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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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flxatioD  du  budget  générai  dés 
dépenses  et  des  recettes  ordinai- 
res de  l'exercice  4870 

Extrait  de  la  loi  sur  le  budget  ex- 
traordinaire de  l'année  1870 

Décret  portant  attribution  de  la  com- 
pétence étendue  au  juge  de  paix 
de  Sl-Cloud,  déparlement  d'Or  an.. 

Extrait  du  décret  portant  répartition 
par  chapitres  des  crédits  des  bud- 
gets ordinaire  et  extraordmaire. . 

Décret  portant  promulgation  de  la 
convocation  conclue  entre  la  Fran- 
ce et  la  Confédération  Suisse  sur  la 
compétence  judiciaire 

Décret  qui  crée  un  centre  de  popu- 
lation dans  la  province  d^lger 
sous  le  nom  de  Palestro 

Décret  qui  crée  un  centre  de  popu- 
lation dans  la  province  de  Coqs- 
lantine  sous  le  nom  d'EU-Mader. . 

Décret  de  naturalisation  en  faveur  de 
24  impétrants 

Décret  de  naturalisation  en  faveur  de 
20  impétrants 

Décret  qui  met  à  la  charge  des  com- 
munes les  frais  de  logement  des 
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ministres  du  culte  Israélite  rétri- 
bués par  l'Étal 

Décret  qui  nomme  M.  Daraty  aux 
fonctions  d'adjoint  au  maire  de 
Philippeville 

Arrêté  qui  désigne  M.  Lebas,  con- 
seiller de  Préfecture  de  Constan- 
tine,  pour  remplir  les  fonctions  de 
vice-président  dudit  conseil  pen- 
dant l'année  4870,  et  M.  Wahl. 
conseiller,  pour  remplir,  pendanl 
la  môme  année  et  prés  du  même 
conseil,  les  fonctions  de  substitut 
du  commissaire  du  Gouvernement. 

Circulaire  au  sujet  de  la  con\ention 
du  45  juin  4869,  conclue  entre  la 
France  et  la  Confédération  Suisse. 

Décret  qui  élève  à  la  4""  classe  de 
son  grade  M.  Ducos,  inspecteur 
général  des  Ponts  et  Chaussées. . 

Décret  qui  crée  le  centre  de  Mon- 
tebello  dans  la  plaine  des  Ilad- 
joutes,  département  d'Alger 

Arrêté  portant  sous-répartition  par 
articles  des  crédits  alloués  par  la 
loi  de  finances  pour  les  budgeis 
ordinaire  et  extraordinaire  de  l'e- 
xercice 4870,  en  ce  qui  concerne 
le  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie   

Décret  qni  érige  le  territoire  de 
Mangin  en  commune  de  plein  exer- 
cice sous  le  nom  de  commune  de 
Mangin  (départemen   d'Oran)  .    . 

Décision  du  Gouverneur  général  qui 
crée,  dans  le  cercle  de  Bougie,  le 
bach-aghalik  de  Chellata  et  nom- 
me un  bach-adel  et  un  caïd 

Erratum  (  États  de  population  de  la 
province  d'Oran  

Décret  qui  nomme  M.  Oppetit  con- 
seiller de  préfecture  à  Constantme. 

Décret  qui  approuve  trois  liquida- 
tions de  pensions  civiles  

Décret  qui  nomme  le  prési  lent  de  la 
société  de  Secours  mutuels  de 
Guelma,  et  maintient  dans  leurs 
fonctions  les  présidents  des  so- 
ciétés de  Jemmapes  et  de  la  Calle. 

Arrête  qui  nomme  le  Directeur  de 
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TEC  oie  arabe-française  de  Taki- 
tount 

Décret  qui  crée  un  centre  de  popu- 
lation, sous  le  nom  de  Malakoff, 
dans  la  plaine  du  Chélif 

Circulaire  relative  à  l'indemnité  due 
aux  Bacli-Adels  exerçant  par  in- 
térim les  foutions  de  Cadi 

.Vrrèté  ({ui  désigne  M.  Pellissier, 
niembru  du  conseil  de  préfecture 
d'Alger,  pour  remplir  les  fonctions 
de  Vice-président  dudil  conseil 
pendant  Tannée  1870,  et  M.  Dar- 
Donnens,  conseiller,  pour  remplir, 
'pendant  la  même  année  et  près 
du  même  conseil,  les  fondions  de 
substitut  du  commissaire  du  Gou- 
vernement   , 

Arrêté  qui  désigne  M.  lIu<îonnet, 
membre  du  conseil  de  préfecture 
il'Oran,  p(mr  remplir  les  fonclicms 
de  Vice-nrésidetit  dudil  conseil 
])endanl  1  année  1870,  et  M.  Cai- 
gnard,  conseiller,  pour  remplir, 
pendant  la  même  année  ot  près 
du  même  conseil,  les  fondions  de 
substitut  du  commissaire  du  Gou- 
vernement   

Décret  qui  nomme  M.  Giraud  Bil- 
lioud  aux  fondions  d'adjoint  au 
maire  de  rhilippeville. . .' 

Arrêlt'î  qui  nomme  deux: .  Cadis  et 
deux  Bacb-Adelsdans  la  province 
d'Alger,  et  deux  cadis  dans  celle 
de  Constantine 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
pro\ince  d'Alger 

Organisation  de  la  justice  nuisulma- 
ne  et  mode  d'administration  dans 
les  régions  sahariennes 

Rapport  à  1  Empereur 

Décret  impérial 

An  été  qui  révoque  un  Cadi  et  un 
Adel  dans  la  province  d'Alger 

Décret  qui  modifie  le  régime  doua- 
nier (le  l'Algérie  sur  les  frontières 
du  Sud 

Arrêté  portant  tarification  des  droits 
de  courtage  pour  la  conduite  des 
navires  dans  tous  les  ports  de  la 
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province  de  Conslantine 

Dépêche  ministérielle  portant  règle- 
ment, pour  la  communication  à 
rautorilé  judiciaire,  des  dépêches 
télégraphiques  officielles 

Décret  portant  règlement  du  compte 
administratif  de  la  province  d'Al- 
ger pour  1 868 

Décret  portant  règlement  du  compte 
administratif  de  la  province  d'Oran 
pour  1868 

Décret  portant  règlement  du  compte 
administratif  de  la  province  de 
Constantine  pour  1868 

Décret  portant  règlement  du  budget 
4e  la  provini'.e  d'Alger  pour  1870. 

Décret  portant  rèdement  du  budget 
de  la  province  d'Oran  pour  1870. 

Décret  portant  règlement  du  budget 
de  la  provmce  de  Constantine  pour 
1870 

Décret  qui  crée  un  centre  de  popula- 
tion dans  la  province  d'Oran,  sous 
le  nom  de  Falikao 

Décret  qui  crée  un  centre  de  popula- 
tion dans  la  province  d'Oran,  sous 
le  nom  à^Inkermann 

Arrêté  portant  création  d'une  pre- 
mière classe  pour  l'emploi  d'ins- 
f secteur  des  maisons  centrales  de 
'Algérie.:  ...•.   .' :. 

Décision  du  Gouverneur  général  qui 
élève  à  la  première  classe  de  son 
grade  M.  Raflln,  inspecteur  de  la 
maison  centrale  de  L'Harrach 

Décision  du  Gouverneur  général  qui 
nomme  M.  Mailhe,  directeur  de  la 
maison  centrale  du  Lazaret 

Décret  qui  convertit  en  propriétés 
définitives  des  concessions  de 
chônes-hège 

Décret  qui  éprouve  la  convention  en- 
tre l'Etat  et  le  baron  d'Erlanger 
pour  l'établissement  d'une  ligne 
•sous-marine  desservant  l'Algérie. 
Convention  du  2.")  janvier  1870 
(annexe) 

Décret  qui  approuve  quatre  liquida- 
lions  de  pensions  civiles,  et  con- 
cède au  jeune  Devaux  un  secours 
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Circulaire  au  sujet  de  la  convention 
du  15  juin  4869  entre  la  France  et 
la  Confédération  Suisse ^ 

Arrêté  qui  autorise  des  recherches  de 

*  mines  de  fer,  cuivre  et  plomb  uu 
Djeba  province  de  Constantine)  . 

Arrêté  qui  renouvelle  une  autorisa- 
tion de  recherches  de  mines  de 
zinc  au  Djebel-Hamniate  (province 
de  Constantine) 

Arrêté  qui  autorise  des  recherches 
de  mines  de  cuivre  aux  Beni-ls- 
niaêl  (province  de  Constantine). . . 

Arrêté  qui  nomme  un  Cad!  dans  la 
province  d'Aller 

Arrêté  portant  règlement  de  la  solde 
des  majors,  adjudants-majors,  ad- 
judants sous-omciers,  tambours  et 
trompettes  des  milices  communa- 
les   

Décret  portant  désignation  de  30  fl- 
bus  des  provinces  d'Alger  et  de 
Constantine  pour  l'application  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  mem- 
bres des  chambres  de  Commerce 
de  Constantine,  Bône  et  Philippe- 
ville 

Arrêté  qui  nomme  deux  Cadis  dans 
la  province  dOran,  deux  Bach- 
Adels  et  trois  Adeis  dans  celle  de 
Constantine .' 

Arrêté  qui  nomme  un  Oukil  dans  la 
province  d* Alger 

Arrêté  cjui  nomme  M.  Scherb  aux 
fonctions  de  pasteur  de  la  province 
de  Constantine 

Décret  qui  autorise  en  principe  la 
vente  des  forêts  de  chenes-hège. 

Arrêté  qui  rattache  le  centre  de  Par- 
îestro  à  la  commune  mixte  de 
Dra-el-Mizân 

Arrêté  qui  nomme  quatre  Cadis  et 
un  Adel  dans  la  province  d'Aller; 
un  Bach-Adel  dans  la  provmce 
d'Oran  et  un  membre  du  Midjeiès 
dans  celle  de  Constantine 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
province  de  Constantine 


327 

« 

322 


322 
223 


322 
328 


328 


327 
327 

327 
328 

328 


327 

327 


62 


37 


38 

39 
40 


32 


72 


73 


64 
65 

63 

74 

75 


66 
67 


435 


60 


60* 

4 

60 
60 


55 


147 


148 


137 
137 

137 
150 

151 


138 
138 


—    VI 


DATES 

des  lois, 
décrets 

et 
arrôlés 


6  avril 
1870 


n 


iî3 
23 


^25 


26 


46 


28 

20  mai 
21 


28 


31 


31 


4  juin 


TITRES 

DFS  LOIS,    DÉCRETS  ET  ARSÊT^S 


Décriît  qui  crée  un  ceritro  de  popu- 
lalioii  dans  la  province  d'Oraii,  sons 
le  nom  de  Sidi-Ali-beii-Youb 

Décrel  (jiii  approuve  la  cession  failo 
au\  »i(Mirs  Adam  de  Flamare,  Jon- 
quier  cl  Manégal  de  2,500  hectares 
de  forèls 

Décrel  sur  le  pichiscile  de  1870 

Décrel  (pii  appelle  les  citoyens  Tran- 
chais de  l'Algérie  à  voler  sur  le 
plébiscile 

Proclamalion  de  rEmpei'cur  au  sujel 
du  plébiscile .. 

—  Circulaire   des  miinslres  aux 
fiuiclionnaires  de  l'empire 

—  Sénatus-Consulle  du  20  avril 
•1870 

Arrélé  relatif  au  \ote  sur  le  plébis- 
cile en  territoire  civil 

ArnUé  relatif  au  vote,  sur  le  plébis- 
cile en  territoire  rnilitau'cî 

(Urculaire  air  sujet  «les  réunions  po- 
litiqi#is  pendant  la  période  plébis- 
citaire  

Circulaire  au  sujel  «lu  vot(^  des  gen- 
darmes et  des  militaires  en  congé 
ou  en  permission 

—  Circulaire    du  Minisire   de  la 
guerre.  (Anneve) 

Circulaire  relative  aux  électeurs  à 
iuserire  sur  les  tableaux  rectilica- 
lifs 

Décrel  porlaiU  création  (Y^'^  commu- 
nes i\  Hussein- Dey  (»t  de  la  Chiffa, 

Sénatus-Consulte  fixant  la  Conslilu- 
tion  de  l'Empire 

Arrêté  (jui  soumet  au  régime  fures- 
lier  la  forêt  des  Dein-/ougzoug, 
(province  d'Alger) 

Modification  de^s  dispositions  du  titre 
111  du  décret  du  7  juillet  186$.. 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret . . 

Conditions  suivant  lesquelles  il  sera 
proct'dé  à  rétablissement  de  la 
propriété  individuelle  dans  les  ter- 
ritoires Arch 

Rapport  à  l'Empereur 

Décret 

Décret  (jul  autorise  le  préfet  d'Alger 


NUMÉROS 


sa 


328 


336 
325 


325 
326 
326 
326 
325 
325 

325 

325 
325 

326 
331 
332 

336 


329 
329 


u 

Q  H 

ut 


76 


331 
331 


121 

49 


50 


56 


•  •  ■m' 


5Ï 


53 

5i 
51 

58-59 
88 
96* 


78 
79 


89 
90 


152 


242  I 
9i 


96 
110 
\\\ 
143 

97 
101 

103 

105 
106 

117 
189  I 

204  I 

I 

I 
2i3  ! 


156  , 
156 


191 
193 


—  vn  — 


^M<B 


DATES 
Les   lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


10  juin 
1870 


14 


II 


«« 


20 


21 

25 


iô 


!•'  juil 


6 
6 


TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCRITS  ET  ARRÊTÉS 


à  accepter  Je  legs  truno  somme  de 
:2,000  fr 

Circulaire  relative  au  droit  de  réqui- 
sition pour  les  ordonnateurs  des 
communes  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance  

Arrêté  pour  l'exécution  du  décret  du 
31  mai  1870 

—  Instructions  pour  le  môme  objet 

—  Reconstitution  par  voie  d'élec- 
tion des  conseils  généraux  de  l'Al- 
gérie   

Rapport  à  l'Empereur 

Décret 

Erratum.  (Circonscriptions  élec- 
torales annexées  au  dit  décret).. . 

Décret  portant  délimitation  de  la 
concession  de  chônes-Jiège  attri- 
buée à  M.  Sallandrouze  de  la  Mor- 
naix  dans  la  forêt  de  Collo . . . 

Arrêté  pour  Texécution  du  décret  du 

41  juin  4871 

Circulaire  aux  préfets 

Circulaire  aux  généraux 

Tableau     des     circonscriptions 
électorales.  (Annexe) 

Arrêté  portant  délégation  de  pouvoirs 
aux  autorités  provinciales 

Arrêté  pour  la  conversion  en  argent 
de  l'impôt  achour  pour  1870,  dans 
les  provinces  d'Alger  et  d'Ofan. . 

Arrêté  relatif  à  la  conversion  en  ar- 
gent des  impôts  hokor  et  achour 
pour  1870,  dans  la  province  de 
Constanline 

Note  sur  lès  attributions  de  la  poli- 
ce de  la  presse  déléguées  aux  au- 
torités provinciales, 

Décret  qui  approuve  6  liquidations 
de  pensions  civiles 

Circulaire  relative  à  l'élection  des 
conseillers  généraux 

Décret  qui  distrait  divers  terrains  du 
territoire  militaire  de  la  province 
d'Alger  et  les  annexe  à  la  com- 
mune d'Aumale 

Décrets  qui  approuvent  12  liquida- 
tions de  pensions  civiles 

Circulaire  au  sujet  de  la  clôture  des 
scrutins  pour  l'élection  des  con- 


NUMÉROS 


333 


331 

329 
329 


330 
330 


330 
330 
330 

330 

331 

331 


33  i 

331 
312 
333 


339 
3i2 


100 


91 

80 
81 


82 
83 


333  ;    101 


335  ,   123 


84 
85 
86 

87 

92 

93 


94 

95 
175 

97 


♦47 
176 


PAGIS 


217 


195 

158 
159 


164 
165' 


21 


i  . 


244 

170 
172 
174 

175 

197 


200 


201 


202 


325  , 


212 


272 
325 


—   VIII    — 


DATES 

de*  lois, 

décrets 

et 
arrêtés 


45  juil 
1870 

3i 


26 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


il 


30 


30 


4  août. 


NUMÉROS 


en  H 

CÛ 


8 
9 


10 
41 

11 
11 


seillers  jjénérsiix. 

Circulaire  rolalive  au  mode  de  comp- 
tabililé  dos  collèj^fis  communaux. 

Docrcl  de  naturalisaliou  on  faveur 
do  32  impélranls 

Décret  de  naluralisalion  on  fîi\eur 
de  24  impélranls 

Proclamation  aux  habitants  do  TAl- 
^ôrie  au  j^ujet  de  la  déclaration  d( 
guerre  à  la  Prusse 

Décret  qui  autorise  la  cession  faite 
au  siour  Léger  de  partie  de  la  fo- 
rt-1  des  Boni-Salah  (provinco  de 
Conslanlinei 

Décret  qui  nomme  le  générai  baron 
DuRRiEU  gouverneur  général  par 
intérim 

Note  officielle  au  S4ijet  des  mesures 
de  sûreté  générale  pendant  la  guer- 
re  

Circulaire  relali\e  à  l'exéquatur  des 
consuls  de  la  confédération  de 
IWlleniagne  du  Nord 

Circulaire  relative  à  Tevériuatur  des 
agents  consulaires  de  rAllemagne 
du  Sud 

Décret  (lul  institue  des  justices  de 
paix  à  compétence  étendue  à  Ma- 
rengo,  La  Galle  et  Djidjéli 

Décision  du  gouverneur  général  au 
sujet  de  la  désignation  des  fonc- 
tionnaires admis  à  correspondre 
en  franchise  par  le  cable  sous- 
marin  

Circulaire  au  sujet  des  \oyageurs  . 

Noie  officielle  relati\c  au  i'  tour  de 
scrutin  pour  réleclion  des  con- 
seils généraux 

Arrêté  vfui  mot   TAlgério    (ni  état  de 


333 
333 
3i2 
34i 

33  i 


Siège 


Note  au  sujet  de  rarroié  do  mise  on 
état  de  si('îge 

Notification  aux  autorités  pro\incia- 
les 


Circulaire  rel'^tive  à  la  réorganisation 
dos  cadres  de  la  milice  et  à  la 
création  do  corps  do  volontaires  . . 

Arrêté  qui  modifie  le  dénombrement 
quinquennal  «le  la  province  d'Al- 
ger en   et)  qui  concerne  Ja  com- 


336 


334 


334 


334 


334 


338 


(h 
M 

OS 


98 

99 

'170 

171 

102 


PAGES 


338 
334 


334 
33  i 


125 


403 


104 


105 


4  06 


4  30 


33  i 


335 


431 
407 

4  08 
109 
410 
111 

319 


245  ' 
215  , 
324 
323 

220 


348 


224  ! 


222 


223 


258 


259 
224 


225 


226 


'9  .>7 


227 


236 


—   IX  — 


DJkTES 

des    lois,  i 

décrels  ! 

et       ' 

arpôiés  , 


TITRES 

DES  LOIS,  DftCRBTS  ET  ARAÊTÊS 


1870 
13 


13 

19 


21 

27 
31 


31 


31 


'    niune  mixte  de  Dra-el-Mizan 

12  août  jLoi  relative  autours  forcé  des  bil 
I    lels  d^  la  Banque  de  France  et  de 

I     la  Ban(^ue  de  rAlgérie 

;  Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algé- 
,     rie  la  loi  du  21  juillet  4870  sur  la 

I     presse  

Loi  du  î\  juillet  4870  (annexe). 
.Circulaire  relative  à  la  réorgaiiisa- 

!     lion  des  milices 

Arrêté  qui  interdit  la  pêche  au  bœuf 
(     entre  la  terre  et  le  cable  électri- 
que sur  le  littoral  de  Bône 

Arrêté  qui  interdit  la  pèche  du  corail 

dans  les  mêmes  parages 

Décret  portant  création  d'un  collège 

I     communal  à  TIemcen 

(Arrêté  pris  en  exécution  de  la  loi  du 

,     21  juillet  4870 

—       j        Circulaire  aux  généraux  com- 
I    mandant  les  provinces . . 

20  Décret  qui  nomme  M.  fiertherand 
président  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  anciens  militaires — 

21  '  Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 
province  de  Constantine 

il  Arrête  portant  nomination  de  deux 
cadis,  deux  bacU-adels  et  deux 
adels  dans  la  province  de  Cons- 
tantine, et  d'un  adel  dans  celle  d'O- 
ran 


l 


Arrêté  qui  révoque  un  bach-adel  dans 
la  province  de  Constantine  et  un 
bach-adel  dans  celle  d'Alger 

Arrêté  qui  révocme  un  bach-adel  dans 
la  province  d  Cran 

Relevé  des  concessions  gratuite 
d'immeubles  domaniaux  aux  pro- 
vinces et.  aux  communes  depuis 
le  27  novembre  1866.  jusqu'au  30 
juin  4870 

—  Des  échanges  immobiliers — . 

—  Des  ventes  de  gré  à  gré. .... . 

—  Des  main- levées  de  séquestre. 
Arrêté  portant  création  de  la  com- 
mune mixte  de  Magenta  dans  la 
province  d'Oran — 

Arrêté  qui  dispense  tomporairemenl 
du  service  de  la  milice  les  emplo- 
yés du  service  actif  des  chemins 


NUMÉROS 


m 


tn  2 


336 


333 


335 

335 


335 


335 
335 
338 
335 
335 

338 
342 


342 
342 


337 
337 
337 
337 


333 


GO 

M 

•«  ri 


424 


146 


442 
|43 

120 


417 
418 
432 
114 
115 

1|6 

179 


180 

181 
178 


126 
127 
128 
129 


113 


PAGES 


245 


234 


230 
231 

238 


235 
236 
260 
232 

233  ; 

« 

26i  ! 
327 


327 

327 

327 


2.-)l 
^54 
255 
256 


262 


—  X  — 


DATES 

ides  lois, 
décrets 

et      I 
arrôlés 


4870 
\"  sept. 


TITRES 

DBâ  LOIS.   DÉCRETS  ET  ARRÊTfiS 


4 
4 

i) 


5 


8 


10 


10 

10 
10 


If» 


de  fer  algériens 

Arrêté  qui  autorise  un  courtier  à  ser- 
vir d'interprète  pour  la  langue  ara- 
be  

Arrêté  qui  nomme  deux  commissai- 
res de  police  à  Alger  et  à  Blida  .   . 

Trois  décrets:  r  qui  supprime  les 
commissariats  civils  de  La  Calle 
et  de  Djidjelli ,  2*  qui  crée  la  com- 
mune de  Bordj-bou-Areridj  et  y 
institue  un  commissariat  civil  ;  3° 
qui  modifie  la  commune  de  l'oued 
Zénati  et  y  institue  un  commissa- 
riat civil 

Proclamation  aux  Algériens 

I Proclamation  au  peuple  français 

Proclamation  de  la  République 

Décret  qui  délie  de  tout  serment  les 
fonctionnaires  publics  et  abolit  le 
serment  politique 

Décret  qui  abolit  le'  timbre  sur  les 
journaux 

Arrêté  qui  nomme  le  Direcleur  de 

•l'école   arabfr-française    de  Milah 

(province  de  Constantine) 

Proclamation  au  peuple,  avec  décret 
portant  convocation  des  collèges 
électoraux  pour  l'élection  dune 
Assemblée  constituante 

Décret  qui  prorogfe  de  30  jours  le  dé- 
lai accordé  pour  les  échéances 
commerciales  et  promulgue  la  loi 

du  13  août  1870  en  Algérie 

—  Loi  du  13  août  1870  (annexe)  . 

Arrêté  gui  lève  l'état  de  siège  en 
Algérie 

Arrêté  qui  réorganise  les  milices  . . . 

Arrêté  qui  maintient  l'étal  de  siège 
dans  les  deux  territoires  de  la  sub- 
division de  Tlemcen. .  : 

Arrêté  qui  réorganise  les  mehakmas 
dans  la  partie  de  territoire  située 
en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie 

Arrêté  qui  nomme  les  magistrats  des 
inehaKmas  réorganisées . 

Arrêté  qui  institue  des  Midjelès  dans 
le  môme  territoire 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres des  Midjelès 

Arrêté  qui  détermine  le  fonctionne- 


NUMÉROS 

Des     \ 

BOLLETINsi 

en 

< 

PA6BS' 

1 

342 

158 

307 

1 

342 

177 

327  ! 

338 

137 

264  ' 

3V2 

159 

307  ! 

338 

134 

263 

339 

139 

266 

338 

135 

263 

339 

140 

266 

1 

339 

141 

267  ! 

338 

138 

264 

1 

339 

142 

267  ' 

t 

339 

143 

268  , 

339 

143 

269 

339 

144 

269 

339 

145 

270  ; 

1 

339 

146 

1 

271 

1 

1 

3i0 

148 

1 

1 

274  1 

340 

1i9 

281 

340 

150 

289  1 

340 

i 

151 

292  1 

—   Xï   — 


DATES 
Jdes  lois, 
"  décrets 
et 

arrèlés 


Ki  sept. 
1870 


Ofl. 


îl 


« 
I  t 

41 


n 


i«> 


TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCRETS  £T  AHRÊTÉS 


•NUMÉROS 


ment  des  midjcïès  sahariens 

Arrêté  qui  règle  le  mode  de  parliige 
des  sommes  perçues  par  les  cadis 
entre  ces  magistrats,  lesbach-adels, 
adels  et  aouns 

Décret  relatif  aux  éleclions  de  l'As- 
semblée constituante 

Arrêté  qui  fixe  la  quotité  des  centi- 
mes additionnels  aux  impôts  ara- 
bes, à  percevoir  pour  4874 

Décision  relative  au  nombre  de  re- 
jirésentants  à  élire  par  rAlgérie  el 
a  la  fixation  du  jour  des  élections. 
I  Décret  qui  modifie  l'art.  1  du  décret 
du  t*'  octobre,  en  ce  qui  touche 
l'Algérie  et  les  colonies. 

Arrêté  relatif  aux  élections  de  l'As- 
semblée constituante  en  Algérie. . . 

—  Extrait  delà  loi  du  45  mars  48i9 
(annexe) 

Arrêté  qui  suspend  de  leurs  fonctions 
un  bach-adel  et  2  adels  dans  la 
province  de  Gonstantine 

Arrêté  qui  révoque  un  adel  dans  la 
province  de  Gonstantine 

Arrêté  qui  nomme  4  cadis,  un  bach- 

.  adel  el  3  adels  dans  la  province  de 

Gonstantine;  un   bach-adel  et  un 

adel  dans  celle  d'Oran 

Arrêté  qui  modifie  les  art.  33  et  67 
de  l'arrêté  du  20  mai  1868 

Décret  qui  ajourne  les  élections  pour 
l'Assemblée  constituante 

Décret  portant  prorogation  nouvelle 
des  échéances  des  effets  de  com- 
merce   

Arrêté  qui  fixe  les  indemnités  el 
prestations  accordées-  aux  mili- 
ciens en  service  de  détachement. . 

Arrêté  qui  modifie  les  états  de  popu- 
lation de  la  province  d'Alger,  en 
ce  qui  concerne  la  comnmne  mix- 
te de  Laghouat ..... 

—  Tableau  (annexe) 

Décret  qui  réglemente  l'élection  des 

membres  des  tribunaux  de  com- 
merce   

^Vrrêic  relatif  au  traitement  des  fonc- 
tionnaires el  employés  requis  com- 
me miliciens  pour  un  service  de 


en 

ae: 

>M 

09 

H 

O 

^ 

Q 

u 

ca 

3i0 


9i 


152 


310   i    loS 
341       154 


3i9 
3il 

342 
341 
341 

3i2 
342 


342 
342 

342 

342 


3i2 
3i2 


344 


223 

»••  fi 

160 
156 
157 

172 
173 


174 
161 
162 

163 

164 


165 
165 


194 


sn 


PAGES 


295 


296 
298 

422  i 

300 

309 
300 
302 

32 1 
32i 


321 
310 
3H 

312 

313 


314 

316 


ÙO'O 


—   XII  — 


DATES 

;des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


1870 
23  ocl. 


U 


24 


24 


24 

24 

24 
25 
26 

27 
28 

2  nov. 


9 


TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS 


détachement 

Dépêche  télégraphique  qui  rappelle 
Je  çénëral  Durrieu  et  charge  le 
général  Walsin -Ester hazy  du  com- 
mandement de  l'Algérie  par  inlé- 
rim 

Décret  qui  réorganise  l'administra- 
tion politique  de  l'Algérie 

Décret  qui  relève  de  leurs  fonc- 
tions MM.  le  général  Durrieu,  gou- 
verneur  général    par  intérim    et 

Testu,  secrétaire  général 

Décret  (lùi  nomme  MM.  H.  Di- 
dier, le  général  Lallemand  et  J.  \,g 
Balteux,  aux  fonctions  de  Gouver- 
neur général  civil,  de  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer  et  de 
secrétaire  général 

Décret  portant  naturalisation  collec- 
tive des  Israélites  indigènes  de 
l'Algérie 

Décret  qui  modifie  le  Sénatus-Con- 
sulte  et  le  règlement  d'administra- 
tion publique  relatifs  aux  indigè- 
nes musulmans  et  aux  indigènes 
résidant  en  Algérie 

Décret  (jui  établit  le  jury  en  Algérie. 
—  Décrets  du  7  août  et  du  14  octo- 
bre 4848  (annexes) 

Décret  portant  application  en  Algérie 
des  règlements  relatifs  à  la  postu 
lation  et  à  la  plaidoirie 
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de  presse, 
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Décret  qui  suspend  les  procédures  de 
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chère 

Décret  sur  les  effets  de  commerce. . . 
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connaissance  de  la  langue  arabe. 

Circulaire  relative  à  l'extension  des 
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X'  4 .  —  Justice  musulmane.  —  Organisation,  —  Mode  d'adminis- 
tration de  la  justice  mnstUmane  dans  la  région  Saharienne. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Sire, 

Une  expérience  de  trois  années  a  démontré  la  sagesse 
et  ropportunité  des  réfonnes  introduites  dans  Tadminis- 
tration  de  la  justice  musulmane  par  votre  décret  du  4  3  dé- 
cembre 4866. 

Mais,  Sire,  le  décret  du  4  3  décembre  i  866  n'est  appli- 
cable qu'aux  populations  indigènes  habitant  le  territoire 
du  Tell.  Ce  décret,  en  abrogeant  plusieurs  dispositions 
importantes  de  celui  du  3 1  décembre  1 859  ,  a  laissé  sub- 
sister dans  son  entier  Tarticle  59,  ainsi  conçu  :  «  Le  pré- 
sent décret  ne  s'applique  point  à  la  Kabylie  et  à  la  région 
en  dehors  du  Tell,  qui  demeurent  régies  ,  Tune  par  ses 
coutumes  actuelles,  l'autre  par  la  juridiction  des  cadis, 
telle  qu'elle  existait  avant  le  décret  du  1*^  octobre  l85i.  » 

Ainsi,  la  Kabylie  et  la  région  Saharienne  ne  sont  pas 
appelées  à  bénéficier  des  réformes  judiciaires  accomplies 
seulement  pour  le  Tell,  et  sont  restées,  après  le  décret  du 
43  décembre  4866,  ce  qu'elles  étaient  auparavant. 

Fallait-il  maintenir  cet  état  de  chos3S?  Fallait-il  ajour- 
ner encore  la  participation  de  ces  centrées  aux  progrès  ac  • 
compKs  autour  d'elles? 

Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  ne  l'a  pas  pensé. 
Le  moment  lui  a  paru  opportun  de  compléter  l'œuvre  de 
réorganisation  commencée  en  4  859  et  continuée  en  4  866, 
et  de  donner  aux  pays  situés  au  delà  du  Tell  une  adminis- 
ration  de  la  justice  qui  répondît  aux  besoins  des  popula- 
tions. 

Il  a  été  reconnu,  toutefois,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper pour  le  moment  de  la  Kabylie.,  régie  par  un  droit 
coutumier  très  compliqué,  encore  imparfaitement  connu, 
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et  où  les  intérêts  judiciaires  et  administratifs  se  trouvent 
souvent  confondus  dans  des  conditions  qui  rendent  très- 
délicate  et  très-difficile  la  séparation  à  faire  des  attributions 
aflTérentes  aux  tribunaux  d'avec  celles  appartenant  en 
propre  aux  institutions  de  Tordre  administratif. 

D'un  autre  côté,  les  Kabyles  sont  très  attachés  à  leurs 
coutumes .  Toucher  à  ces  institutions  ,  ce  serait  porter 
une  grave  atteinte  à  leur  constitution  politique  et  s'expo- 
ger  à  des  difficcultés  inextricables.  D'ailleurs,  des  enga- 
gements ont  été  pris  vis-à-vis  les  djemâas  kabyles  lors  de 
la  soumission  du  pays,  et  ces  engagements,  comme  je  Tai 
dit,  ont  été  consacrés  ,  en  ce  qui  concerne  Tadministra- 
tion  de  la  justice,  par  l'article  59  du  décret  du  3 1  décem- 
bre 4859. 

De  semblables  considérations  n'existent  pa§  pour  la  ré- 
gion saharienne,  pour  ce  vaste  territoire  où  vivent  400,000 
Arabes  qui  sont  encore'soumis  àlajuridictiondes  cadis. 

La  question  a  donc  été  mise  à  l'étude,  et  après  avoir 
été  discutée  dans  le  Conseil  de  gouvernement  de  l'Algé- 
rie et  examinée  à  mon  département,  elle  a  fait  l'objet  du 
projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  aujourd'hui  de  soumet- 
tre à  la  haute  sanction  de  Votre  Majesté. 

Les  travaux  préparatoires  du  décret  du  4  3  décembre 
1866  avaient,  du  reste,  extrêmement  simplifié  la  tâche. 
On  se  trouvait  encore  là  en  présence  de  populations  ayant 
la  même  origine,  les  mêmes  mœurs,  la  même  langue  et 
enfin  les  mêmes  croyances  religieuses  que  les  indigènes 
du  Tell.  Il  ne  s'agissait  donc  que  de  rendre  ce  décret  ap- 
plicable aux  Sahariens,  en  lui  faisant  subir  quelques  mo- 
difications commandées  par  la  situation  topographique  des 
lieux  et  leur  grand  éloignement  des  tribunaux  français. 

Sauf  ces  modifications,  ce  sont  donc  les  principes  posés 
dans  le  décret  du  4  3  décembre  1 866  qui  servent  de  base 
à  la  réorganisation  de  la  justice  musulmane  dans  le 
Sahara. 

Le  projet  de  décret  s'ouvre  par  la  déclaration  formelle 
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qu'il  ne  statue  que  pour  la  partie  de  l'Algérie  située 
en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie.  Cette  déclaration  était 
nécessaire  pour  éviter  toute  équivoque,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  Kabylie,  qui  doit  continuer  à  se  régir  par  ses 
coutumes, 

La  confiance  des  Arabes  dans  la  justice  française, 
confiance  qui  se  manifeste  et  s'affirme  de  plus  en  plus, 
ne  permettait  pas  de  refuser  aux  indigènes  du  Saha- 
ra la  faculté  de  porter,  en  cas  de  commun  accord,  leurs 
contestations  devant  les  tribunaux  français  :  cette  faculté 
leur  est  formellement  accordée  par  l'article  2  du  projet. 

Comme  dans  le  TeU,  le  cadi,  ce  juge  traditionnel  des 
musulmans,  est  le  juge  ordinaire  du  premier  degré.  Le 
taux  de  sa  compétence  n'est  pas  modifié.  Il  juge  en  der- 
nier ressort  les  contestations  dont  la  valeur  n'excède  pas 
200  fr.,et  en  •premier  ressort  seulement  toutes  les  af- 
faires d'une  valeur  supérieure  ou  indéterminée  et  les  ques- 
tions d'Etat. 

L'organisation  de  la  juridiction  du  second  degré  présen- 
tait quelques  difficultés,  en  raison  de  l'énorme  distance 
qui  existe  entre  le  Sahara  et  les  tribunaux  français,  situés 
tous  dans  le  Tell. 

D'après  la  législation  qui  régit  actuellement  ce  dernier 
pays,  les  parties  ont  la  faculté,  après  le  jugement  ren- 
du par  le  cadi,  de.  réclamer  que  l'affaire  soit  examinée 
de  nouveau  devant  un  medjlès  consultatif;  mais  quel 
qu'ait  été  l'avis  émis  par  le  medjlès,  elles  peuvent  inter- 
jeter appel  de  la  sentence  du  cadi  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement,  si  le  montant  du  litige  ne  dépasse 
pas  2,000  fr.,  et  devant  la  cour  impériale,  pour  la  pro- 
vince d'Alger,  et  les  tribunaux  du  chef-lieu  de  la  division, 
pour  les  provinces  de  Constantine  et  d'Oran,  s'il  s'agit 
d'une  valeur  indéterminée  ou  excédant  2,000  francs. 

n  y  avait  des  inconvénients  graves  à  adopter  d'une 
manière  absolue  ces  règles  juridictionnelles  pour  les  in- 
digènes du  Sahara.  Leur  accorder  la  faculté  d'interjeter 
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appel  devant  les  tribunaux  français  pour  des  sommes 
au-dessus  de  200  fr. ,  c'eût  été  les  exposer  à  des  voya- 
ges lointains,  qui  se  seraient  indubitablement  traduits  par 
des  frais  onéreux  et  hors  de  proportion,  souvent  avec  la 
valeur  du  litige.  En  outre,  la  célérité,  cette  condition  in- 
dispensable à  Tadministration  d'une  bonne  justice,  aurait 
fiait  défaut. 

Une  dérogation  à  ces  principes  a  donc  été  jugée  néces- 
saire, et  voici  en  quoi  elle  consiste  : 

L'indigène  de  la  zone  du  Sahara  a  bien,  comme  celui 
de  la  région  du  Tell,  la  faculté  de  porter  son  appel  devant 
les  tribunaux  français,  mais  l'exercice  de  ce  droit  est  su- 
bordonné  à  des  conditions.  Il  faut  que  le  litige  porte  soit 
sur  ime  question  d'Etat,  soit  sur  un  intérêt  supérieur  à 
2,000  fr.  ;  s'il  s'agit  d'un  intérêt  inférieur  à  ce  chiffre,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  dissentiment  entre  le  jugement  du 
cadi  et  l'avis  du  medjlés  consultatif,  constitué  comme  il 

est  dit  au  paragraphe  1^^  de  l'article  ^9  du  décret  du  13 

« 

décembre  1866.  Dans  le  premier  cas,  l'importance  de  la 
contestation,  et  dans  le  second,  la  présomption  du  maj 
jugé  qni  s'attache  à  la  décision  du  cadi,  sont  des  garan- 
ties que  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  d'une  manière  in- 
considérée. 

n  me  reste  à  signaler  à  l'attention  de  Votre  Majesté 
un  dernier  point  qui  fait  l'objet  de  l'article  17  du  pro- 
jet, et  qui  a  soulevé  de  vives  controverses. 

Le  commerce  et  le  progrès  de  la  civilisation  ont  déve- 
loppé et  multiphé  les  relations  du  Sahara  avec  les  pays  du 
httoral. 

n  pouvait  donc  arriver,  et  cela  fréquemment,  qu'une 
contestation  s'élevât  entre  parties  domiciliées,  les  unes  dans 
le  Sahara  et  les  autres  dans  le  Tell.  Devant  quel  cadi 
devait  alors  être  portée  l'instance?  Serait-ce  un  cadi  de  la 
première  contrée,  ou  bien  un  cadi  delà  seconde,  qui  serait 
compétent  pour  connaître  du  différend? 

Ici,  l'application  du  droit  commun  avait  évidemment 
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pour  résultat  d'obliger  Tindigène  du  Tell,  s'il  était  de- 
mandeur, de  venir  plaider  dans  le  Sahara  et  de  lui  enle- 
ver, par  conséquent ,  la  faculté  dont  il  jouit  aujourd'hui 
d'être  jagé  en  appel  par  les  tribanaux  français  (  chambre 
mixte)  dans  toute  affaire  dont  l'intérêt  est  supérieur  à 
200  fr.  (articles  22,  23  et  24  du  décret  du  <3  décembre 
1866). 

Aussi,  pour  conserver  cette  faculté  à  l'habitant  du  Tell, 
a-t-on  demandé  avec  insistance  de  déroger  à  la  règle,  et 
d'accorder  au  cadi  de  la  circonscription  à  laquelle  il  ap- 
partient, compétence  générale  pour  juger  dans  ce  cas  le 
procès.  Dans  ce  système,  le  Saharien,  en  toutes  matières 
personnelles,  aurait  été  obligé  à  aller  chercher  le  juge  de 
son  adversaire  dans  le  Tell,  sans  avoir  égard  à  la  qualité 
de  demandeur  ou  de  défendeur. 

Un  privilège  aussi  anormal  n'a  pas  paru  suffisamment 
justifié,  n  avait  d'ailleurs  ,  entre  autres  inconvénients, 
celui  de  placer  le  Saharien,  vis-à-vis  l'habitant  du  Tell, 
dans  une  condition  trop  choquante  d'inégalité. 

Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  a  cru  devoir  se  ral- 
lier à  une  autre  opinion,  qui  avait  l'avantage  de  conserver 
aux  indigènes  du  Tell  le  bénéfice  de  la  législation  ac- 
tuelle quant  au  jugement  de  leurs  appels,  et  de  res- 
pecter en  même  temps  le  droit  et  l'équité  en  matière  de 
compétence. 

L'article  17,  qui  est  l'expression  de  cette  opinion,  dis- 
pose que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'appel  aura  lieu  et 
sera  jugé  conformément  aux  articles  22,  23  et  24  du  dé- 
cret du  13  décembre  1866,  avec  cette  restriction,  toute- 
fois, qn'il  sera  porté  exclusivement  devant  la  cour  im- 
périale d'Alger  ou  devant  les  tribunaux  civils  de  Cons- 
tantine  ou  d'Oran,  même  lorsque  la  contestation  aura 
porté  sur  un  chiffire  inférieur  à  2000  fr.  de  capital  ou  200 
francs  de  revenu. 

Il  sera  loisible,  au  surphis,  aux  parties  de  déroger,  par 
des  conventions  expresses,  à  ces  règles  de  compétence. 


Telle  est,  ea  substance,  Sire,  réconomie  de  ce  projet 
de  décret  qui,  sauf  quelques  dissemblances  imposées  par 
la  force  des  choses,  n'est  au  fond,  comme  j'ai  déjà  eu 
rhonneur  de  le  faire  remarquer  à  Votre  Majesté,  que  la 
reproduction  des  principes  déjà  édictés,  en  matière  de  jus- 
tice musulmane,  par  les  décrets  des  31  décembre  1 859  et 
13  décembre  1866. 

Il  assure  aux  indigènes  du  Sahara,  à  ces  populations 
lointEÙnes  aussi  dignes  d'intérêt  que  celles  du  Tell,  une 
justice  régulière  dont  ils  étaient  depuis  longtemps  privés 
et  qu'ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux . 

Ce  sera  pour  ces  populations  un  véritable  bienfait,  et 
elles  l'accepteront,  je  n'en  doute  pas,  avec  les  sentiments 
d'une  profonde  reconnaissance^Elles  y  verront  en  outre  la 
preuve  que  nulle  partie  de  l'Empire,  quelque  éloignée 
qu'eDe  soit,  ne  demeure  étrangère  à  la  bienveillante  et 
généreuse  solhcitude  du  Souverain . 

J'ai  l'honneur  d'être, 

avec  le  pli^  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 

Le  très-hmnble  et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  ministre  de  la  Justice 

et  des  Cultes, 

« 

Emile  Ollivask. 


DÉCRET 

DU      8  JANVIER    1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  avenir.  Salut  ! 

Vu  les  décrets  organiques  des  31  décembre  1859  et  13  décembre 
4866,  sur  l'organisation  des  tribunaux  musulmans, 
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Yu  ravis  de  notre  gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  conseil 
de  gouvernement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  P'.  Dans  la  partie  de  l'Algérie  située  en  dehors 
du  TeU  et  de  la  Kabylie,  la  justice  est  administrée,  au 
nom  de  TEmpereur,  par  les  cadis,  les  juges  de  paix, 
la  cour  impériale  d'Alger,  les  tribunaux  d'Oran  et  de 
Constantine,  suivant  les  règles  établies  par  le  présent 
décret. 

Art.  2 .  Les  musulmans  de  la  région  en  dehors  du  Tell 
peuvent  également;  d'un  commun  accord,  porter  leurs 
contestations  devant  la  justice  française,  et  il  est  alors 
procédé  d'après  les  dispositions  du  décret  du  1 3  décembre 
1866. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  notre  gou- 
verneur général,  à  la  détermination  des  circonscrip- 
tions judiciaires  du*  territoire  dont  il  s'agit,  à  la  fixation, 
suivant  les  besoins  du  service,  du  personnel  des  di- 
verses mahakmas,  ainsi  qu'à  la  nomination  des  cadis 
et  des  adels  ; 

Les  mêmes  arrêtés  désigneront  le  nombre  et  les  lieux 
de  réunion  des  medjlès. 

La  surveillance  des  tribunaux  indigènes  appartient, 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  aux  généraux 
commandant  les  provinces,  au  premier  président  de  la 
cour  impériale  et  au  procureur  général,  qui  se  concertent 
à  cet  effet. 

Art.  4.  Les  cadis  etlesadeis  n'entrent  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  le  serment  suivant  : 

a  En  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  je  jure  etpro- 
((  mets,  en  mon  âme  et  conscience,  de  rester  fidèle  à 
-  l'Empereur  ;  de  bien  et  religieusement  remplir  mes 
«  fonctions.  » 

Ce  serment  est  prêté  devant  le  général  commandant  la 


I 
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province,  ou,  sur  sa  délégation,  devant  le  chef  militaire 
le  plus  rapproché  du  siège  de  la  mahakina. 

Art.  o.  Les  cadls  connaissent,  en  premier  ressort,  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  ainsi  que  des 
questions  d'Etat. 

Ils  statuent,  en  dernier  ressort,  sur  les  actions  person- 
nelles et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  de 
principal,  et  sur  les  actions  immobilières,  jusqu'à  20  fr. 
de  revenu,  déterminé,  soit  par  contrat,  soit  parla  décla- 
ration des  parties. 

Art.  6.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  5  fr.  pour  chaqjie 
affaire,  lorsque  les  parties  se  présentent  et  se  retirent  sans 
réclamer  expédition  du  jugement  du  cadi. 

Art.  7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  cadis 
est  fixé  conformément  à  Tarticle  1"  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  21  mars  1868,  qui  a  réglementé  la 
matière  pour  la  région  du  Tell. 

La  manière  d'en  répartir  la  quotité  entre  les  cadis  et 
les  adels  sera  réglée  ultérieurement  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général,  les  cadis  de  la  région  hors  du  Tell 
ne  recevant  pas  de  traitement. 

Art.  8.  La  partie  qui  voudra  interjeter  appel  devra, 
à  peine  de  déchéance,  en  faire  la  déclaration,  dans  les 
trente  jours,  à  l'adel  du  cadi  qui  a  rendu  le  jugement. 

Il  sera  dressé  acte  de  cette  déclaration,  et  il  en  sera 
déU\Té  copie  à  l'appelant. 

L'adel  en  donnera  avis  à  la  partie  adverse  qui,  dans 
les  dix  jours  de  la  réception  dûment  constatée,  pourra 
déclarer  qu'elle  renonce  à  soumettre  l'affaire  à  l'exa- 
men  du   medjlès,  constitué  ainsi    qu'il  est  dit  ci-après. 

L'appelant  pourra  faire  la  même  déclaration  en  inter- 
jetant appel;  avis  en  sera  donné  à  l'intéressé  par  l'adel, 
lors  de  la  signification  de  l'appel. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'afiFaire  sera  directement  portée 
devant  la  juridiction  spécifiée  à  l'article  13. 

Art.  9.  A  défaut  de  déclaration  contraire,  l'affaire  en 
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cas  d'appel,  sera  examinée  de  nouveau  devant  un  med- 
jlès  consultatif,  lequel  pourra  exiger  l'apport  de  toutes 
les  pièces  produites  devant  le  cadi,  premier  juge. 

Ce  medjlès  sera  constitué,  comme  il  est  dit  au  §4®*' 
de  l'article  19  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Art.  10.  Le  résultat  des  délibérations  des  medjlès  est 
exprimé  sous  forme  d'avis,  et  cet  avis  est  consigné,  avec 
ses  motifs,  en  marge  de  la  sentence  du  cadi. 

Si  la  contestation  ne  porte  ni  sur  une  question  d'État, 
ni  sur  une  valeur  dépassant  2,000  fr.  de  capital  ou  200 
fr.  de  revenu,  et  si  l'avis  du  medjlès  est  conforme  au  juge- 
ment du  cadi,  ce  jugement  acquiert  autorité  souveraine, 
et  l'appel  reste  sans  suite. 

Art.  1 1 .  L'appel  conserve,  au  contraire,  tout  son  effet  : 
1**  Lorsque  la  contestation,  quel  qu'ait  été  l'avis  du 

medjlès*,  porte  soit  sur  une  question    d'État,  soit    sur 

une  valeur  dépassant  la  limite  ci-dessus  indiquée  ; 
2®  Lorsque,  s'agissant  d^un  intérêt  compris  dans  cette 

limite,  l'avis  du  medjlès  n'est  pas  entièrement  conforme 

au  jugement  du  cadi. 

Art.  12.  L'avis  du  medjlès  sera  immédiatement  notifié, 
à  k  diligence  de  l'adel  remplissant  les  fonctions  de 
greffier,  aux  parties  non  comparantes. 

La  partie  qui  a  interjeté  appel  du  jugement  du  cadi 
doit,  dans  les  quarante  jours,  à  peine  de  déchéance,  décla- 
rer à  l'adel  du  medjlès  qu'elle  persiste  dans  son  recours. 

Acte  est  dressé  de  cette  déclaration,  et  il  en  est  délivré 
copie  à  l'appelant. 

Des  expéditions  du  jugement  du  cadi,  avec  l'avis  du 
medjlès,  de  la  déclaration  itérative  d'appel,  et  les  pièces 
produites,  seront  transmises,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
l'adel,  sous  la  surveillance  du  président  du  medjlès,  au 
général  commandant  la  province,  qui  adressera  ces  piè- 
ces au  ministère  public  près  la  juridiction  d'appel. 

Art.  13.  Cette  juridiction  appartient,  pour  la  province 
d'Alger,  à  la  chambre  spéciale  instituée  à  la  cour  impé- 
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nale,  en  vertu  du  décret  du  13  décembre  4866,  et  pour 
les  deux  autres  provinces,  aux  chambres  spéciales  des 
tribunaux  d'Oran  et  de  Constantine 

Art.  44.  Les  affaires  ^'instruisent  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  33,  34  et  35  du  décret  organique 
du  34  décembre  4859,  révisé  par  le  décret  du  43  décem- 
bre 4  866 . 

Les  dépôts  et  communications  de  pièces,  Texécution  des 
-commissions  rogatoires,  et  tous  actes  d^instruction  pour- 
ront s'effectuer  par  l'entremise  des  juges  de  paix,  des 
commandants  de  cercle,  et  de  tous  autres  officiers  de 
police  judiciaire,  y  compris  ceux  déterminés  par  le  décret 
du  45 mars  4860. 

Alt.  4  5  Tous  déclinatoîpes  pour  incompétence  seront, 
^ns  les  cinquante  jours  qui  suivront  l'inscription  au  gref- 
fe, jugés  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  de  tous  autres  docu- 
ments recueillis  dans  l'intervalle.  L'incident  sera  vidé 
sans  frais  ni  comparution  des  parties. 

Après  l'expiration  du  délai  spécifié  ci-dessus,  aucune 
exception  de  cette  nature  ne  pourra  être  proposée  par 
les  parties,  ni  soulevée  d'office. 

Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  le  ministère  public  la 
portera  à  l'audience,  en  conformité  des  dispositions  du 
décret  da  43  décembre  4866.  Les  parties  n'y  seront  appe- 
lées que  quand  la  cour  ou  le  tribunal  l'aura  jugé  néces- 
saire. 

Art.  46.  Les  référés  au  Conseil  de  droit  musulman 
auront  lieu  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  spéci- 
fiées au  décret  du  4  3  décembre  4  866. 

La  décision  rendue  par  la  juridiction  d'appel  ne  pourra 
être  l'objet  d'aucun  recours. 

Art.  47.  En  cas  de  contestations  entre  indigènes  du 
Tell  et  indigènes  du  territoire  régi  par  le  présent  décret, 
les  articles  40  et  44  ne  seront  pas  appliqués.  L'appel  aura 
lieu  et  sera  jugé  conformément  aux  articles  22,  23  et  24 
du  décret  du  43  décembre4866,  si  ce  n'est  qu'il  sera  por- 
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té  exclusivement  devant  la  cour  impériale  d'Alger  ou  de- 
vant le3  tribunaux  civils  de  Constantine  et  d'Oran_ 
même  au-dessous  de  2,000  fr.  de  capital  ou  de  200  fr. 
de  revenu. 

n  pourra  fiti-e  dérogé,  par  conventions  expresses,  à  cea 
règles  de  compétence. 

Art.  18.  Les  vacations  attribuées  aux  membreset  adels 
des  medjiès  sont  £xées  conformément  anx  articles  5,  6, 
7,  8  de  Tarrèté  du  2  J  août  1867,  qui  a  réglementé  la  ma- 
tière pour  la  région  du  Tell. 

Art.  19,  Il  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  notre  gouvei^ 
neur  général,  aux  renflements  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  les  mesures  complémentaires 
que  nécessitera  son  application  et  l'extension  aux  terri- 
toires en  dehors  du  Tell,  de  toutes  dispositions  des  décrets 
et  arrêtés  relatifs  à.  l'organisation  judiciaire  du  Tell. 

Art    20.  Notre  garde  des  sceaux,  Ministre  delà  jus- 
tice et  des  cultes,  notre  Ministre  de  la  Guerre  et  notre 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  dus  Tuiteries,  le  s  Janvier  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Eiuperear  ; 
Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  d«  la  juttice  et  des  cuiUs, 
Emile  Oluvier, 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 

CBHTlFlt  CONFORME  : 

Alger,  le  15  janvier  18'70. 

Le  Secrétaire  Générât  du  Gouverwment, 
en  mitsion  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernemenl, 
délégué, 

BELLEMAEE. 
ilger.  —  Trpoeraplile  et  Lllboerapble  Botrtn,  rue  Bab-izann,  11. 


^  ^-*-r:y.!>^'  ^"^j  il^  o^  *j^  c^^  ^'  • 

r^'j^J  "î*-"  c;::»!^'  ^jl^  u^^  ^.o^  v-T-*  ^ 
jriJL*  U^Li  .t^b  ^.^1  ^jAj^)  hyj  J,lj^ 

jji^  U^  ,%^  «Xa.t* 


CERTIFIÉ  CONFOnUE  : 

Alger,  le  45  janvier  4870. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouverrument, 
m  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernemenl, 
délégué, 

BELLEMARE, 
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X*  3.  —  BuBGBT  DE  l'Algérie.  —  EXTRAIT  de  la  loi  partant  fixa^ 
tion  du  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
l'exercice  4870. 


BU  8  MAI  4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 

AVONS  SANCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  ET  PRO- 
MULGUONS CE  QUI  SUIT  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  !•' 

Budget  ordinaire,  — §  ^•'.  Crédits  accordés. 

Article  1*'.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres  pour  les 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire  de  Toxercice  4870,  con- 
formément à  l'Etat  A,  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 
aux  services  généraux  des  ministères  pour 860,806,639  fr. 

§  Z, Evaluation  des  voies  et  moyens  et  réstUtat  général  du  budget. 

Art.  8. — Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texercice  1870  sont  évalués,  con- 
formément à  rétat  E  ci-annexé,  à  la  somme  de    4 ,738,467,393  fr. 

TITRE  II 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  10.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départamentales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mô- 
mes services,  sont  fixés  provisoirement,  pour  Texercice  1870,  à  la 
somme  de  280,298,910  fr. ,  conformément  à  l'état  général  F  ci- 
annexé. 

Art,  19.  —  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départe- 
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mentales  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  monlanl  dos  recet- 
tes des  mêmes  semces,  sont  évalués  à  une  somme  égale  de 
-280398,910  fr. ,  conformément  à  Tétat  général  F  ci-dessus  men- 
tionné. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  avril  4869. 

Le  Président^ 
Signé  ;  Schneidbr. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  :  Marquis  de  Conêguano.  — Camille  Dollfus.  — 
BouRiiÂT.  —  Martel.  —  Db  Guilloutet. 

Extrait  du  procès- verljal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
budget  générai  ordinaire  de  Texercice  1870. 

Le  premier  Vice-président  ^ 
Signé  :  P.  Boudet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Chaix  d'Est-Ange.  —  Général  comte  de  la  Rue. 
—  SuiPï. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  :  Chàix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
de  TElat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
Cuites  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  8  mai  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  :  Rouhek. 

LeGarde  de  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  J.  Baroche. 
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RÉSULTAT  en  ce  qui  concerne  le  Gouveme}nent  Général  de  l'Algérie. 

Recettes -193.220    » 

Dépenses 493.220    » 

Balance »        » 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  lé- 
gislatif, dai^  la  séance  du  23  ayril  4869. 

Le  Président^ 
Signé  :   Schneider, 

Les  Secrétaires^ 
Sigué  :  DE  GuiLLOUTET.  —  Martbl.  —  Marquis  de  Cokégliano. 
—  Camille  Dollfos.  —  Bournàt. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  4870. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat  ^ 
Signé  :  Chaix  d'Est-Angb. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  8  mai  \  869 . 

Le  Ministre  d*État, 

Signé  :  Eouhbr. 


y  4.  —  Budgets  de  l'Algébib.   —  EXTRAIT  de  la  loi  sur  le 
Budget  extraordinaire    de  Vexercice  4870. 

DU  8  MAI  4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
ayons  sanctionné  bt  sanctionnons,  promulgué  et  pro- 
mulguons CE  QUI  SUIT  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

\bx.  5.  —  Les  ressources  affectées  au  budget  extraor- 
dinaire, pour  Texercice  1 870,  sont  évaluées  à  la  somme 
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totale  de  cent-vingt-quatre  millions  huit-cent-quarante-et 
un-mille  trois-cent-onze  francs  (  1 24,841 ,31 1  fr.  ) ,  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  6.  —  Il  est  ouvert  aux  Ministres,  pour  les  dépen- 
ses du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1870,  un  cré- 
dit total  de  cent  vingt-trois  millions  quatre-cent-six-mille 
Imit-cent-onze  francs  (123,406,81 1  fr.  ) ,  conformément  k 
Tétat  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consom- 
mées à  la  fin  de  l'exercice,  pourront,  par  décrets  délibé- 
rés en  Conseil  d'Etat,  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
en  conservant  leur  affectation  ^éciale  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  partie  restant  libre  des  ressources  réalisées, 
qui  sera  également  répartie  au  dit  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  :  Schneider. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  Martel.  — db  Guilloutet.  —  Camille  Dollfos.  — Mège. 
Extrait  du  prooês-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870. 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au  Palais  du  Sénat,  le  30  avril  4869. 

Le  premier  Vice-président^ 
Signé  :  P.  Boudet. 

Les  Secrétaires , 
Signé  :  Cbaix  d'Est-Akge.  —  G'*  coite  vb  la  Rue.  -  Sdin. 

Vu  et  scellé  d a  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire^ 
Signé  :  Chalx  d  Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du 
sceau  de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adres- 
sées aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adminis- 
tratives, pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les 
observemt  et  les  fassent  observer,  et  notre  Ministre  Se- 
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rrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes 
est  chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 
Fail  au  Palais  des  Tuileries,  le  8  mai  1869. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État 

Signé  :  E.  Eouher. 
Vu  et  scelle  du  grand  seceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  , 

Signé  :  J.  Baroche. 

ETA  TA.  —  État  général  des  ressources  affectées  aux  dé-- 
penses  du  budget  extraordinaire  pour  Cannée  1870. 


DÉSIGNATION  DES  RESSOURCES. 


. 


MONTANT 

des 

RRSSOURCFS 

prévues. 


Versement  à  faire  par  la  Société  générale  algé- 
rienne ^o*  annuité) 


46.666.666  » 


ETATIR.  "  Etat  général  par  ministères  et  par  s^x-tions 
des  crédits  accordés  pour  tes  dépenses  du  budget  extraor- 
dinaire de  Texercice  \  870. 


MliMSTÉRES 


DESIGNATION 


DES    SECTIONS 


MOlNTANT 
DE<;  CaÉDiTS  ACCOlftÉS 


SECTIONS. 


MINISTÈRES. 


=-ê  Isl^-F  Section  (3"  partie.) 
S.Pli  '  £  ci  \    —  Colonisation. 


ë5?î  ;|  3:1  ( 

3  ^"Z  \  ^ê^  iTravaux  publics  .   . 


24.915.766  » 


-^'ë' 


24.915.766  » 
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Vu  pour  êlre  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légis^- 
latif ,  dans  la  séance  du  26  avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  :  Schneider. 

Les  Secrétaires  : 
Signé:  de  Goilloutbt.  —  Mégr. —Martel.  —  Camille  Dollfus 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  au  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  4870. 

Le  Sénateur  Secrétaire  é^Etat^ 
Signé  :  Chaix  d'Est-Ange. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  8  mai  1869. 

Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  :  E.  Rouher. 


N*  5.  —  Budget  de  l'Algérie.  —  EXTRAIT  du  décret  impérial 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du  Budget  ordinaire 
et  du  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870. 

DU    15  OCTOBRE   1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment des  Finances  ; 

Vu  l'article  1*'  du  Sénatus-ConsuUe  du  31  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  ordinaire 
et  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTA  ET  DiCRÉTONS  CE  QXH  SUIT  : 
§  1"  —  Budget  ordinaire.. 

Art.  3.  —  Les  crédits  ouverts  à  nos  Ministres  par  Tar- 
ticle  \  "  de  la  loi  du  8  mai  \  869  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  Texercice  de  1870,  sont  répartis,  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 
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§2.  — Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  6.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  res- 
sources spéciales,  et  montant  pour  l'exercice  i  870,  d'a- 
près l'art.  10  de  la  loi  précitée,  à  deux  cent  quatre-ving't 
millions  deux  cent  quatre-vingt  dix-huit-mille  neuf-cent 
dix  francs  (280,298,940  fr.  ),  sont  réparties,  par  chapi- 
tres, conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 


§  5.  —  Btidget  extraordinaire. 


Abt.  11.  —  Les  crédits  ouverts  à  nos  Ministres  par 
Vart.  6  de  la  loi  du  8  mai  4869,  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'exercice  1 870,  et  montant  à  cent  vingt- 
trois  millions  quatre-cent  six-mille  huit-cent-onze  francs 
(123,406,811  fr.  ),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformé- 
ment à  l'état  E  ci-annexé. 

Abt.  42.  y-  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Finances  et  nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat 
aux  autres  départements,  sont  cha]  gés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  Palais  de  Gompiégne,  le  15  octobre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  Finances, 

Signé .  P.  Magne. 
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Vu  pour  êire  annexé  au  décret  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  par  les  lois  du  8  mai  1869  pour  le  budget  ordi 
naire  et  pour  le  budget  extraordinaire  de  Texercice  4  870. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 
Signé  :  P.  Magne. 


y 6  — Budgets  de  l'Algérie.  —  ARRÊTÉ  portant  sous-répartilion 
par  articles,  des  crédits  alloués  par  la  loi  des  Finances,  pour  les 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'Algérie,  pour  Vexcercice  4870. 


DU  22   DÉCEMBRE   1869. 


AU   NOM  DE    l'empereur 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  F  Al- 
gérie, absent, 

Le  Général  de  Division,  Sou&-Gouverneur, 

Vu  les  lois  de  Finances  du  8  mai  4869,  portant  fixation  des  bud- 
gets ordinaire,  sur  ressources  spéciales,  et  extraordinaire  de  Texer- 
cice  4870  ; 

Vu  le  décret  du  45  octobre  suivant,  qui  a  réparti,  par  chapitres, 
pour  chaque  Ministère,  les  crédits  généraux  accordés  par  les  lois 
précitées  ; 

Vu  Fart.  60  du  décret  du  34  mai  4862,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  4860  et  7  juillet  4864  sur  le  Gou- 
vernement et  la  Haute  Administration  de  TÂlgérie  ; 

Vu  Fart.  7  du  décret  du  26  décembre  4  864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du 
4'' décembre  4869; 

^  ARRÊTE   : 
§  4*'  —  Budget  ordinaire. 

Article  4  ''  —  Le  crédit  de  quatorze  millions  six-cent- 
seize-mille  francs  (14,616,000  fr.  ) ,  ouvert  par  Fart,  l**^ 
de  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869 ,  et  réparti,  par  cha- 
pitres, par  Fart.  3  du  décret  du  1 5  octobre  suivant,  au  ti- 
tre du  budget  ordinaire  du  Gouvernement  Général  de  FAI- 
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gène  pour  l'exercice  1 870,  est  sous-réparti  entre  les  di- 
verses articles  du  dit  budget ,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

§  ?.  —  Budget  sur  ressources  spéciales. 

Art.  2,  —  Le  crédit  de  cent  quatre-vingt-treize-mille 
deux-cent-vingt  francs  (  \  93,220  fr.  ) ,  ouvert  par  l'art.  \  0 
de  la  loi  du  8  mai  1 869  et  réparti,  par  chapitres,  par  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  1 5  octobre  suivant,  pour  les  dépenses 
sur  ressources  spéciales  du  Gouvernement  Général  de 
l'Algérie  de  l'exercice  1870,  est  sous-réparti,  par  articles, 
conformément  à  l'état  B  ci  annexé. 

§  3.  —  Budget  extraordinaire. 

Art.  3. — Le  crédit  de  vingt-quatre  millions  neuf- 
cent  quinze-mille  sept-cent-soixante-six  francs  (24,91 5,766 
francs  ) ,  ouvert  par  l'art.  6  de  la  loi  du  8  mai  \  869  et  ré- 
parti, par  chapitres,  par  l'article  1  \  du  décret  du  1 5  octo- 
bre  de  la  môme  année,  pour,  les  dépenses  extraordinaires 
du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1870, 
est  sous-réparti,  par  articles ,  conformément  à  l'état  G 
ci-annexé. 

Alger,  le  22  décembre  1869. 


Signé  :  B'^^  Durrieu. 
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BUDGETS    DU    GOUVERNEMENT    GÉNÉRAL  DE    L'ALGÉRIE 

POUR  l'exercice  4870. 


Tableau  de  sous-répartilion,  par  articles,  des  crédits  ouverts  à  ces  budgels. 


ÉTAT  A.  —  Budget  ordinaire. 


DESIGNATION  DES  SERVICES 


CRÉDITS  ALLOUÉS 


par 

ARTICLES 


9 

3 

i 

5 


3 


V  SECTION. 

\dniinislralioii  centrale.  —  Dépenses  secrètes 

CHàPITIE  1*'. 

Adiuinistralion  centrale  (Personnel). 

jTrailem*  du  Gouverneur  Général  425,000) 
(Traitement  du  Secrétaire  gêné-  > 

rai  de  Gouvernement 30,000j 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service 

Conseil  de  Gouvernement 

Service  de  l'Algérie  au  Ministère  de  la 
Guerre 


CHAPITRE  2. 

Adminislratiou  centrale  (Matériel). 

Fournitures  générales, 

Frais  d'impressions 

Loyers  et  entretien  des  bâtiments. . . . 
Service  de  l'Algérie  au  Ministère  de  la 
Guerre 


par 

CHAPITRES 


K 

m 

3 
i 

A» 

•3 

6 


par 

SECTIONS 


455.000 

289.500 
19-360  )  465.560  \ 
41.000 

37.700 


Coique. 


CHAPITRE   3. 

IMblications,  cx}M}sitions,  missions,  établisse- 
monts  scientifiques,  secours  et  récompenses, 
subventions  aux  communes  pour  l'ôlablissc;- 
meut  d'écoles  mixtes. 

Publications 

Expositions 

Missions,  explorations  et  voyages 

Etablissements  scientifiques. 

Secours  et  récompenses 

Subventions  aux  communes  pour  l'éta- 
blissement d'écoles  mixtes 

CHAPITRE   4. 

Dépenses  soorctes. 

Dépenses  secrète» 


47.000 
30.000 
13.000 

% .  000 


92.000 


778.360 


48.000 

8.000 
48.000 
44.800  \   440.800 

7.000 


\ 


75  000  ' 


80.000 
\  REPORTER 


80.000  1 


778.360 
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rniijiie. 


L' 111  que. 


.iJiiiHie. 


■L'ntque. 


1 

3 
i 

M 
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6 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Report 

2*  SECTION. 

Administration  géuuralu. 

CHAPITRE  5. 

Admiiiislraliun  généralo. 

Adrninistralion  provinciale 

Prisons 

Service  télégraphique, 

Service  sanitaire 

GIIAPITRK  6. 

Commaudcmoul  et  administration  des  i»opiila- 

tions  arabes. 

Commandement  et  administration  des 
populations  arabes 

3'  SECTION. 

Services  de  la  Justice,  de  rinslructioii  puljliquo 
elde><  Cultes.— Services  financiers.—  Services 
uiaritiTies. 

CHAPITRE  7. 

Justice  musutmanu. 

Justice  musulmane 

CHAPITRES. 

lii.<îtruction  itublique  musulmane. 

Instruction  publique  musulmane 

CHAPITRE  9. 

(Uillo  musulman. 

Culte  musulman 

CHAPITRE  40. 

Services  financiers. 

Enregistrement 

ConlribUitions  di\  erses : 

Forêts 

Postes 

Poudres  à  feu 

Poids  et  mesure:^ 

CHAPITRE  M. 

Services  maritimes  et  surveillance  de  la  pOclie. 

Service  întérieur  des  porls  militaires  et 
des  ports  de  commerce 

Surveillance  de  la  pêche  du  corail  et  de 
la  pêche  côtière    

Subvention  à  la  Compagnie  chargée  du 
service  de  la  correspondance  et  des 
irausporis  sur  le  liuoral  algérien  et 
pour  introduction  d'une  escale  à  Car- 
Ihagène 


CRÉDITS  ALLOUÉS 


par 

ARTICLES 


par 

CHAPITRES 


921. 330^ 
72  59Ù) 


par 

SECTIONS 


778 .  360 


1.156.290 


218.200 


242.747 


68 . 500 


813.9501 
669. 835 j 
650.332' 
639.4301 
31.1001 
43.750 


4.190.377 


1.156.290] 


21 8 . 200 


242.747 


68.500 


2.878.397 


3.928.834' 


258.200^ 
80.7871 


520.987 


I 


182.000/ 

REPORTER 


8.897  568 
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se 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


4 

3 
4 


I 

2 


Report 

4*  SECTIOiN. 

Colonisation.  —  Travaux  publics. 

CHAPITRK    12. 

(>.)lontsation.  —  Topoj?raphic. 

Colonisation  

Travaux  de  colonisiUion 

Topojcraphie 

Coininissions  et  sous-eontiDissions  pour 

la  délitnilatlon  des  tribus 

Transports  des  passaj^ers  civils 

CIIÀPITRB  43. 

Travaux  pulilics. 

Personnel 

Travaux  d'entretien  et  de  forages 

Total  général  du  Budget  ordinaire 


CRÉDITS  ALLOUÉS 


par 

ARTICLES 


par 

CHAPITRES 


12:).  600, 

780.925 

931.750! 

185. 000' 
200.000 


par 

SECTIOISS 


8.897.568 


2.223.275; 


5.718.132 


a?  S  3.495  m 


14.616.000 


II 


ET  A  T  n^  —  Budget  des  dépenses  sur  r  ssources  spéciales. 


L'aique. 


rnique. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


1 


SECTION  (2-  partie). 

CHAPITRE  1". 

Frais  do  l'exposition  iRTmanenledes  protluils 

de  l'Atirérie  ù  Paris. 

Frais  de  Texposilion   [)ermanente  des 

produits  de  l'Algérie  à  Paris 

3-  SECTION  (2*  partie). 
chaPitiik  2. 

Prix  des  bourses  à  rKectli;  normale  primaire 
mixte  d'Ali^iM  a  la  j^hafi^e  des  provinces  ei 
des  jiartieuliers. 

Prix  des  bourses  à  TÊcole  normale  pri- 
maire mixte  d'Alger  à  la  charge  des 

provinces  et  des  particuliers 

4- SECTION  (2*  partie). 

CHAPITRE   3. 

Frais  «le  délimitation  de  la  propriélé  arabe  à  la 
cliari;(»  des  tribus. 

Inique.  Frais  de  délimitation  de   la   propriélé 
arabe  à  la  charge  des  tribus 

CHAPITRE  4. 

fJonlnMe  ef  surveillaneo  «les  cbomins  de  fjr  de 

fAlg^'-rie. 

rûique  Contrôle  el  surveillance  des  chemins  de! 

fer  de  l'Algérie I    r.i.800 

Total  du  Budget  des  dépenses  sur  sesssurces  spéciales. 


CRÉDITS  ALLOUÉS 


par 

par 

ARTICLES 

CHAPITRES 

27.000 

27.000 

11.420 

11.i20 

par 

SECTIONS 


103.220 


100.000 


1 54 . 800 


193  220 
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N"  7.  —  ADMiKisiRATioxi'ROViN'CiALE.  —  CoiiseUs  de  préfecture 
—  Par  arrêté  du  34  décembre  4869,  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  a  désigné  M.  Pellissiek,  membre  du  Conseil  de  préfec- 
ture d'Alger,  pour  remplir  les  fonctions  de  vice-président  de  ce 
Conseil  pendant  l'année  1^70,  et  M.  Darbonne>'s,  conseiller,  pour 
remplir,  pendant  la  même  année  et  près  du  même  .Conseil,  les 
fonctions  de  substitut  du  Commissaire  du  Gouvernement. 

—  N'  8.  —  Par  arrêté  du  34  décembre  1869,  le  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  a  désigne  M.  Hugonnrt,  membre  du  Conseil 
de  préfecture  d'Oran,  pour  remplir  les  fonctions  de  vice-président 
de  ce  Conseil  pendant  l'année  1870,  et  M.  Caignard,  conseiller, 
pour  remplir  pendant  la  même  année  et  près  du  même  Conseil, 
les  fonctions  de  substitut  du  Commissaire  du  Gouvernement. 

—  N"  9.  —  Par  arrêté  du  15  décembre  1869,  le  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  a  désigné  M.  Le  Bas,  membre  du  Conseil  de 
préfecture  de  Constantine,  pour  remplir  les  fonctions  de  vice- 
président  de  ce  Conseil,  pendant  l'année  1870,  et  M.  Wahl, 
conseiller,  pour  remplir  pendant  la  môme  année  et  près  du  même 
Conseil,  les  fonctions  de  substitut  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

—  N*  10.  —  Par  décret  impérial  du  25  décembre  1869,  rendu 
à  Paris,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  d'après  la 
proposition  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie.  M.  Oppetit  (Sé- 
basticn-Hyppolite),  chef  de  bureau  à  la'préfecture  de  Constanline, 
a  été  nommé  conseiller  de  préfecture  de  V  classe  à  la  môme  pré- 
fecture. 

N*  11.  —  Administration  municipale.  —  Nomination.  —  Par 
décret  en  date  du  12  décembre  1869,  M.  Dardty  (Félix),  conseil- 
ler municipal,  a  été  nommé  aux  fonctions  d'adjoint  au  maire  de 
Philippeville,  pour  la  section  urbaine,  en  remplacement  de 
M.  Teissier,  démissionnaire. 

N*  12.  —  Administration  municipale.  —  Organisation, —  Par 
décret  du  22  décembre  1869,  le  territoire  de  Mangin,  section  mu- 
nicipale de  la  commune  de  Valmy,  a  été  érigé  en  commune  de 
plein  exercice,  sous  le  nom  de  commune  de  Mangin. 

N' 13.  — Administration  MUNICIPALE. —   Nomination.  —Par 
décret  du  5  janvier  1870,   M.  Giraud-Billioud   (Joseph-Albin), 
•  conseiller  municipal,    a  été  nommé  aux  foijctions  d'adjoint  au 
maire  de  Philippeville,  pour  la  section  de  Damrémont. 

N"  14.  —Affaires  àrabei>.  —  Par  décision  de  Son  Exe.  le  Gou- 
verneur Général  de  i'Algério,  en  date  du  24  décembre  1869,  il  est 
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créé,  dans  le  cercle  de  Bougie,  un  baph-aghalick,  qui  prondra  le 
nom  de  bacb-aghalick  de  Ghellala. 

Cette  circonscription  administrative  nouvelle  fonctionnera  à 
date?  du  <"  janvier  4870. 

Elle  comprendra  : 

I^  caïdat  actuel  des  B^i-Aydel; 

Les  Ouzellaguen  ; 

Les  Béni  Oughlis  Im;;alen  : 

Les  Béni  Oughlis  Açammeur. 

Les  Mcisma. 

—  Par  décision  du  môme  jour  : 

Si  MoHAiifBD  Said  BBir  ÂLi  Chéri  F  est  nommé  bach-adel  de  Chel- 
lata. 

Si  CaftHiP  BEI!  Si  Mohammbd  Saîd  bvti  âli  Chérif  est  nommé  ca!d 
des  Béni  Aydel  et  désigné  pour  remplir,  au  t>esoin;  les  fonctions 
de  kliallfa  du  bach-agha  de  Cheilata. 

N'45.  —  PoNTS-BT-CHAussÉES.  —Personnel,  —  Par  décret  im- 
périal du  48  décembre  1869,  M.  Ducos,  inspecteur  général  au  corps 
uapérial  des  ponts-^t-chaussées,  en  mission  en  Algérie,  a  été  pro- 
mu à  la  4"  classe  de  son  grade. 

N*  46.  —  Instruction  primaire.  —  Ecoles  arabes-françaises. 
Par  arrêté  du  28  décembre  4869,  k.  le  Général  de  Division, 
Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général  absent),  a  nomme  M.  Le- 
BAiLLY  (Alfred],  maître  adjoint  à  Técole  communale  de  Constan- 
tine.  aux  fonctions  de  directeur  de  3'  classe  de  Técole  arabe-fran- 
çaise de  Takitount,  subdivision  de  Sétif . 

Il  jouira  en  cette  qualité  d'un  traitement  annuel  de  4 ,500  fr. 

N*  47.  —  Pensions  civiles.  —  Décrets  de  concession.  —  Par  dé- 
cret du  35  décembre  4869,  ont  été  approuvées  les  liquidations  de 
pensions  civiles  concernant  les  personnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

M.  DupBRTUTS  (Pierre-Cbarles-Maurice),  ex-inspecteur  ordinaire 
de  4"  classe  des  bâtiments  civils  du  département  d'Oran;—  pen- 
sion de  927  francs. 

M.  Libnhaut  (Frédéric-François-de-Paule),  ex-cliof  de  bureau 
de  4" classe  à  la  préfecture  du  département  d'Alj^^or  ;  —  ponsion 
de  2,700  francs. 

M**  Jauvret  (Louise-Jeanne),  veuve  Pelletier,  son  mari,  ex-com- 
raia  ordinaire  de  4'*  classe  à  la  préfecture  d'Alger;  —  pension  de 
206  francs. 

N'  48.  -^  SociÉtÉs  DE  SECOURS  MtJTiJELs.  —  Présidents,  —  Par  dé- 
creiimpérial,  signé  à  Paris,  le  25  décembre  4869,  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie  : 
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t*  H.  Durand,  conlràleur  des  marchés  à  Cuclma,  n  i^té  nomm«^, 
pour  cinq  a'is,  préAiderit  de  la  Soci^ttt  di^  snrniirs  muliieiK  La  Pa- 
ternelle, ùGuelmn. 

2*  H.  Peyrrt,  prûsideni  actuel  de  la  Sociél<i  de  Secours  mutuel» 
de  Jeramapes,  a  fité  maintenu  pour  cinq  nns  dans  les  mêmes  Tonc- 
lions. 

3*  H.  G*L4S  (Josepli),  président  actuel  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de  La  Catle,  a  été  maintenu  pour  cinq  ans  dans  les  ma- 
rnes fonctions. 

>■'  19.  —  Tribiiniux  husulii  *ae.  —  Nominaluins.  —  Par  arrôlé 
du  5  janvier  tSTO,  de  M.  le  Ccnêral  de  Division  Sous-Gouverneur 
(le  Gouverneur  Général  absent),  ont  été  nommés  : 
Pour  la  province  d'Alger. 

Cadi  de  3'  classe  iIbs  Beni-Ouatas,  Ht'  circonscription  judiciaire. 
Si  Hohàhuid  bbn  Et  Arif,  aciuellement  cadi  de  3'  classe  à  Bou- 
Kram,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  bit  Allah,  démis- 
sionnaire. 

Cadi  de  Bou-Kram,  13*  circonscription  judiciaire,  Si  Hobamhid 
IL  Hattib  beh  Si  Himida  Rcn  Cherif,  actuellement  cadi  de  d'Ham- 
mam Helouan,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  El  Arcf, 
nommé  aux  Béni  Ouatas. 

Bach-adel  des  Issers,  4ii*  circonscription  judiciaire,  Si  Abmid 
BiH  EL  MoEiiFi,  actuellement  bach-adel  de  Bou-Zegza,  en  rempla- 
cement de  Si  Ali  benToumi,  décédé. 

Ilacb-adel  d'El  Betham,  23'   circonscription  judiciaire    Si  Ho- 
nAMiBD  Ben  il  Hadj  Anab,  actuellement  bach-adel  des  Dchmia. 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Ez  Zerrouk,  démiwionuaire. 
Pour  la  province  de  Corutantine. 

Cadi  de  Bon  Zina,  iO*  circonscription  judiciaire.  Si  HnAHHED  ben 
Haiz*,  actuellement  cadi  des  Oulad  Ziane,  région  hors  Tell,  en 
remplacement  do  Si  el  lloceine  ben  Ahmed,  qui  permute  avec  lui. 

Gadi  des  Oulud  Ziane,  1IR*  cire onscrip lion  judiciaire.  Si  el  (fo- 
CBiHE  DEH  Ahhed,  uctuc^llemeiit  cadi  de  Bon  Ziane,  en  remplaco- 
munt  de  Si  Moliammed  ben  llamza,  qui  permute  avec  lui. 

CERTIFie  CONFORIIE  : 

^Iger,  le  to  janvier  1810. 
Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement, 

\.e  Conseiller  de  Gouvernement, 
délégué, 

BELLEMARE. 


Alger.  —  Irpogreplile  el  LlUiograpble  Bddtib,  r 
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N'  iO.  — -  Colonisation.  —  Création   d'un  centre  de  population,  sous 
le  nom  de  M\lakofp,  dans  là  plaine  du  Chéliffj  protnnce  d* Alger. 


DÉCRET 

DU    30   DÉCEMBRE     4869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  nos  décrets  des  26  avril  4851,  25  juillet  1860,  34  décem- 
bre 486i,  24  juillet  4 866  et  6  janvier  4869,  relatifs  à  l'aliénation  des 
terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  TAlgérie,  en  date  du 
24  novembre  4869; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Minisire  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gou^e^neu^  Géné- 
ral de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1'^^  —  Il  est  créé  dans  la  plaine  du  ChéliflF,  à  14 
kilomètres  àTOuest  d'Orléansville,  sur  la  route  impériale 
n°  4,  d'Alger  à  Oran,  et  sur  le  tracé  de  la  voie  ferrée  en 
construction,  un  centre  de  population  de  52  feux,  qui 
prendra  le  nom  de  Malakoff. 

Un  territoire  de  \  ,012  h.  86  a.  est  affecté  à  ce  centre  de 

■ 

population. 

Art.  2.  — Les  terrains  du  village  de  Malakoff  seront 
aliénés  dans  les  conditions  suivantes  :' 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs  seront 
arrêtés  définitivement  par  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie. 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités.  Le 
premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment  de 
la  signature  de  l'acte  de  vente  ;  les  quatre  autres  termes 
seront  payables  d'année  en  année. 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant  sera  productive 
d'intérêt  à  5  p.  OjO,  conformément  au  décret  du  21  juil- 
let 1866,  sua-visé. 
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Les  actes  de  vente  seront  passés  par  le  receveur  des  Do- 
maines de  la  circonscription  où  sont  situées  les  terres.  Ils 
ue  coDiporteront  d'autre  clause  résolutoire  que  celle  pré- 
vue à  l'article  7  du  décret  du  31  décembre  1864,  en  cas 
de  retard  dans  le  paiement  du  prix 
.  Art.  3.  —  Notre  ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  T Algé- 
rie sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1869. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Seorélaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  G*>  Le  Bœuf 


>*'  fr— Justice  Musulmans. — Au  sujet  deVindemnité  due  aux  Bach- 
Adeis  exerçant  par  intérim  les  fondions  de  Cadi. 


CIRCUL  ilRE 

A    MU.  LES  aBNBRA.UX  COMMANDANT  LES  PROVINCES . 


»        r 


Alger,  le  30  Décembre  1 80î» . 

Mon  cher  Général, 

Aux  termes  de  l'article  12,  du  décret  sur  la  justice  mu- 
sulmane du  43  décembre  1866,  le  traitement  d'un  Cadi 
suspendu  de  ses  fonctions  est  attribué  au  magistrat  inté- 
rimaire. 

Le  cas  où  un  Cadi  serait  indisponible  pour  cause  de 
maladie  n'a  pas  été  prévu  :  afin  d'assurer  une  rémunéra- 
tion suffisante  au  bach-adel  intérimaire,  tout  en  laissant 

quelque  ressource   au  cadi  malade,  j'ai  décidé,   qu'en  j 

pareil  cas,  ces  deux  magistrats  partageront  par  moitié, 
pour  tout  le  temps  de  l'intérim,  le  traitement  fixe   da 


i 


i; 


i 
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cadi.  Le  cadi  indisponible  n  aura,  d'ailleurs,  aucune  part 
au  produit  des  actes  passés  à  la  mahakma  pendajit  sa 
maladie. 

Ces  dispositions  ne  seront  appliquées  que  lorsque  le 
commandant  de  la  subdivision,  prévenu,  aura  investi  le 
bach-adel  de  ses  fonctions  intérimaires. 

Recevez,  etc., 

Signé  :  B^^  Dukrieu. 


N"  22.  —  Ct'DRTiERS  MARITIMES. —  Tarification  des  droits  de  courtag^e 
pour  la  conduite  des  navires  dans  tous  les  ports  de  la  province  de 
Con^tantine. 


ARRÊTÉ 

DU    19    JANVIER     1870. 


AU   NOM    DE   l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France  Gouverneur  Général  de  TAlgè- 
rie,   absent , 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  , 

Vu  Tart.  73  de  Tordonance  du  26  septembre  1842  ; 

Vu  Tarrôté  minislénel  du  6  mai  184i»  portant  règlement  surFe- 
xercice  de  la  profession  de  courtier  en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  14  janvier  1863  el  12  novembre  1864, 
portant  fixation  des  droits  de  courtage  marilime  et  de  traduction  à 
percevoir  dans  les  di^ers  ports.de  la  province  d'Alger  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  dos  30  avril  1864  et  10  août  1865,  appli- 
quant les  mêmes  tarifs  à  tous  les  ports  de  la  province  d'Oran; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine , 

ARRÊTE    : 

Article  1".  —  La  perception  des  droits  de  courtage 
pour  la  conduite  des  navires,  dans  tous  les  ports  de  la 
province  de  Constantine,  aura  lieu,  à  partir  du  1^^  février 
1870,  de  la  manière  et  dans  les  conditions  suivantes  : 
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\"  CATÉaoRiE.  —  Grand  cabotage, 

Navires  à  voiles  français  char-  i  \  Tenlrée,  25  c.  par  tx.  de  jau^ 
gés  eo  lolalilé  ou  en  partie,  i  A  la  sortie,  12  c.  4i2         — 

Naviresàvoiles  étrangers  char-  )  A  l'entrée  35  c.  — 

gés  en  lotalité  ou  en  partie.  |  A  la  sortie,  47  c.  1(2  — 

«--nrelàche jîKoXl""  = 

Navires  entrant  ou  sorlant  en  (  A  rentrée,  10  c.  — 

lest .  (  A  la  sortie.  — 

Ces  droits  sont  applicables  sans  distinction  de  provenan- 
ce et  de  destination  jusqu'à  la  limite  de  300  tonneaux. 
Pour  tout  navire  dépassant  ce  tonnage,  le  droit  de  con- 
duite ne  sera  perçu  qu'à  raison  de  \  0  centimes  sur  l'ex- 
cédant de  300  tonneaux. 

2*^ Catégorie.  —  Cabotage  sur  le  littoral  algérien, 

/  De  1  à  25  tonneaux,  droit  fixe 

ide  15  fr.  pour  l'entrée  et  la 
sortie. 
Au-dessus    de    25    tonneaux, 
droit  fixe  de  20  fr.  pour  l'en- 
trée et  la  sortie. 

Ces  droits  ne  sont  applicables  qu'aux  navires  armés  et 
inscrits  dans  les  ports  de  l'Algérie.  Quant  aux  autres  na- 
vires faisant  accidentellement  le  cabotage  du  littoral,  il 
leur  sera  fait  application  des  taxes  du  grand  cabotage. 

3*  Catégorie.  —  Cabotage  entre  les  ports  de  la  province 
de  Constantine  et  les  ports  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Tunisie, 

De  I  à  60  tonneaux,  droit  fixe  de  23  fr. ,  entrée  et  sor- 
tie. Au-dessus  de  60  tonneaux,  droits  du  grand  cabotage. 

4*  Catégorie.  —  Paquebots  à  vapeur 

Français,  droit  fixe  40  fr.  pour  l'entrée  et  la  sortie. 

Etrangers,  50 

Quels  que  soient  le  tonnage  et  la  force  des  navires, 

chargés  ou  sur  lest,  avec  ou  sans  passagers. 

Vapeurs  en  relâche  ou  faisantes-  ( 
cale  dans  les  divers  ports  de     La  moitié  des  droits  ci-dessus. 


l'Algérie 
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Art.  2.  —  Les  traductions  de  pièces  faites  par  les  cour- 
tiers iutei'prêtes,  dans  les  cas  de  contestation  prévus  par 
Tart.  80  du  code  de  Commerce,  seront  taxées  comme  il  se 
pratique  en  France,  savoir  : 

Pour  une  traite  endossée  ou  non 3     » 

—  avec  protêt  et  compte  de  retour..     6     » 

Pour  un  connaissement  ordinaire 4     » 

—  extraordinaire 6     » 

Actes  judiciaires  ;  la  première  page 6     » 

Chacune  des  autres  pages 4     » 

Art.  3.  —  Tous  règlements  antérieurs  sur  les  droits 
de  courtage  dans  les  ports  de  la  province  de  Gonstantine 
pour  la  conduite  des  navires  et  la  traduction  des  pièces 
écrites  en  langues  étrangères,  sont  abrogés ,  à  Texcep- 
tion,  toutefois,  de  l'arrêté  du  4  août  1864,  portant  fixation 
des  droits  de  courtage  sur  les  bateaux  corailleurs  dans  le 
port  de  La  Calle,  qui  est  maintenu  en  vigueur. 

Art  4.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré 
au  Bulkiin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  Général  de 
l'Algérie. 


Alger,  le  19  janvier  4810. 


Signé  :  B'^"  Durrieu. 


N*23.  —  Ju>TiCK  MiLiTiiRR.  —  RégUs  pour  la  communication  à 
l'au'orité  judiciaire  des  dépêches  télégraphiques  affranchies. 

La  dépêche  suivante  a  été  notifiée  par  S.  Exe.  le  Gou- 
verneur Général  à  MM.  les  Généraux  comniand  ait  les 
provinces  de  l'Algérie  : 

Paris,  le  26  janvier  1870. 
Monsieur  le^Maruchal, 

Par  lettre  du  27  septembre  dernier,  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  me  consulter  sur  la  question  de  sa- 
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voir  s*il  a  été  édicté  des  dispositions  spéciales  en  vue  de 
détenniner  les  conditions  dans  lesquelles  l'autorité  judi- 
ciaire a  le  droit  de  requérir  la  communication  de  dépê^ 
ches  télégraphiques  officieéles, 

C'est  dans  les  dispositions  du  code  d'Instruction  crimi- 
nelle que  l'autorité  judiciaire  trouve  le  droit  de  saisir  les 
dépêches  télégraphiques  comme  les  autres  lettres,  pièces 
ou  registres  pouvant  servir  à  étahUr  la  preuve  d'un  crime 
ou  d'un  délit  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  n'a  pas  paru 
susceptible  d'être  réglementé  d'une  manière  absolue. 

Dans  cette  situation,  j'ai  décidé,  que  la  règle  suivante 
serait  observée,  au  besoin,  par  l'autorité  militaire  exer- 
çant le  pouvoir  judiciaire.  ' 

Lorsque,  pour  l'instruction  de  crimes  ou  délits  de  sa 
compétence,  un  commissaire  impérial  près  un  conseil  de 
guerre  sera  dans  l'obligation  de  prendre  connaissance  de 
dépêches  télégraphiques  officielles,  il  en  informera  le 
chef  du  service  télégraphique  local, 

Si  cet  agent  croit  devoir  refuser  la  communication  de- 
mandée, le  commissaire  impérial  étabUra  une  réquisi- 
tion faisant  connaître  exactement  la  nature  des  documents 
jugés  utiles  pour  l'instruction  judiciaire  en  cours,  et  l'a- 
dressera au  Ministre  de  la  Guerre  par  l'intermédiaire  du 
Général  commandant  la  division  territoriale. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  statuera  sur  la  suite  à  don- 
ner à  cette  réquisition . 

Ces  dispositions  vont  faire  l'objet  d'une  note  au  Jour- 
nal mihtaire  officiel. 

Agréez  etc.. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre 

Signé  :  0'*'  Le  Boeuf. 
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N*  2i.—  Tbibcbact:  mrsuLiAKs.  —  PararrèléduTianvicr  <870, 
de  M,  !e  Général  de  division,  Sou&-Gouvemeur  (le  Gouverneur  Gé- 
néral absent) ,  Si  MonAmiD  bgk  el  Antrt,  cadi  de  l'Oiied-Djer, 
38'  circoDscription  judiciaire  de  la  provinûe  d'Alger,  a  été  révoqué 
de  ses  foDCtions. 

N*  25.  —  Par  arrClé  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouver- 
neur (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  4i  janvier  1S70, 
ont  él(!  révoqués  do  leurs  fondions  : 

Si  AOMiD  BEf  Hiu.t,  cadi  des  Béni  Uerzoug,  65*  circonscriplion 
judiciaire  de  la  province  d'Alger. 

Si  Mohammed  bel  Arbi,  Adel  de  la  môme  circonscription . 


CERTIFift  COKFOKMK  : 

Alger,  le<5  janvier  1810. 
Le  Sfcrétaire  Général  du  Gow^êm^mmt, 

l.c  Conseiller  de  Gouvci-noment, 

délégué, 

BELLEMARE. 


Alger.  —  Trpoffraptiiu  el  f,iibognrli'<^  Bi 
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>{•  26,  —  Jlstices  de  paix.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  attribm  au 
juge  de  paix  de  SaiiU-Cloiid  (Algp-ie)  la  coinj)ëlence  étendue 
déterminée  par  V article  'îdu  décret  du  19  août  1854. 

DU    4*^'  SEPTEMBRE  4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  ;   . 
Vu  ravis  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  t 

Art.  1".  —  La  compétence  étendue  déterminée  par 
Tarticle  2  de  notre  décret  du  1 9  août  1 854  est  attribuée 
au  juge  de  paix  de  Saint-Cloud  (Algérie.1 

Art.  2.  — L*article  2  du  décret  du  6  juillet  4850  est 
abrogé. 

Art.  3. — Notice  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 

d'État  au  département    de  la  Justice  et  des  Cultes,  est 

chargé  de  T  exécution  du  présent  décret  . 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le   4"  septembre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Justice  et  des  Cultes^ 

Signé  :  Duvergier. 


N»  27.  —  Culte  israélitk.  —DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  loge- 
ment des  ministres  du  culte  Israélite  rétribués  par  VEtat. 

DU  29  novembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 


-  AS  — 

Sur  le  rapport  de  Nolro  fianje  Jes  Sceaux,  minislre  Scrrûlaire 
d'État  au  département  de  la  Ju^line  et  dus  Cultes  ; 

Vu  l'ordonnauce  royale  du  9  novembre  18i5,  relalive  au  culte 
i:4raéliieen  Algérie; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1S37  et  l'ardoniiance  ilu  7  aoiit  1842  ; 

Vu  le  décret  du  ie  septembre  1867,  iioriaiil  réur^'aiiisalion  du 
culte  israélile  en  Algérie  ; 

AVONS  DÉCEÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i".  — Les  frais  de  logement  des  ministres  du 
Culte  israélite  rétribués  par  l'État  en  Algérie,  soiit  à  la 
chargée  des  communes  et  seront  réglées  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'ordonDance  précitée  du  7  août  1842. 

Art.  9 .  —  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes,  est 
charg-é  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  ilfts  Tuileries,  le  i9  novembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Einpeniur  : 
Le  Garde,  des  Sceamc, 
minutre  SeerétatTe  d'Etat  au  département 
de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Sigué  :  DmTîRGiBH. 


N'  28.  —  CotONiSAIiON.  —  Création  d'un  centre  de  poptilalion  dans 
la  plaine  des  Haiijoutes,  au  lieu  dit  Sidi  Itachcd,  sous  le  nom  de 

MONTEBKLLO. 

DÉCRET 

DU    18    DÉCBMBRL    1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  touri  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  nos  décrois  des  2S  avril  1831,  i'i  juillet  1860,  Il  déci^mbiv 
1861,  :;!  jiLiUol  1866  et  6  janvier  1869,  relativement  à  l'aliénnlion 
lies  terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Vu  lavis  du  Onnseil  de  Gouvernement  de  l'AIsérie  en  date  du  _ 
10iio\eiubro  1869; 
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Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  r Algérie, 

AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^*^  —  Il  est  formé  dans  la  plaine  des  Hadjoutes, 
au  lieu  dit  :  Sidi  Raclied^  sur  la  route  de  Coléa  à  Maren- 
gro,  département  d'Alger,  un  périmètre  de  colonisation, 
embrassant  une  superficie  de  \  ,031  h.  42  a.  70  c,  sur  le- 
quel est  créé  un  centre  de  population  de  44  feux  qui  pren- 
dra le  nom  de  Montebello, 

Art.  2.  —  Le?  terrains  domaniaux  non  réservés  com- 
pris dans  ce  périmètre  et  allotis  conformément  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret,  seront  aliénés  à  prix  fixe  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs  seront 
arrêtés  définitivement  par  le  Gouverneur  Général  de  T Al- 
gérie. 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités. 
Le  premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment  de 
la  signature  de  l'acte  de  vente  ;  les  quatre  autres  termes 
seront  payables  d'année  en  année. 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant  sera  productive 
d'intérêts  à  5  p.  0|0,  conformément  au  décret  du  24  juillet 
1866,  sus-visé  ; 

Les  actes  de  vente  ne  comporteront  d'autre  clause  réso- 
lutoire  que  celle  prévue  à  l'art,  7  du  décret  du  3 1  décem- 
bre <864,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  GueiTe  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  St-Cloud,  le  18  décembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  Guerrs^ 

Signé  :  G*^  Le  Boeuf. 


N*  29.  —  KSuiHG  uouÀNii^R.  —  Modification  du  r^jjime  douanier  dt 
t'A  Igérie  sur  les  frontières  du  -Siirf. 


DÉCRET 

DU    lî)   JANVI1311    1870, 


NAPOLÉON ,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  français , 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  l'ordonnaiire  du  16  décembi-e  1Hl3,  la  loi  du  il  jonvier  18ji 
ul  la  lui  du  ]7  juillet  1867,  relalives  au  régime  des  douanes  en 
Alfiérie  ; 

Vu  iiiilru  déiTCI  du  U  aoûl  1363,  portant  cnjalion  des  hurciiu\ 
de  Soutarras,  Cuelma, Tebessa,  Aïn-B-jïda,  Biskra,  Lalta-Hagbrnia, 
Tleniceu  el  Nodromo  ; 

Vu  notre  décret  du  8  janvier  1862,  ouvrant  au  transit  les  bureaux 
de  bouçauda,  LagbouaL  et  Gcryville  ; 

Considérant,  d'une  |>art,  que  la  niicessilû  d'interdire  la  rcexpé- 
dilion  des  marchandises  admises  en  entrepôt  iictit  n'existe  plus 
pour  celles  de  ces  marciiandises  ne  payant  pas  plus  de  20  fr.  les 
100  kilos; 

Et,  d'autre  part,  qu'il  y  aurait  avuniii;^  i  rendre  complètement 
libre  le  commerce  de  ces  rnSmes  marchandises  dans  l'oasis  do 
Biskra  ; 

Sur  le  l'apport  do  nos  Ministres  Secréinires  d'État  de  la  Guerre, 
de  l'A^ricullure  et  du  Commerce,  sur  l'avis  de  noire  Ministre 
Secrétaire  d'?''ltal  des  Finances  et  d'apros  les  propositions  du  i'.ou- 
ir  Général  de  l'Algôrie  ; 


AVONS    DECHlîTIÎ    ET    l)HCRIiTONS   CE    QUI    SLIT  : 

AnT,  \".  —  Les  bureaux  de  douanes  de  Nemours,  Lal- 
la-Magliriiia,  Tlemcen,  Tebessa,  Soukarras  et  La  Ciii'.-j 
sont  ouverts  au  transit  des  niarchandises  ne  ]>;iyi>nt  pas 
plus  de  :âOfr.  les  100  kilos. 

Lu  réexportation  des  maniliandises  placées  en  entre])Ot 
fictif,  conformément  à  l'article  9  du  dtk;ret  du  1 1  août  18.')3 
3HS-V!sé,  et  ne  payant  pas  plus  de  21)  fr,  lesylOO  kilos, 
pourra  avoir  lieu  ])ai'  les  bureaux  précités  ainsi  ipie  par 
ceux  de  Géryville,  Lai^liouat  et  Bouçaada. 

Art,  2.  — L'oasis  de  Biskra.  jusqu'à  l'étendue  d'un 
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rayon  de  oOkilom.  en  arrière  de  la  place,  est,  ponr  ces  mê- 
mes marchandises,    déclarée  pays  franc.  L'exportation 

« 

pour  Biskra  et  le  pays  franc  sera  contrôlée  au  poste  d'El- 
Kantara,  mais  elle  ne  sera  réputée  complète  qu'après  l'ar- 
rivée et  la  vérification  de  la  marchandise  à  Biskra  même. 
Art.  3.  —  Les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

Art.  i.  —  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partements de  la  Guerre,  de  l'Agriculture  et  du  Commer- 
ce, et  des  Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  nu  palais  des  Tuileries,  le  15  janvier  1870. 

Signé:  NAPOLÉO.N. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d-Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
au  département  d  •  V Agriculture  H  du  Commerce, 

■Signé  :  Loin^ET. 


N"  :îO.  — Prisons.  —  Personnel.  —  Création  d'une  T"  classe  pour  rem- 
ploi rf'inspecleur  près  des  maisons  centrales  de  l Algérie. 


ARRÊTÉ 

DU  31      JANVIER    1870. 


AU  NOM   DE    L  EMPEREUR, 

Le    Maréchal    de  France,   Gouverneur    Général    de 
l'Algérie  absent, 

Le  Général  de  Division,  Sous-Gouverneur, 

Vu  l'arrôlé  de  noire  prédécesseur,  en  date  du  1 5  mars  1 862  ; 
Sur  le  rapport  du  Secrélaire  général  du  Gouvernement  ; 


_^  l\^  

ARRÊTE  : 

Art.  ^^  — Il  est  créé  pour  l'emploi  d'inspecteur  près 
des  maisons  centrales  de  force  et  correction  de  T Algérie, 
une  classe  supérieure  ,  dont  le  traitement  est  fixé  à 
2,400  fr. 

Nul  ne  pourra  être  promu  à  la  classe  supérieure  qu'a- 
près trois  ans  au  moins  d'exercice  dans  la  classe  infé- 
rieure. 

Akt.  2,  —  Les  Préfets  de  T Algérie  sont  chargés  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  31  janvier  4870. 

Signé  :  B<"»  Durrieu. 


N'  31.—  Télégraphie  sous-siarine.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  porianl 
approbation  de  la  convention  du  25  janvier  î  870,  entre  l'Etat  et  le 
B°''  d'Erlanger,  pour  V établissement  et  Vexploilation  d'une  ligne 
sous-maruw  de  la  France  à  Vile  de  Malle,  et  desservant  V Algérie. 

m;  5  FÉVRIER  1870. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir, Salut! 

Vu  la  convention  conclue  à  Paris,  le  25  janvier  1870,  entre 
nos  ministres  de  Tlntérieur  et  de  la  Guerre  et  M.  le  baron  E. 
d'Erlanger,  au  sujet  de  l'établissement  et  de  l'exploitation  d'une 
ligne  de  télégraphie  sous-marine  reliant  la  Franco  à  l'Ile  de  Mnlte, 
et  desservant  F\lgérie  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  Tlntérieur  et  de  la  Guer- 
re ; 

Vu  Ib  décret  du  27  décembre  185!  ; 

AVONS   DliCUÉTÉ    ET    DECRETONS  CE    QUI    SUrr    : 

Art.  ^®^  —  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée, 
intervenue  le  25  janvier  1870  entre  [nos  Ministres  de 
l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  au  nom  de  l'État,  et  M.  le 
baron  E.  d'Erlanger,  banquier  à  Paris,   pour    l'établis- 
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sèment  et  rexploitation  d'une  ligne  de  télégraphie  sous- 
marine  reliant  la  France  à  Tîle  de  Malte,  et  des^servant 
l'Algérie . 

Art.  2.  —  Nos  ministres  de  Tlntérieur  et  de  la  Guerre 

sont  chargés  de  Texécutiôn  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  5  février  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

Chevandier  de  Valdrome. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

0"^  Le  Bœuf. 


CONVENTION  DU  25  JANVIER  1870. 

Entre  les  Ministres  de  rintérieur  et  de  la  Guerre,  agissant  au 
nom  de  l'fttat,  d'une  part, 

Et  M.   le  baron  E.  d'Erlnnger,  banquier  à  Paris,  de  l'autre, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit,  sous  réserve  de  Tapprobalion  par 
décret  de  l'Empereur  : 

Art.  4"'. —  M.  le  baron  E.  d'Erlani^er  est  autorisé  à  faire  atlenir: 

En  France,  sur  un  point  laissé  à  son  choix  entre  Marseille  et  Nice, 

En  Algérie,  à  la  Galle, 

Une  ligne  de  télégraphie  sous-marine,  allant  de  France  à  Malle 
et  desser^anl  l'Algérie. 

Celle  autorisa  lion  n'entraînera  aucun  privilège  exclusif  au  profit 
de  M.  le  baron  E.  d'Erlanger. 

Les  exlrômités  des  câbles  aboutissant  sur  le  territoire  français 
seront  rattachées  aux  bureaux  de  l'Étal  les  plus  voisins  des  pointo 
dallerrisseraent. 

La  dépense  qui  en  résultera  sera  à  la  charge  de  M.  le  baron  E. 
d'Erlanger. 

Art.  i.  — Les  deux  sections  de  la  ligne  devront  être  établies  et 
prêtes  à  fonctionner  au  plus  tard  : 

La  première  (section  franco-algérienne)  le  15  août  1870  ; 

La  seconde  (section  de  La  Galle  à  Malte)  le  15  août  1871. 

Art.  3.  -  On  appliquera  aux  dépôches  en  provenance  de  France 
â  destination  d'Algérie,  et  vice  versa^  les  règles  adoptées  parle 
service  télégraphique  de  l'Empire, 

Toutes  les  aulres  correspondances ,  empruntant  tout  ou  partie 
de  la  ligne,  seront  soumiscs  ;uix  dispositions  de  la  convention  de 
Paris  revisée  à  Vienne,  ou  de  toutes  aulres  conventions  internatio- 
nales par  lesquelles  elle  serait  ultérieurement  remplacée. 
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Art.  4.  La  taxe  afférenle  à  chacune  des  deux  seclions  de  la  ligne 
ne  pourra  pas  dépasser  3  fr.  par  dépAcbe  de  vingt  mots. 

Celte  taxe  sera  diminuée  de  moitié  pour  les  dépêches  échangées 
entre  le  Gouvernement  français  et  ses  agents  entre  la  France  et 
l'Algérie. 

ART.  5.  Les  dépêches  empruntant  les  deux  seclions  de  la  ligne 
ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe  de  transit  sur  le  territoire  al- 
gérien. 

Art.  6.  Les  agents  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques 
dans  les  bureaux  de  TÉtat  où  viendront  aboutir  les  deux  seclions 
de  la  ligne  en  France  et  en  Algérie,  seront  pour  les  transmissions 
les  intermédiaires  obligés  entre  le  public  et  les  agents  chargés 
du  service  de  la  ligne. 

Les  dépêches  reçues  par  le  cable  leur  seront  immédiatement  re- 
mises, pour  être  distribuées  à  domicile  par  leurs  soins. 

Les  dépêches  à  transmettre  seront  également  déposées  entre 
leurs  mains  et  remises  par  eux  aux  agents  de  la  ligne  sous* 
marine 

Toutefois,  les  dépêches  empruntant  les  deux  seclions  de  la  ligne, 
passeront  directement  de  l'une  à  l'auTe  sans  l'intermédiaire  des 
agents  de  l'administration  en  Afrique. 

M.  le  baron  E.  d'Erlanger  aura  la  faculé  de  demander  que  son 
service  soit  installé  dans  les  dépendances  des  bureaux  de  TÉlat. 
Dans  le  cas  où  il  userait  de  cette  faculté,  sa  part  contributive  dans 
le  loyer  serait  réglée  d'un  commun  accord  entre  lui  et  l'adminis- 
tration. 

Art.  7.  Si  les  communications  étaient  interrompues  sur  l'une  ou 
l'autre  section  de  la  ligne  pendant  dix  mois  consécutifs,  l'autorisa- 
tion accordée  à  M.  le  baron  E.  d'Erlanger  pourrait  être  annulée. 

Toutefois,  ce  délai  serait  augmenté  de  huit  mois  si  M.  le  baron 
E.  d'Erlanger  établissait  qu'il  a  fait  inutilement  toutes  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  réparer  le  câble  dans  le  premier  délai. 

Aht.  8.  L'inexécution  par  M.  le  baron  E.  d'Erlanger  de  l'une  des 
clauses  de  la  présente  convention  entraînera  de  plein  droit  le  re- 
trait de  l'autorisation. 

Art.  9.  M.  le  baron  E.  d'Erlanger  s'engage  à  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  quatre  jours  de  la  signature 
de  la  présente  convention,  un  cautionnement  de  200,000  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  constitué  en  valeurs  au  porteur, 
qui  ne  devront  être  que  des  renies  sur  lÉtal ou  des  obligations  de 
chemins  de  fer  français. 

Il  sera  restitué  au  déposant  un  mois  après  la  pose  du  dernier 
cable  immergé,  si  la  ligne  totale  fonctionne  régulièrement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  serait  acquis  à  lÉlat. 

Art.  10.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  M.  le  baron  E, 
d'Erlanger  et  le  Gouvern^^ment  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  de  la  présente  convention,  seraient  ju- 
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—  So- 
dées adiniuislrativemeiU  par  le  conseil  de  préreclure  du  départes 
ment  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d*Étal. 

Arl.  H.  Les  droits  de  limbre  et  le  droit  fixe  d'cnregislremenl 
seront  à  la  charge  de  M.  le  baron  E.  d'Erlanger,  qui  fait  élection 
fie  domicile  à  Paris. 

Fait  double,  à  Paris,  le  25  janvier  1870, 

Le  Ministre  de  Vlntêrieur^  Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Çhevatvdibr  de  Valdrôms.  G*^  Le  Boeuf. 

B'"  Émilb  d'Eriakger. 


N*  32.  —  Milices.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  la  solde  des  majors,  adju- 
dants-majors, adjudantS'Sous-officiers,  tambours  et  trompettes  des 
milices  communales. 


DU    19    FÉVRIER    '1870. 


AU    NOM   DE    l'empereur 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  T Al- 
gérie, absent, 

Le  Général  de  Division,  Sous-Gouverneur, 

Vu  Tart.  42  du  décret  impérial  du  9  novembre  1859,  sur  Torga- 
nisation  de  la  milice  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrôlé  ministériel  du  17  janvier  1853,  fixant  la  solde  des 
emplois  rétribués  de  la  milice  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*^  —  A  Tavenir,  les  appointements  des  majors, 
adjudants-majors  et  adjudants -sous-offlciers,  quand  ces 
fonctions  ne  pourront  être  exercées  gratuitement,  et  la 
solde  des  tambours  et  trompettes,  seront  fixées  par  déli- 
bérations des  ConseDs  municipaux,  approuvées  par  le 
Préfet. 

Art.  '2.  —  L'arrêté  sus- visé,  du  17  janvier  1853,  est 
rapporté . 
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Art.  3.  —  Les  Préfets  de  TAlgérie  sont  chargés  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  19  février  4870. 

Signé  :  B'^"  Duriueu. 


N'  33.  —  Naturilisàtiom  en  Algérie.  —  Exécution  du  Sénatus- 

Consulte  du  14  juillet  1865. 


Far  décret  impérial,  ci-après  merilionné  et  contresigne  par  le 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  ont  été  ad- 
mis à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  des  art. 
V  (§  3),  4  et  5  du  Sénalus-GonsuUe  du  14  juillet  1865,  les  indi- 
vidus ci-dessous  nommés  et  désign^'s. 

Décret  du  27  novembre  1869. 

Mantarèsb  (François),  étranger  européen,  né  en  1835,  à  Procida 
(Italie),  marin,  demeurant  à  Alger. 

Galipano  (Jean- Joseph),  étranger  européen,  né  le  26  décembre 
1831,  à  Ischia  (Italie),  marin,  demeurant  à  Alger. 

Per>ice  (François-Xavier),  étranger  européen,  né  le  31  décem- 
bre 18£1,  à  Torro  del  Greco  (Italie),  marin,  demeurant  à  Alger. 

ScoTTo  Di  Vatimo  (Jcau),  étranger  européen,  né  en  1821,  à  Pro- 
cida (Italie),  mann,  demeurant  à  Alger. 

Reitz  (Louis),  étranger  européen,  né  le  17  février  1833,  à  Dos- 
simgen  (Ifesso-I)armstadl),  capitamç  au  \'"  régiment  de  tirallhuirs 
algériens. 

Vidal  (Jean),  étranger  européen,  né  le  26  septembre  1838,  à  Al- 
ger, d'un  père  étranger,  négociant,  demeurant  à  Alger. 

Ll'C\  (Bartholomeo),  étranger  européen,  né  en  1840,  a  Torre  del 
Greco  (Italie),  mariîi,  demeurant  à  Alger. 

Semla  (Israël),  étranger  africain,  né  en  1822,  à  Tunis,  commer- 
çant, demeurant  à  Alger. 

Kanoui  (Léon),  indigène  israélite,  né  en  1841,  à  Alger,  marchand 
de  tabac,  y  demeurant. 

Laube  (Henri-Gharles),  étranger  européen,  né  le  T' février  1842, 
à  Gebésée  (Prusse),  inusicien  au  régiment  étranger. 

LucKE  (Frédéric-Guillanme),  étranger  européen,  né  le  28  juillet 
1820,  à  Rathenow  (Prusse),  sergent  au  régiment  étranger. 
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Itzstbin  (Charles-Alberl),  élranger  européen,  né  le  26  avril  1831, 
a  Bergzabern  (Bavière),  caporal  au  régiment  étranger. 

WoLNER  vMarc-Louis-David),  élranger  européen,  né  le  4  mai 
4843,  à  Genève,  caporal  au  régiment  étranger. 

MiïLLBR  (Louis-Henri),  élranger  européen,  né  le  27  octobre  4845, 
à  Sl-Sulpice  (Suisse),  soldat  au  régiment  étranger. 

Rastoll  (Fulgencio-Sérapio),  étranger  européen,  né  le  43  no- 
vembre 1822,  à  Guardemar  (Espagne),  pêctieur,  demeurant  à  Ne- 
mours (province  d'Oran). 

GoLAï  (Louis),  étranger  européen,  né  le  45  avril  4825,  à  Fiez 
(Suisse),  propriétaire,  demeurant  à  Soutira  (province  de  Constan- 
tine  . 

WiTKowsKi  (Marins),  étranger  européen,  né  en  4847,  à  Bône, 
d'un  père  polonais,  géomètre,  demeurant  à  Bône. 

BiGUon  (Abraham),  étranger  africain,  né  en  4828,  à  Tunis, mar- 
chand, demeurant  à  Bône. 

Zariii  (.Siméon),  étranger  africain,  né  en  4828,  à  Tunis,  mar- 
chand, demeurant  à  Bône. 

YuKBz  (Jacob),  indigène  Israélite,  né  en  1825,  à  Alger,  négociant, 
demeurant  à  Bône. 

YuNiz  (Angelo),  indigène  Israélite,  né  en  4829,  à  Alger,  négo- 
ciant, demeurant  à  Bône. 


—  N*.  34.  —  Sbbvicb  des  prisons.  —  Par  décision  du  34  Janvier 
4870,  H,  le  Général  de  Division  Sous-Couverneur  (le  Gouverneur 
absent)  a  promu  à  la  4*'  classe  de  son  grade,  M.  Raffin,  inspec- 
teur de  la  maison  centrale  de  l'Harrach. 

—  X*  35.  —  Par  décision  du  môme  jour,  M.  Mailiik,  greffier- 
comptable  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  d'Al- 
ger, a  été  nommé  greffier-comptable,  chargé  de  la  direction  de 
la  maison  centrale  du  Lazaret,  en  remplacement  de  M.  Legendre, 
décédé. 


N*  36.  —  ERBATUM. 

Les  états  officiels  de  la  population  de  la  province  d'Oran,  an- 
nexés à  I  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  24  décembre  4869,  et  insérés  au  n"  318  du  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  (page  387),  doivent  être  rectifiés  conformé- 
ment au  tableau  suivant  : 
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—  N'  37.  —  HiKRR.  —Autorisation  de  reclterches.  —  Par  arrêté 
du  10  février,  M.  le  Oûntiral  de  division,  Sous-flouvomeiir,  a  aiilii- 
risé,  pour  ceux  années,  le  sieur  Trihkt,  à  exéeuler  des  recherches 
de  mines  de  Ter,  cuivre  et  plomb,  au  Djeba,  cercle  do  Djidjelli  (pro- 
vince de  Conslanimu),  et  a  disposer  desproduils  de  ses  travaux 
der 


—  N*  38.  —  Par  arrête  dii  11  février  1870,  H.  le  Gouverneur 
Général  a  rencuvolé  pour  deux  années,  en  faveur  de  MM.  B*ii- 
HOiH  et  JoFFaE,  l'autorisation  précédenuueut  accordée  à  H.  Bar- 
noin,  d'exécuter  des  recherches  de  tuines  de  zinc  et  autres  métaux 
conne.ves  au  Djebel  llamniate  Arko,  cercle  d'An  Beida,  province 
de  Constanline.  el  de  disposer  des  minerai:^  provenant  des  travaux 

—  N*39.—  Par  arrêté  du  ii  février  (SîO,  M.  le  Gouverneur 
(^néral  a  aulorisé,  pour  deux  années,  MU.  BeubSuibr  et  BonziuD, 
û  poursuivre  des  recherches  do  mines  de  cuivre  précédemment 
cnlreprises  dans  les  terrains  domaniaux  compris  dans  les  péri- 
mètres de  Tadergouni  et  de  Keubila,  territoire  des  Beni-lsmaël  ei 
autres,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constanline. 

—  N".  iO.  —  TuiBUMUX  MUSOLMiNS.  —  Personnel.  —  Par  arrôlé 
de  M.  le  Général  de  Division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Gé- 
néral absent),  en  date  du  16  février  1870,  Si  Uohamued  ben  Mah- 
MAB  Boo  KatSEM,  cadî  des  Béni  Haoua  (66'  cireonscripiion  judi- 
ciaire de  la  province  d'Alger),  a  été  nommé  cadi  des  Seul  Herzoug 
[65'  circonscri pilon),  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Heizi,  ré- 
voqué. 


CERTIFIE  CONFORME   : 

Alger,   le  i  mars   1870, 
Le  Secrétaire  GMéral  ila  Cour 
TESTU 
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N*  44.  —  Forêts.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  déterminant  les  condi- 
tions auxquelles  les  foréUi  de  VÉtat  seront  cédées  en  toute  propriété 
aux  titulaires  de  concession  d* exploitation. 

DU  2  FEVRIER  4870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1". — Led  forêts  de  chênes-liège  appartenant  à 
rÉtat,  en  Algérie,  dont  l'exploitation  est  aujourd'hui  con- 
cédée par  bail  de  quatre-vingt-dix  ans,  seront  cédées  en 
toute  propriété,  aux  conditions  ci-après,  aux  titulaires  de 
ces  concessions  qui  en  feront  la  demande  avant  le  1®^ 
juillet  1870. 

Art  .  2 .  —  Il  sera  fait  cession  gratuite  aux  concesion- 
naires  :  \  ^  des  parties  de  forets  atteintes  par  le  feu  depuis 
le  1«'  janvier  1 863  jusqu'au  30  juin  \  870  ;  2"  du  tiers  des 
forêts  ou  parties  de  forêts  non  atteintes  par  le  feu. 

La  détermination  des  parties  de  forêts  atteintes  par  le 
feu  et  du  tiers  attribué  gratuitement  se  fera  contradictoi- 
rement  entre  l'Administration  et  le  concessionnaire. 

En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  par  le  Ministre  de 
la  Guerre,  sur  l'avis  du  Gouverneur  Général,  rendu  en 
Conseil  de  Gouvernement,  les  intéressés  entendus. 

Art.  3.  — Les  deux  autres  tiers  seront  payés  par  le 
concessionnaire  au  prix  fixe  de  60  fr.  par  hectare. 

Ce  prix  sera  payé  en  vingt  annuités  qui  commenceront 
à  courir  à  partir  de  la  dixième  année  qui  suivra  la  vente, 
c'est-à-dire  à  partir  du  1"  juillet  1880. 

Le  montant  des  dix  premières  années  sera  de  deux 
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francs  par  hectare  et  par  an.  Ce  chiffre  sera  de  quatre 
francs  par  hectare  et  par  an  pour  les  dix  dernières  annuités. 

Les  annuités  seront  payables,  sans  intérêt,  à  la  caisse 
du  receveur  des  domaines  dans  la  circonscription  duquel 
sera  situé  l'immeuble,  en  espèces  métalliques  ou  valeurs 
ayant  cours  légal. 

Art.  i.  —  Le  Gouverneur  général ,  en  Conseil  de  Gou- 
vernement, est  en  outre  autorisé  à  attribner  sur  d'autres 
points,  aux  concessionnaires  sinistrés  qui  en  feront  la 
demande  avant  le  T' juillet  1870,  des  forêts  ou  parties  de 
forêts  de  chènes-liége  d'une  contenance  égale  à  la  conte- 
nance atteinte  par  le  feu,  s'il  reconnaît  qu'il  y  a 'lieu  de 
les  indemniser  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses, 
par  cette  attribution  supplémentaire. 

Le  tiers  des  forêts,  ou  parties  de  forêts  ainsi  attribuées, 
leur  sera  cédé  gratuitement. 

Les  deux  autres  tiers  leur  seront  vendus  au  prix,  sui- 
vant le  mode  et  avec  les  délais  de  paiement  fixés  par 
rarticle  précédent. 

Les  actes  de  cession  et  de  vente  seront  dressés  par  le 
Directeur  des  Domaines  de  la  situation  des  immeubles  et 
approuvés  par  le  Gouverneur  général. 

Art.  5.  —  Toute  annuité  non  payée  à  l'échéance  por- 
tera intérêt  à  3  ®/o  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure. 

L'acquéreur  aura  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation, 
en  tout  ou  en  partie,  et  il  lui  sera  tenu  compte  des  inté- 
rêts à  3  7o  sur  chaque  paiement  anticipé. 

Art.  6.  —  A  défaut  par  les  acquéreurs  d'avoir,  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  à  paiHr  de  la  promulgation  du  présent 
décret ,  exploité  effectivement  leur  concession ,  sur  le 
quart  au  moins  de  son  étendue,  le  Domaine  pourra  pour- 
suivre contre  eux  la  révocation  de  la  cession  gratuite  du 
tiers,  qui  fera  retour  à  l'État,  et  le  paiement  du  prix  des 
deux  autres  tiers,  en  vingt  annuités  égales  de  trois  francs 
par  hectare.  Ces  annuités  commenceront  à  courir  du  pre- 
mier juillet  1873. 
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La  même  disposition  sera  appliquée  aux  coucession- 
naires  sinistrés  qui,  dans  le  même  délai,  n'auraient  pas 
exploité  le  quart  au  moins  des  forêts  ou  parties  de  forêts 
que  le  Gouverneur  général  leur  aurait  attribuées,  aux 
termes  de  Tarticle  4. 

Art.  7.  —  Afin  de  faciliter  aux  acquéreurs  le  paiement 
du  prix  des  forêts  ou  parties  de  forêts  qui  viendraient  à 
être  incendiées  postérieurement  au  1"  juillet  187(),  et  de 
garantir  à  TÉtat  le  paiement  de  ce  prix,  il  sera  formé  un 
fonds  commun,  au  moyen  du  versement  que  chaque  ac- 
quéreur sera  tenu  d'effectuer,  à  partir  du  4 ''juillet  1870, 
d'une  somme  annuelle  de  cinquante  centimes  pour  chaque 
hectare  acquis  au  prix  de  soixante  francs,  conformément 
aux  articles  3  et  4. 

Les  sommes  destinées  à  former  ce  fonds  commun  se- 
ront recouvrées,  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, et  versées  dans  une  caisse  publique. 

L'attribution  de  ce  fonds  sera  déterminée,  avec  Tas- 
centiment  du  Gouverneur  général,  par  une  Commission 
composée  de  trois  membres  nommés  par  les  intéressés 
ou,  à  défaut,  désignés  par  le  Gouverneur  général. 

Art.  s.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général,  rendu 
en  Conseil  de  Gouvernement,  les  intéressés  entendus, 
détei*minera  notamment  : 

1®  La  quotité  h  prendre  annuellement  sur  le  fonds  com- 
mun, pour  payer  à  l'État  le  prix  correspondant  au  nom- 
bre d'hectares  incendiés  que  les  acquéreurs  n'auraient 
point  acquitté,  ou  pour  le  leur  restituer,  s'ils  l'avaient 
versé  ; 

2°  L'attribution  à  faire  des  reliquats,  après  l'acquit  in- 
tégral de  toutes  les  obligations  à  la  charge  du  fonds 
commun. 

Ces  annuités  spécial  ;s  seront  payées  par  tous  les  ac- 
quéreurs, même  par  ceux  qui  se  seraient  Ubérés  par  an- 
ticipation. Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  leur  sera 
tenu  compte,  par  le  fonds  commun,  du  prix  correspon- 
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dant  au  nombre  d'hectares  qui  viendraient  à  être  ulté- 
rieurement incendiés. 

Lesdites  annuités  seront  payées,  pour  tous  les  hectares 
vendus,  même  pour  ceux  qui  seraient  incendiés  après  le 
1"juiUet  4870. 

Elles  continueront  à  être  payées,  même  après  les  délais 
fixés  par  l'article  3  pour  l'entier  acquittement  du  prix,  si, 
à  ce  moment,  le  fonds  commun  dont  il  s'agit  est  insuffi- 
sant pour  couvrir  le  prix  de  tous  les  hectares  incendiés 
pendant  la  période  de  paiement. 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  défri- 
cher les  parties  de  forêts  atteintes  par  le  feu  dont  il  leur 
aura  été  fait  cession  gratuite,  et  d'y  introduire  tous  les 
genres  de  culture  qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  10.  —  Les  actes  de  cession  et  de  vente  empor- 
teront résiUation  pure  et  simple  du  contrat  actuel  de  con- 
cession. Ils  seront  dressés  le  plus  tôt  possible  par  le  Di- 
recteur des  Domaines  de  la  situation  des  immeubles  et 
approuvés  par  le  Gouverneur  général. 

Art.  11.  —  Ces  actes  énonceront  la  situation,  l'éten- 
due et  les  Umites  des  terrains  vendus  ou  cédés,  et  fixeront 
le  montant  total  de  chaque  annuité  à  payer  par  l'acqué- 
reur. 

Les  hmites  indiquées  dans  les  procès-verbaux  de  mise 
en  possession  définitive,  signés  par  les  concessionnaires 
ou  leurs  représentants,  serviront  seules  de  bases  à  la 
détermination  de  la  contenance  de  chaque  forêt  vendue. 

A  défaut  de  ces  procès-verbaux,  les  limites  seront 
fixées  contradictoirement  entre  l'Administration  et  les 
intéressés. 

En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  2  de  l'article  2  du  présent  décret. 

Les  vides  et  les  terres  de  culture  ne  seront  compris 
dans  la  contenance  de  chaque  forêt  qu'autant  qu'ils  l'au- 
ront été  dans  le  procès-verbal  de  la  mise  en  possession 
définitive  ou,  à  défaut,  dans  le  décret  des  concessions. 
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Art.  <2.  —  La  vente  sera  enregistrée  et  transcrite 
au  droit  fixe  de  "2  francs  à  payer  par  Tacquéreur.  Une 
expédition  du  contrat  lui  sera  remise  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation. 

Art.  13.  —  Les  forêts  seront  aliénées  avec  toutes  les 
servitudes  actives  et  passives,  charges  et  contributions 
qui  les  grèvent  ou  pourront  les  grever  ultérieurement. 

Art.  14.  ~  L'acquéreur  ne  pourra  répéter  contre 
rÉtat  aucun  dédommagement,  aucune  indemnité,  remise 
ou  réduction  de  prix,  ayant  pour  cause  des  incendies  ou 
tout  autre  accident  de  force  majeure. 

Art.  15.  —  L'aliénation  des  forêts  ne  conférera  pas 
la  propriété  des  sources  et  cours  d'eau  existant  sur  le  sol  ; 
l'acquéreur  en  aura  seulement  la  jouissance,  conformé- 
ment aux  règlements  en  vigueur,  ou  qui  interviendront 
sur  le  régime  des  eaux  en  Algérij. 

Art.  16,  — •  La  partie  de  forêt  vendue  demeurera 
spécialement  affectée  et  hypothéquée  à  la  sûreté  des 
droits  de  l'État  jusqu'à  parfait  paiement. 

Toutefois,  lorsque  l'acquéreur  aura  payé  le  tiers  au 
moins  du  prix  tcjtal  d'acquisition,  l'hypothèque  dont  il 
s'agit  sera  réduite  au  nombre  d'hectares  nécessaires  pour 
garantir  à  l'Etat  le  paiement  des  sommes  restant  dues. 

Cette  réduction  sera  opérée  contradictoirement  avec  les 
intéressés,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  2 
ci-dessus . 

Art.  17.  —  a  défaut  de  paiement  de  trois  termes 
échus  sur  le  prix  de  vente,  le  Domaine  pourra,  trois 
mois  après  signification  d'une  contrainte  administrative 
demeurée  sans  résultat,  poursuivre  par  les  voies  de 
droit,  soit  le  paiement  immédiat  de  la  totaUté  du  prix 
restant  dû,  soit  la  résolution  Su  contrat. 

Dans  le  cas  de  résolution  du  contrat,  tous  les  travaux 
exécutés  dans  la  propriété  demeureront  acquis  à  l'État 
sans  indemnité. 

Toutefois,  à  l'égard  des  constructions,  l'État  aura  le 
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droit,  soit  d'en  demander  la  suppression,  soit  de  les  con- 
server en  remboursant  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre. 

Aht.  48.  -  Les  effets  de  la  vente  courront  à  partir 
du  l*' juillet  1870,  quelle  que  soit  la  date  du  contrat  in- 
tervenu entre  l'État  et  chacun  des  concessionnaires. 

Akt.  19.  —  Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  février  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G"*  Le  Boeuf. 


N*  42.  —  Naturausàtion  en  Algérie.   —  Exécution  du  Sénatus- 

Consulte  du  M  juillet  1865. 

Par  décrets  impériaux,  ci-apri^s  mentionnés  et  contre-signes  par  le 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  ont  été  ad- 
mis à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  des  arti- 
cles 4",  2  et  3  du  Sénatus-consulte  du  44  juillei  1865,  les  individus 
ci-dessons  nommés  et  désignés  : 

DÉCBtTS  DU  27  NOVEMBRE  1869. 

Valensi  ,  Aaron  Lévy,  indigène  Israélite,  né  à  Alger  en  4820,  y 
demenrant. 

Savana,  Israël,  israélite  tunisien,  né  à  Tunis  en  4834,  domicilié 
à  Alger. 

Parienti,  David,  israélite  tunisien,  né  à  Tunis  en  4843,  marchand 
de  soieries,  domicilié  à  Alger. 

Antoine,  Jean,  né  à  Palma,  (Iles  Baléares)  le  28  juillet  4834^ 
capitaine  marin,  domicilié  à  Alger. 

Vall6s,  Jacques,  né  à  Palma  (lies  Baléares)  en  4849.  marin  do- 
micilié à  Alger. 
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AtLAKDis,  José,  né  H  Benidorme,  Espagne,  en  t839,  marin,  do- 
iticiljé  à  Alge.. 

VfTiELLo,  Joseph-RaphaëI-^ortunë'4niello,  né  à  Livourne,  llelie. 
le  3  octobre  1833,  marin,  domicilié  à  Alger. 

Pons,  Antoine-Pierre,  ne  à  Alger  le  13  mars  18i],  d'nn  père  es- 
pagnol, serrurier,  domicilié  à  Alger. 

Piio,  SiWeyro,  né  à  Pons,  Italie,  en  18t5,  marin,  domicilié  à 
Alger. 

GiiiHDJBAH,  Jean-Hubert,  tié  à  l-'rsmand,  Del^que,  le  "iî  novem- 
bre 1842,  propriétaire,  domicilié  à  Tenez. 

YiTiiLLO,  Jacques-Philippe-Snlvalor-Helchor,  né  â  Livourne, 
Italie,  le  V  avril  issi,  marin,  domicilié  à  Alger. 

Hum  Mohammed  Segbiii  bin  Salkm  El  Ouchdi,  indigène  musul- 
man, né  à  TIeniecen  en  I82S,  négociant,  domicilié  à  TIemecen. 

HsiSAOUD  BiN  YoussEF  BoHBOT,  musulman  marocain,  né  a  Mera- 
keck,  Maroc,  en  I82B,  marchand,  domicilié  à  Saint-Dénis-du-Sig. 

Pasqoae,  Antonio,  né  à  Oran  le  33  aobt  18i'î,  de  parents  espag- 
nols, journalier,  domicilié  dans  cette  ville. 

Haitinez,  José,  né  à  Santa  Pola,  Espagne,  en  1834,  marin  do- 
micilié à  Oran. 

OnaisTit,  Charles-Gordon-Liudsay,  né  ù  Calcutta,  Indes-Orien- 
tntes,  le  7  dccf^mbre  1816,  caporal  au  régiment  étranger. 

DbBebbteix,  Ferdinand -Otto-Tancrède,  né  à  Hahlberg,  Grand 
duché  de  Bade,  le  8  juillet  183î,  sergent-major  au  régiment 
étranger. 

Heissnbr,  Phi lippe-Georges-Waldemafi-Gu slave ,  né  à  Torgao. 
Prusse,  le  31  mars  1838,  sergent  au  régiment  étranger. 

Pf.r.cmi,  Joseph-Napoléon,  né  ù  Nemours,  Algérie,  d'un  père  ila- 
lien,  le  14  juin  1847,  pécheur,  domicilié  à  Nemours. 

ToiEAGBOssA,  Ramon-Autonio-José,  né  à  Oran,  d'un  père  espa- 
gnol, le  7  janvier  1835,  marin,  domicile  à  Nemours. 


CERTIFIE  CONFOBJIE    : 

Alger,   le  33   mars   1870. 

Le  Secrélaire  Général  lia  Gouvernement, 
TESTU. 


Alger.  —  Tyiiograptiie  el  Lilliograpliïi?  Uouyeii.  me  i<a1>-AzouD.  t 
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N*  43.  —  Comptes  et  budgets  provinciaux.  —  DÉCRET  portant  règlenwnt  du 
Compte  adminislralîf  de  la  province  d'Alger,  pour  1868. 


DU  26  JANVIER  4870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre -1860  el  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement 
et  la  haule  Adrainist«*ation  de  rAlfçérie  ; 

Vu  l'arlicle  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'Administration  des  receltes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie,  provisoire- 
ment arrêtés  par  les  Conseils  Généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret 
impérial; 

Vu  notre  décret  du  W  janvier  1868,  portant  fixation  du  Budget  de  la  province 
d'Alger  pour  l'exercice  1868  ; 

Vu  notre  décision  du  19  septembre  1866,  qui  a  aflranchi,  jusqu'en  1868,  les 
provinces  algériennes  de  l'obligation  de  concourir  aux  travaux  de  viabilité  compris 
dans  la  répartition  des  100,000,000  francs  provenant  du  prêt  de  la  Société  générale 
algérienne,' et  pour  .lesquels  des  subventions  sont  accordées  aux  Budgets  pro- 
vinciaux ; 

Vu  notre  décret  du  Î9  janvier  1868,  portant,  d'une  part, attribution  aux  provinces 
algéiiennes,  pour  les  Exercices  1868,  1809  et  1870,  d'un  sixième  dixième  sur  le 
produit  net  de  l'impôt  arabe,  et  réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun 
créé  par  l  article  50  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  et,  d'autre  part,  élévation 
de  10  à  15  0|o  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun; 

Vu  la  loi  de  finances  du  2  août  1868,  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exer- 
cice 1868,  confirmant  l'abandon  par  l'Etat  d'un  sixième  dixiènie  sur  le  produit 
net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  des  2i  et  28  août  1869, 
au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  provinces  pour 
la  formation  du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'arliclo  3  de  l'arrèlé  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  8  mai  1868, 
portant  or^\'\nisation  du  Service  du  Cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  20  avril  1868,  qui  a  rat- 
taché au  Hudget  provincial  d'Alger  les  recettes  et  les  dépenses  du  Service  des 
charrues  à  vapeur  ; 

Vu  les  articles  120,  468  el  470  du  décret  dn  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  Comptabilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  Général  d'Alger,  en  date  du  7  octobre  1 869  (session 
ordinaire  de  1869),  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif  des  recettes 
et  des  dépenses  provinciales  d'Alger  pour  l'exercice  1868; 
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Vu  les  modifications  apportées  au  dit  compte  par  le  Gouverneur  Général  de 
FAlgérie; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouverneipenl  de  l'Algérie,  donné,  dans  sa  séance  du  29 
décembre  4869,  en  exécution »de  notre  décret  du  30  avril  4861  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  vSecrélaire  d'État  au  département  de  la  Guerre  et 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 


Art.  4®".  —  Le  compte  d'administration, des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  province  d'Alger,  pour  l'exercice  1868,  est  définitivement  réglé 
comme  ci-après  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  quatre  millions  cinq  cenl  vingt-sept  mille 
cent  treate-trois  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes  (4,527,133  fr.  94  c),  savoir  : 


Section  V\ 
Fonds  libres  des  exercées  antérieurs  (Néant) 

SfCTlON  2. 

Recettes  ordinaires  :  un  milllion  sept 
cent  soixante-quatorze  mille  huit  cent 
quinze  francs  cinquante-un  ceiilimes..  1.774.815  51 

A  déduire  ia  part  de  la  province  d'Al- 
ger pour  la  formation  du  fonds  com- 
mun, soit  quatre  cent  quarante-sept  mille 
cinquante  et  un  francs  neuf  centimes. . .      447.051  09 

Se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

4*  Sixième  dixième  inté- 
gral du  produit  net  de  l'im- 
pôt arabe 245.66146 

2*  1 5  0,0  des  receltes  ordi- 
naires de  1868,  après  dimi- 
nution de  ce  sixième  dixième  226.415  40 

3*  «0  0,0  des  receltes  or- 
dinaires antérieures  à  1868      4.971  53 


\ 


i> 


» 


4.527.133  94 


ÉGAL 447.051  09 


Reite  net  pour  les  recettes  ordinaires, 
unmiilion  trois  cent  vingt-sept  mille  sept 
cenl  soixante-quatre  francs  quarante- 
deux  centimes 1.327.764  42  1.327.764  42 


Section  3. 

Receltes  extraordinaires,  sept  cent  sept  mille  six  cent 
quatre  francs  soixante-treize  centimes 707.604  73 

Section  4. 

Recettes  spéciales^  deux  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  sept  cent  soixante- quatre  francs 
soixante -dix-neuf  centimes 2. 494 .764  79 


A  reporter 4.527.433  94 
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Report 4.527.133  94 

A  déduire  : 

4*  Le  dépassement  des  dépenses  de  l'exercice  4866,  acquittées  sur 
les  crédits  ouverts  au  titre  de  cet  exercice,  et  dont  le  remboursement  a 
été  effectué  en  4868  au  profit  du  Trésor  qui  en  avait  fait  l'avance,  soit 
six  cent  soixante- quatre  mille  quatre-vin^i^l-quinze  francs  quatre- 
vingt-six  centimes 664.095  86i 

2*  Pour  être  reportés  à  Texercice  4869,  les  excédants 
ci  après  des  recettes  d'ordre  sur  les  dépenses  similaires  : 

Subvention  de  l'Elat  pour  construction  de  routes  pro- 
vinciales, chemins  de  grande  communication  et  che- 
mins divers,  cinq  cent  vingt-six  mille  trois  cent  trois 
francs  soixante-quatorze  centimes 526.303  74\  )4 .202.635  78 

Subvention  de  l'Etat  pour  dépenses  d'or- 
phelins indigènes,  soixante-douze  francs 
cinquante  et  un  centimes 72  54^ 

Contingents  communaux  pour  travaux 
de  grande   et   moyenne  communication, 

cinq  mille  trente-neuf  francs  vingt  et  un  /  538.539  92^ 

centimes 5  039  24 

Contingents  communaux  pour 
travaux  et  surveillance  de  tra- 
vaux d'irrigation,  cinq  mille 
sept  cent  quatre-vingt-quatre  l      ja  igo  an 

francs  quarante-six  centimes. . .  5.784.46/     '"*''»o 

Subvention  allouée  sur  le 
fonds  commun  avec  affectation 
spéciale,  mille  trois  cent  qua- 
rante francs 4 .340 

Reste  pour  recettes  proprement  dites  applicables  à  V exercice  4868,  trois 
millions  trois  cent  vingt-quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 


huit  francs  seize  centimes 3.324.498  46 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  quatre  millions  deux  cent 
quarante  mille  six  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt-seize  cen- 
times (4,240,673,96),  savoir: 

Section  4'*. 

Restes  à  payer  des  Exercices  antérieurs,  treize  mille  cent  dix-sept 
francs  soixante-seize  centimes 13.447  76 

Section  2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires^  deux  millions 
quatre-vingt-deux  mille  six  cent  soixante-dix-sept 
francs  quarante-deux  centimes 2.082.677  42 

Section  3. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives,  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  cinq  cent  quarante-  neuf  francs  sept 
centimes 194 .549  07 

Section  4. 

Dépenses  spéciales,  un  million  neuf  cent  cinquante- 
trois  mille  trois  cent  vingt-neuf  francs  soixante-onze 
centimes ; 4 .953.329  74 


ÉGAL 4.240.673  96 


A  Reporter 4.240.673  96  3.324.498  46 
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Report 4.240  673  96  3.324,498  <6 


Sur  ce  total  il  reste  : 


\*  A  payer  pour  mandcUs  non  présentés  au  Trésor  le 
SOjuffi  4869,  six  cent  soixante-sept  francs  neuf  cen- 
times    667  09^ 

2'  A  mandater  ultérieurement  pour  dépen- 
ses faites  mais  non  mandatées  le  31   mai  ^          2.473  38 
1869,  mille  huit  cent  six  francs  vingt-neuf  l 
centimes 1 .806  29]' 

Reste  en  dépenses  acquittées,  quatre  millions  doux 
cent  trente-huit  mille  deux  cents  francs  cinquante- 
huit  centimes 4.238.200  58  4.238.200  58 

D'où  il  résulte    un  dépassement  de  dépenses  de  neuf  cent  treize 


mille  sept  cent  deux  francs  quarante-deux  centimes 91 3.702  42 

Auquel  il  faut  ajouter  douze  cent  cinquante  et  un  francs  trente- 
six  centimes \  .251  36 

pour  dépenses  effectuées  maif  non  payées  ou  mandatées  à  la  clôture 
de  l'Exercice  1868  (déduction  faite  du  surplus  de  la  somme  de 
2,473  fr.  38  c.  sus-mentionnée,  soit  de  douze  cent  vingt-deux  francs 
deux  centimes  (1,222  fr.  02  c),  montant  d'excédants  de  constatations 
et  de  créances  anciennes  qui  paraissent  ne  pas  devoir  être  récla- 
mées.) 

Partant,  les  dépenses  effectuées  présentent  un  excédant  total  de 

neuf  cent  quatorze  mille  neuf  cent  cinquante-trois  francs  soixante-   

dix-huit  centimes 914.953  78 


lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  du  Budge;  provincial  d'Alger  de 
l'exercice  1870. 

Abt.  2.* — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  delà 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
^Ji  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l^ Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  janvier  1870. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  G^^  Le  Bœuf. 
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N^-U.  — Comptes  et  Budgets  provinciaux  — DÉCRET  portant  règlement  du 
Compte  administratif  de  la  province  d'Oran^  pour  -1868. 


DU   26   JANVIER   1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vil  nos  décrois  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  186i,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

.  Vu  Tarticle  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'Ali minislration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie,  provisoire- 
ment arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret  im- 
périal ; 

Vu  notre  décret  du  \\  janvier  4868,  portant  fixation  du  budget  delà  province 
d'Oran,  pour  l'exercice  1868  ; 

Vu  notre  décision  du  19  septembre  1866,  (iiii  a  affranchi,  jusqu'en  1868»  les  pro- 
vinces algériennes  de  l'obligation  de  concourir  aux  lr;i\aux  de  viabililé  compris 
dans  la  répartition  des  100,000,000  fr.  provenant  du  prêt  de  la  Société  Générale 
Algérienne,  et  pour  lesquels  des  subvenlions  sont  accordées  aux  budgets  provin- 
ciaux ;  « 

Vu  notre  décret  du  29  janvier  1868,  portant  d'une  part,  attribution  aux  provinces 
algériennes,  pour  les  exercices  18(38,  18G9  et  1870,  d'un  sixième  dixième  sur  le 
produit  net  de  l'impôt  arabe,  et  réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun 
créé  par  l'aricle  50  de  notre  décret  du  27  octobre  18b8,  et,  d'autre  pari,  élévation 
do  10  à  15  0(0  du  prélèvement  des  iné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  Finances  du  2  août  1868,  sur  les  suppléments  de  créiUts  de  l'exer- 
cice 1868,  confirmant  l'abandon  par  l'Etat  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net 
de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  des  :2i  et  28  août  1868  et 
5  août  1869,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  pro- 
vinces pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Ugérle  ihi  8  mai  ^818,  por- 
tant organisation  du  service  du  Cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  120,  468  et  470  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  8  octobre  1869  (session 
ordinaire  1869),  (pii  arrête  provisoirement  le  compte  adminislralif  des  recettes  ei 
des  dépenses  provinciales  d'Oran  pour  l'exercice  1868  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans  sa  séance  du  29 
décembre  1869,  en  exécution  de  notre  décret  du  30  avril  1861  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département  dj  la  Guerre  et 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 


/o 


t       » 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4•^ —  Le  compte  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  province  d'Oran,  pour  Texercice  1868,  est  définitivement  réglé 
comme  ci-après  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  deux  millions  sept  cent 
soixante-treize  mille  deux  cent  quarante  francs  vingt-cinq  centimes. 
;2,773,Si0fr.2oc.),  savoir: 

Section  1'® 

Yomh  libres  des  Exercices  antérieurs Néant. 

Section  2. 

Recettes  ordinaires  :  huit  cent  quatre  vingt-seize  mille 
sept  cent  quarante-trois  francs  soixante  dix-sept  cen- 
times  , . . . .         896  743  77 

.4  déduire  la  part  de  la  province  d'Oran  pour  la  for- 
mation du  fonds  commun,  soit  deux  cent  neuf  mille  six 
cent  trente-cinq  francs  vingt-neuf  centimes 209 .  635  29 

Se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Sixième  dixième  intégral  du  produit  net  de  l'im- 
pôt arabe 8>.26l  73 

2*  45  0/0  des  recettes  ordinaires  de 
1863,  aprè*  diminution  du  sixième 
dixième 4 18.868  01 

3"*  10  0/0  des  recettes  ordinaires  an- 
térieures à  4  S6S 4 .502  00 


Egal 209.635  29 

Reste  net  pour  les  recettes  ordinaires,  six  cent   quatre 

viûg^sept  mille  cent  huit  francs  quarante-huit  centi-      

mes 687.108  48 

Section  3. 

Recettes  extraordinaires,  trois  cent  quarante  mille 
neuf  cent  soixante  francs,  trente-cinq  centimes 310.960  IJo 

Section  4. 

Recettes  spéciales,  un  million  sept  cent  quarante-cinq 
mille  cent  soixante  onze  francs  quarante-deux  centi- 
mes       4 .745, 171   42 


Total 2.773.240  25 

A  déduire  : 
1"  Le  dépassement  des  dépenses  de  l'exercice  1866,  ac- 

A  reportar 2.773.240  25 


—  76  — 

Report 2.773.240  25 

quittés  sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  cet  exerci- 
ce et  dont  le  remboursement  a  été  effectué  en  1 868  au 
profit  du  Trésor  qui  en  avait  fait  l'avance,  soit  :  cinq 
cent  vingt  et  un  mille  cent  vingt-neuf  francs  cin- 
quante-trois centimes,  ci 521 ,129  53' 

2°  Pour  être  reportée  à  Vexercice  1 

1869,  la  somme  ae  deux  cent  neuf  }        730.479  80 

mille  trois  cent  cinquante  francs  vingt 

sept  centimes 209.350  27 

non  consommée  sur  la  subvention  fournie  par  TEtat 
pour  construction  de  routes  provinciales,  cliemins  de 
grande  communication  et  chemins  divers . 

Reste  pour  recettes  proprement  dites  applicables  à  Vex- 
ercice 1868,   deux  millions  quarante-deux  mille  sept    

cent  soixante  francs  quarante-cinq  centimes 2 .  042 .760  45 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  trois  millions 
deux  cent  soixante-dix-huit  mille  quatre-vingt-six 
francs  vingt-neuf  centimes  (3.278.086  f  29  c),  savoir  : 

Section  1'® 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs,  sept  mille  qua- 
tre-vingt-deux francs  soixante-onze 

centimes 7.082  71 

Section  2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 
un  million  quatre  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  quatre  centimes 1 .  493 .  892  04 

Section  3. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultati- 
ves y  deux  cent  quarante-un  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix  francs  trente- 
neuf  centimes,  241 .290  39 

Section  4, 

Dépenses  spéciales,  un  million  cinq 
cent  trente-cinq  mille  huit  cent  vingt- 
un  francs,  quinze  centimes 1 .  535 .  821   1 5 

A  ajouter,  pour  reprises  par  suite 
de  versements  de  sommes  indûment 
payées,  trois  cent  onze  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes 31 1  92 

Total  ,    trois    millions  deux  cent 
soixante-dix-huit    mille     trois  cent 
quatre-\ingt-dix-huit  francs  vingt.-    — — — 
et^un  centimes 3.278.398  21       

A  reporter 3.278.398  21       2.042.760  45 
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Report 3.278.398  24       2.042,760  45 

duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

1*  Restant  à  payer  pour  mandais 
non  présentés  au  Trésor  le  30  juin 
^869,  cent  trente-trois,  francs  huit 
centimes 133  08^ 

2**  Restant  à  mandater 
ultérieurement,  pour  dé- 
penses faites,  mais  non 
mandatées  le  31  mai 
1869,  cinq  mille  cinq 
cent  vingl-quatre  francs 

soixante-dix-huit  centi-  )  216.997  26 

mes 5.524  78 

3"  Mandatée  exception- 
ndlement  sur  Vexercice 
1869,  la  somme  de  deux 
cent  onze  mille  trois  cent 
trente-neuf  francs  qua- 
rante centimes 21 1 .339  40^ 

Reste,  en  dépenses  acquittées,  trois 
millions  soixante  et  un  mille  quatre 
cents  firancs  quatre-vingt-quinze  cen- 
times  

D'où  il  résulte  un  dépassement  des  dépenses  acquit- 
tées de  un  million  dix -huit  miUe  six  cent  quarante 

francs  cinquante  centimes 1 .018.640  50 

lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  provincia- 
les d'Oran  de  l'exercice  1 870, 

Auquel  il  faut  ajouter  : 

.«•les 

au9-mentionnés  et  payés  sur  le  bud- 
get provincial  d'Uran  de  l'exer- 
cice 1869  ; 

2Mes.. 5.657  86J 

ci-dessus  indiqués  conmie  restant  à  payer  ou  à  manda- 
ter, à  la  clôture  de  l'exercice  1 868,  et  à  inscrire  au  bud- 
get provincial  d'Oran  de  l'exercice  1 870, 

Pariant,  les  dépenses  effectuées  présentent  un  excédant 

total  de  un  million  deux  cent  trente-cinq  mille  six  cent    

trente-sept  francs  soixante-seize  centimes 1 .  23B .  637  76 


3.061.400  95    3.061.400  95 


211.339  40i 


216.997  26 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
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ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officiel  du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  janvier  4870. 

Signé  ;  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


N*  45.  —   Comptes  kt    budgets  provinciaux.  —  DECRET  portant  règlement  du 
compte  administratif  de  la  province  de  Constantine^  pour  1868. 


DU  26  JANVIER   4870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die\i  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  nos  décrets  des  40  décembre  1860  et  7  juillet  4864,  sur  le  Gouvernement  ei 
la  haute  Administration  de  r\lgérie  ; 

Vu  larticle  53  de  notre  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les  comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie,  provisoire- 
ment arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par  décret  im- 
périal ; 

Vu  notre  décret  du  44  janvier  4868,  portant  fixation  du  budget  de  la  province 
de  Constantine,  pour  l'exercice  4868  ; 

Vu  notre  décision  du  49  septembre  4866,  qui  a  affranchi,  jusqu'en  4868,  les  pro- 
vinces algériennes  de  l'obligation  de  concourir  aux  travaux  de  viabilité  compris 
dans  la  répartition  des  400,000,000  fr.  provenant  du  prêt  de  la  Société  générale 
algérienne,  et  pour  lesquels  des  subventions  sont  accordées  aux  budgets  provin- 
ciaux ; 

Vu  notre  décnH  du  29  janvier  4868,  portant,  d'une  part,  aUribulion  aux  provin- 
ces algériennes,  pour  les  années  4868, 4869  et  4870,  d'un  sixième  dixième  sur  le 
produit  net  de  l'impôt  arabe,  et  réunion  do  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun 
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créé  par  l'article  50  de  noire  décret  du  27  octobre  4838,  ol,  d'aulne  pari,  éiévalioa 
de  10  à  15  p.  0|0  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  Finances  du  2  août  1868,  sur  les  suppléments  de  crédits  de  lexer- 
cice  1868,  confirmant  l'abandon  par  TÉlat  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net 
de  rimpôt  arabe  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  des  2i  et  28  août  4868 
et  7  août  4869,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur  les  recolles  ordinaires  des  pro- 
vinces pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'arlicle  3  de  Tarrôté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  du  8  mai  1868,  por- 
tant organisation  du  service  du  Cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  420,  468  et  470  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  Constantine,  en  dale  du  8  octobre  1869, 
(session  ordinaire  de  1869),  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif  des 
receltes  et  des  dépenses  provinciales  de  Constantine  pour  Texercice  4868  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans  sa  séance  du  20 
décembre  1869,  en  exécution  de  notre  décret  du  30  avril  4864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  Guerre  et 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 


r       * 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

« 

Art.  1".  —  Le  compte  d'administration  des  re?ettes  et  des  dépenses 
de  la  province  de  Constantine,  pour  Texercice  4868,  est  définitivement 
réglé  comme  ci-après  : 

En  RECETTES  RECOUVREES,  à  la  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
soixante-trois  mille  soixante-cinq  francs  soixante-six  centimes  (4,963,065 
fr.  66  c),  savoir  : 

SECTION    \^. 

Fonds  libres  des  eoseixices  antérieurs,  sept  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  trois  cent  vingt-quatre  francs   soixante-quatre 
centimes 793.324  64 

SECTION   2. 

Recettes  ordinaires,  trois  millions  soixante-six  mille 
neuf  cent    vingt-sept  francs  trente- 
deux  centimes ' 3.066.927  32 

A  déduire  la  part  de  la  province  de 
Constantine  pour  la  formation  du  fonds 
commun,  soit  :  sept  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  neuf  cent  cinquante-sept 


A  reporter 3 .  066 .  927  32        793 .  324  64 
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Report 3.066.927  23        795.324  64 

francs  trente-sept  centimes 783 .957  37 

se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

\°  Sixième  dixième  intégral  du  pro- 
duit net   de   Timpôt 
arabe 394 .  328  f8 

2**  1 5  o/"*  des  recettes 
ordinaires  de  1868,  a- 
près  diminution  de  ce 
sixième  dixième 367  1 07  83 

3*  1 0  0^  des  recettes 
ordinaires  antérieures  à 
1868 22.521   34 


Effal 783.957  37 


Reste  net  pour  les  recettes  ordbmi^ 
res,  deux  millions  deux  cent  quatre- 
vin^t-deux  mille  neuf  cent  soixante- 
neuf  francs  quatre-vingt-quinze  cen- 
times      2.282.969  93     2.282.969  95 


SECTION  3. 

Recettes  extraordinaires,  soixante-quatre  mille  qua- 
tre cent  cinquante-quatre  francs  trente-cinq  centimes.  64.454  35 

SECTION  4. 

Recettes  spéciales,  un  million  huit  cent  vingt  mille 
mille  trois  cent  seize  francs  soixante^douze  centimes. .     1 .820.316  72 


Total ^ 4.963.063  66 

A  déduire  : 

Pour  être  reportée  a  l exercice  1869,  la  somme  de  cinq 
cent  trente-cinq  mille  trois  cent  vingt-quatre  francs 
trente-deux  centimes,  non  consommée  sur  la  subvention 
fournie  par TEtat pour  construction  déroutes  provincia- 
les, chemins  de  grande  communication  et  chemins  di- 
vers           533 .321  32 

Reste  pour  recettes  proprement  dites  applicables  à 
rexercice  Is68,  quatre  millions  quatre  cent  ving-sept 

mille  sept  cent  quarante  et  un   francs  trente-quatre 

centimes 4.427.741   34 


A  reporter 4.427.741   34 
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Report 4.427.741  3* 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  quatre  millions 
six  cent  soixante-quinze  mille  sept  cent  neuf  francs 
soixante-cinq  centimes  (4.675.709  -65). 

Savoir  : 

SECTION   1"^. 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs,  quarante-deux 

mifle  six  cent  cinquante  francs  quarante-neuf  cen- 
time*   42.650  49 

SECTION  2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 
un  million  neuf  cent  cinquante-deux 
mille  neuf  cent  vingt  et  un  francs  neuf 
centimes 1 .952.921  09 

■  SECTION  3. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultor- 
iiveSy  un  million  trois  «eut  quatre- 
vingl'-douze  mille  quatre  cent  treize 
francs  quatre-vingt-deux  centimes ...     1 .  392 .413  82 

SECTION   4. 

Dépenses  spéciales,  un  million  deux 
cent  quatr^^ingt-sept  mille  sept  cent 
vingt-quatre  francs  vingt-cinq  cent. .     1 .287.724  25 

Egal 4.675.709  65 

A  ajouter,  pour  reprises  par  suite  de 
versements  de  sommes  indûmejit  payées, 
douze  cent  quatre-vingt-six  francs 
soixante-dix  centimes 1 .286  70 

Totale  quatre  million^  six  cent 
soixante -seize  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  trente-cinq  centimes    4 .  676 .  996  35 

Duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

i**  Bestant  à  payer  pour  mandats  non 
présentés  au  Trésor  le  3[)  juin  1869, 
quatre  mille  deux  cent  vingt  francs 


A  reporter 4.676.996  35     4  427,741  3i 
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Report i.676.996  35     4.427.744  34 


47. U4  28 


soixante-seize  centimes        4,220  76 

2"  Restant  à  manda- 
ter ultérieurement,  pour 
dépenses  faites,  mais  non 
mandatées,  le  31  m^i 
1869,  dix -sept  mille 
cent  quarante  -  quatre 
francs  vingt-huit  cen- 
times   

3®  Mandatée  excep- 
tionnellement sur  P exer- 
cice 1869,  la  somme  de 
cent  cinquante  -  trois 
mille  quatre  cent  qua- 
rante francs  un  centime     453.440  01/ 

Reste  en  dépenses  acquittées,  quatre 
mirions  cinq  cent  deux  mille  cent  qua- 
tre-vingt-onze francs  trente  centimes . 


174.805  05 


i.5u2.l94   30     4.502.494   30 


J9'ow  il  résulte  un  dépassement  des  dépenses  acquittées, 
de  soixante-quatorze  mille  quatre  cent  quarante-neuf 

francs  quatre-vingt-seize  centimes 

lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  provin- 
ciales de  Constantine  de  l'exercice  4870, 

Auquel  il  faut  ajoutiir  : 

4®  Une  somme  de  deux  mille  sept  cent  trente  et  un 

\ 


74.449  96 


2.734   85 i 


francs    q  uatre  -  vin  gt  - 

cinq  centimes 

comprise  dans  les 4,220 
75  ci-dessus  indiqués, 
restant  à  payer  à  la 
clôture  de  l'exercice 
1868,  et  se  rapportant 
aux  travaux  dotés  sur 
ressources  spéciales. 

2*  Les 453.440  01' 

sus-mentionnés  et  mandatés  sur  le 
budget  pro\incial  de  Constantine  de 
Texercice  4  869. 

D'autre  part,  à  inscrire  au  budget 
provincial  de  Constantpe  de  l'exer- 
cice 1870: 


156.471   86 


A  reporter 


156.171   86 


74.449  96 
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Report ■«06, 471  86  \         74.449  96 

\*  Le  surplus  des  restes  à  payer,  soit 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit 

francs  quatre-vingt-onze  /        i  74. 805  05 

centimes \ .  488  9i  j 

2«  La  somme  précitée  \        18.633  19 

de 17.144  28) 

mandatée,  mais  non  payée  à  la  clôture   de  l'exer- 
cice 1868. 

Partant^  les  dépenses  effectuées  présentent  un  excédant 

total  de  deux  cent  quarante-neuf  mille  deux  cent  çin-     

quante-ciuq  francs  un  centime 249.255  01 

Akt.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la 
Guerre  et  le  ^Touvemeur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  r Algérie, 

Fait  au  i;»alal9  des  Tuileries,  le  26  janvier  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  G*^  Le  Bœuf. 


N'  46.  —   Comptes  et   bodgbts  proyikciaux.  —  DÉCRET  portant  règlement  du 

budget  de  la  province  d^ Alger ^  paur  4870. 

DU  26  JANVIER   1870 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  nos  décrets  des  40  décembre  4860  et  7  Juillet  186i,  sur  le  Gouvernement 
et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux,  sont 
réglés  déûnitivement  par  décrets  impériaux, 
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Vu  le  projet  de  budget  de  la  province  d'Alger  pour  l'exercice  1870,  délibéré  par 
le  Conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  de  4  869  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  adminstratif 
des  re'^etles  et  des  dépenses  provinciales  d'Alger  pour  Texercice  4868; 

Vu  le  programme  des  travaux  extraordinaires  à  exécuter  en  4870,  au  moyen  du 
crédit  de  46,666,666  fr.  inscrit  au  budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie  de  cet  exercice,  et  représentant  le  montant  d'égale  somme  à  verser, 
en  1870,  au  Trésor  public,  par  la  Société  générale  algérienne  ; 

Vu  notre  décret  du  29  janvier  4  868,  portant,  d'une  part,  attribution  aux  provin^ 
ces  algériennes,  pour  les  exercices  4868,  4869  et  4870,  d'un  sixième  dixième  sur 
le  produit  net  de  l'impôt  arabe  et  réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  corn*- 
mun  créé  par  l'article  50  de  notre  décret  du  27  octobre  4858,  et,  d'autre  part,  élé- 
vation de  40  à  45  OiO  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  mai  4869,  confirmant  l'abandon  par  l'État,  pour  l'exer- 
cice 4870,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  en  date  des  24  et  28 
août  4868,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur.  les  recettes  ordinaires  des  provin- 
ces pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  Tarrôté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  8  mai  4868,  por- 
tant organisation  du  service  du  cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  les  décisions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  des  26  août  et  7  septembre 
4869,  portant  répartition  primitive  entre  les  trois  provinces  d'une  partie  du  fonds 
commun  de  4870; 

Vu  l'article  4  de  notre  décret  du  48  août  1868,  portant  réorganisation  des  servi- 
ces indigènes  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  décret  du  5  septembre  4863,  portant  transport  aux  bud- 
gets des  communes  subdivisionnaires  de  la  portion  du  produit  des  amendes 
payées  par  les  arabes  en  territoire  militaire,  qui  était  attribuée  antérieurement 
aux  budgets  provinciaux  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  portant  inscription  au  Chapitre  V, 
Section  III  (Dépenses  extraordinaires  et  facultatives),  du  budget  de  cette  province, 
d'une  allocation  de  quinze  cents  francs,  à  titre  de  part  contributive  dans  les  frais, 
en  4870,  de  l'Exposition  permanente  des  produits  de  l'Algérie,  à  Alger. 

Vu  notre  décret  du  49  décembre  4868,  sur  l'organisation  municipale  de  l'Algé- 
rie, transportant  au  Budget  de  la  commune  d'Alger  les  dépenses  de  la  police  cen- 
trale ; 

Vu  les  modifications  apportées  par  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  au  projet 
du  budget  provincial  d'Alger  pour  l'exercice  4870  : 

Sur  le  rapport  de  Notre  Mmistre  Sécrétait  e  d'Etat  au  déparlement  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 


t    t 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

9 

Art.  1*'.  —  Le  Budget  de  la  province  d'Alger,  pour  l'exercice  1870, 
est  définitivement  arrêté  comme  ci-après  : 
En  prévisions  de  Recettes,  à  la  somme  de  trois  millions  sept  cent 
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soîxante-dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs  soixante- 
quinze  centimes  (3,778,588  fr.  75  c),  savoir  : 

SBCTION   1" 

Fùnds  libres  des  exercices  antérieurs Néant. 

SECTION     2. 

En  recettes  ordinaires,  deux  millions  s**pt  cent  vingt- 
six  mille  quatre  cent  soixante-quinze  francs 2 .  726 .  475    » 

A  déduire  la  part  de  la  province  d^ Alger  pour  la  for-^ 
motion  du  fonds  commun,  soit  sept  cent  neuf  mille 
quatre  cent  quarante-six  francs  vingt-cinq  centimes, 
se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

4®  Sixième  dixième  intégral  du  produit 
net  de  l'impôt  arabe 353.500     » 

2*  4  5  0/0  des  recettes  ordinaires,  après 
diminution  de  ce  sixième  dixième 355 .  946  25 

Egal 709.446  25        709.446  25 

Reste  net  pour  les  recettes  ordinaires,  deux  millions 
dix-sept  nulle  vingt-huit  francs  soixante-quinze  cen- 
times       2.017.028  75 

SECTION     3. 

Recettes  extraordinaires,  six  cent  soixante-dix-neuf 
mille  cinq  cent  soixante  francs 679.560     » 

SECTION     4. 

Recettes  spéciales,  un  million  quatre-vingt-deux  mille 
francs 1.082.000     » 

Total 3.778.588  75 

A  déduire,  le  dépassement  des  dépenses  de  Veocercice 
1868,  acquittées  sur  les  crédits  ouverts  et  dont  le  rem- 
boursement doit  être  effectué  au  profit  du  Trésor  qui 
en  a  fait  l'avance,  soit  neuf  cent  treize  mille  sept  cent 
deux  francs  quarante-deux  centimes 91 3 .702  42 

Reste  en  recettes,  dont  la  province  d'Alger  pourra  dis- 
poser, en  1870.  pour  ses  dépenses,  deux  millions  huit 

cent  soixante-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  

francs  trente-trois  centimes •.     2.864.886  33 

En  PRÉVISIONS  DE  DÉPENSES,  à  lasommcde  deux  mil- 
lions huit  cent  soixante-quatre  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  trente-trois  centimes  (2  864,886  fr. 
33  c),  se  subdivisant  ainsi  qu'il  suit  : 

A  reporter 2 .  864 .  886  33 


—  86  — 

Report 2.864.886  33 

SECTION    V®. 


Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs,  mille  six  cent 
vingt-cinq  francs  quatre-vingft^six  cen- 
times         1  625  86 

SECTION     2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  un 
million  six  cent  trente-trois  mille  six 
cent  trente-deux  francs 1 .  633 .  632     » 

SECTION     3. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives, 
cent  quarante-sept  mille  six  cent  vingt- 
huit  francs  quarante-sept  centimes. . .         1 47  G28  47 

SECTION     4. 

Dépenses  spéciales,  un  million  quatre- 
vingt-deux  mille  francs 1 .  082 .00     » 


2.861.886  33    2.864.886  33 

Résultat . .  Balance. 

Art.  2.  —  Nos  Ministres  ^'État  aux  départements  de  la  Guerre  et 
des  Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  Général  de  F  Algérie, 

Fail  au  palais  des  Tuileries,  le  26  janvier  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 
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y  47.  —  Comptes  ET  BUDG«TS  vnoYiscikvx. —DÉCRET  portant  règlement  c/u  budget 

de  la  province  d'Oran,  pour  ^870. 

DU  26  JANVIER  1870. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français . 

A  tous  présenta  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  nos  décrois  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement  et 
ia  haute  administration  de  l^Ugérie  ; 

Vu  1  art.  44  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  budgets  pro- 
vinciaux de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux,  sont  ré- 
glés définitivement  par  décrets  impériaux  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  la  province  d'Oran,  pour  Texercice  1870,  délibéré  par 
le  Conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  de  186D  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  administratif 
des  receltes  et  des  dépenses  provinciales  d'Oran  pour  l'exercice  4868; 

Vu  le  programme  des  travaux  à  exécuter  en  1870,  au  moyen  du  crédit  de  16,666,666 
fr.  inscrit  au  budget  extraordinaire  du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie  de  cet 
exercice,  et  représentant  le  montant  d'égale  somme  à  verser,  en  1870,  au  Trésor 
public,  par  la  Société  générale  algérienne  ; 

Vu  notre  décret  du  29  janvier  1868,  portant,  d'une  part,  attribution  aux  provin- 
ces algériennes,  pour  les  exercices  1868,  1869  et  1870,  d'un  sixième  dixième  sur 
le  produit  net  de  l'impôt  arabe  et  réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  com- 
mun, créé  par  Fart.  50  de  notre  décret  du  27  octobre  1868,  et,  d'autre  part,  éléva- 
lioQ  de  10  à  45  0/0  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869,  confirmant  l'abandon  par  l'Etat,  pour 
l'evercice  1870,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  Timpôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  des  21  et 
?s.'»oùi  1868,  au^sujet  du  précompte  à  opérer  sur  les  recetios  ordinaires  des  provin- 
ces pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  Tari.  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  8  mai  1868,  portant 
'irganisalion  du  service  du  cadastre,  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  26  août  1869,  portant 
répartition  primitive  entre  les  trois  provinces  d'une  partie  du  fonds  commun  de 
1870  ; 

Vu  l'art.  4  de  notre  décret  du  18  aoiit  1868,  portant  réorganisation  des  services 
iriiligénes  en  Algéiie  ; 

Vu  l'an.  2  de  notre  décret  du  5  septembre  1868,  portant  transport  aux  budgets 
des  communes  subdivisionnaires  de  la  portion  du  produit  des  amendes  payées  par 
les  Arabes  en  territoire  militaire,  qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets 
provinciaux  ; 

Vu  les  modifications  apportées  par  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  au  projet 
de  budget  provincial  d'Oran  pour  l'esercice  1 870  ; 
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Sur  le  rapport  de  noire  Minisire  Secrétaire  d'Étal  au  déparlemenl  de  la  guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  ; 


f    t 


Egal S87.43i)     »      587.430    » 


A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de  V exercice  \  868, 
acquittées  sur  les  crédits  ouverts  et  dont  le  rembourse- 


A  reporter 3.348.470 


» 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  budget  de  la  province  d'Oran^  pour  rexercice  187o, 
est  définitivement  arrêté  comme  ci-après  : 

En  PREVISIONS  DE  RECETTES,  à  la  sommc  de  trois  millions  trois  cent  qua- 
rante-huit mille  quatre  cent  soixante-dix  francs  (3,348,470  fr.),  savoir  : 

Section  1'®. 
Fonds  libres  des  exercices  antérieurs » 

Section  2. 

Recettes  ordinaires,  deux  millions  deux  cent  seize  mille 
deux  cents  francs 2.216.200     - 

A  déduire  h  part  de  la  province  d^Oran 
pour  la  formation  du  fonds  commun,  soit 
cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille  quatre 
cent  trente  francs,  se  décomposant  de 
la  manière  suivante  : 

\  °  Sixième  dixième  intégral  du  produit 
net  de  Timpôt  arabe 300 .  OOO     » 

2**  1  ô  0/0  des  recettes  or- 
dinaires, après  diminution 
de  ce  sixième  dixième.  . .     287.430     » 


Reste  net  pour  les  recettes  ordinaires,  un 

million  six  cent   vingt-huit  mille   sept  

cent  soixante-dix  francs 1 .  628 .  770     »  i .  628 .  770     » 


Section  3. 

Recettes  extraordinaires,  cinq  cent  vingt-neuf  mille 
sept  cents  francs 529 .700     » 

Section  4. 

Recettes  spéciales,  un  million  cent  quatre-vingt-dix 
millefrancs • U93.000     » 


Total 3.348.470     » 


» 


—  89  — 

Report 3.348.470    » 

ment  doit  être  effectué  au  profit  du  Trésor  qui  en  a  fait 
Tavance,  soit  un  million  dix-huit  mille  six  cent  quarante 
francs  cinquante  centimes , 1 .018. 640  50 

Reste  en  recettes  dont  la  province  d'Oran  pourra  dis- 
poser en  1870  pour  ses  dépenses,  deux  millions  trois  cent 

vingt-neuf  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  cinquante  ■■ 

centimes 2.329.829  50 

* 

En  prévisions  de  dépenses,  à  la  somme  de  deux 
millions  trois  cent  vingt-neuf  mille  huit  cent  vingt- 
neuf  francs  cinquante  centimes  (2.329.829  fr.  5  î  c.)  se 
subdivisant  ainsi  qu'il  suit  : 

Section  1". 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs,  cinq  mille  huit 
cent  cinq  francs  trente-six  centimes. . .  5.805  36] 

Section  2. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  neuf 
cent  cinquante-six  mille  cent  un  francs 
soixante-cinq  centimes 956, 101   65 

Section    3. 
Dépenses  extraordinaires  et  facultatives,  )  2.329.829  oO 
cent  soixante-dix-sept  miUe  neuf  cent 
vingt-deux  francs  quarante-neuf  centi- 
mes        177.922  49 

Section  4. 

Dépenses  spéciales,  un  million  cent 
quatre-vingt-^lix  mille  francs 1 .  190 .000     » 


RÉSULTAT Balance. 


Aet  2.  —  Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départements  de  la 
Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  P Algérie, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  janvier  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  ta  guerre, 

Signé  f  G'*  Lebœuf. 
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^^  48   —  Comptes  et  budgets  provikciaux.  —  DÉCRET  portant  règlement  du 

budget  de  la  proinnce  de  Constantine  j^our  4870. 

DU   26   JANVIER    1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  nos  décrets  des  40  décembre  4860  et  7  juillet  4864,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  41  de  notre  décret  du  27  octobre  4838,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux,  sont 
réglés  définitivement  par  décrets  impériaux  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  la  province  de  Constantine,  pour  l'exercice  4870,  déli- 
béré par  le  Conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  de  4869  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour^  portant  règlement  définitif  du  compte  administratif  des 
recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  Constantine  pour  l'exercice  4868; 

Vu  le  programme  des  travaux  extraordinaires  à  exécuter,  en  4870,  au  moyen  du 
crédit  de  16,666,666  fr.  inscrit  au  budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie  de  cet  exercice,  et  représentant  le  montant  dégale  somme  à  verser,  en 
4870,  au  trésor  public,  par  la  Société  générale  algérienne; 

Vu  notre  décret  du  29  janvier  4868,  portant,  d'une  part,  attribution  aux  provinces 
algériennes,  pour  les  exercices  4868,  4869  et  4870,  d'un  sixième  dixième  sur  le 
produit  net  de  l'impôt  arabe,  et  réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun 
créé  par  l'article  50  de  notre  décret  du  27  octobre  4838,  et,  d'autre  part,  élévation 
de  40  à  45  O/o  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  mai  4869,  confirmant  l'abandon  par  l'Étal,  pour  l'exer- 
cice 4870,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  des  2i  et  28 
août  4868,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  provin- 
ces pour  la  formation  du  fonds  commun  provincial; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  du  8  mai  4868,  portant  organi- 
sation du  Service  du  Cadastre  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  du  26  août  1869,  portant  ré- 
partition primitive  entre  les  trois  provinces  d'une  partie  du  fonds  commun  de  1870; 

Vu  l'article  4  de  notre  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisation  des  services 
indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  décret  du  5  septembre  4868,  portant  transport  aux  budgets 
des  communes  subdivisionnaires  de  la  portion  du  produit  des  amendes  payées  par 
les  arabes  du  territoire  militaire,  qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets 
provinciaux  ; 

Vu  les  modifications  apportées  par  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  au  projet 
de  budget  provincial  de  Constantine,  pour  l'exercice  4870  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre  et 
diaprés  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
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AVONS  DiCRKTé  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  ". 

Art.  1®^  —  Le  budget  de  la  province  de  Constantine,  pour  Texer- 
cice  1870,  est  définitivement  arrêté  comme  ci-après  : 

En  prévisions  de  recettes,  àla  somme  de  cinq  millions  soixante-dix- 
huit  mille  quatre  cent  dix-sept  francs  cinquante  centimes  (5,078,417  fr. 
50  c),  savoir  : 

SECTION    V®. 

Fcnids  libres  des  exercices  antérieurs Néant. 

SECTION  2. 

Recettes  ordinaires,  trois  millions  quatr  3  cent  quarant  ^ 
et  un  mille  quatre  cent  cinquante  fr.     3  441 .450     » 

A  déduire  la  part  de  la  province  de 
Constantine  pour  la  formation  du  fonds 
commun,  soit  neuf  cent  vingt-deux 
mille   trente -deux   francs   cinquante 

centimes 922 .032  o  J 

S3  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

1**  Sixième  dixième  intégral  du  pro- 
duit net  de  l'impôt  arabe     477.500     ). 

2*  13  °/,  des  recettes 
ordinaires,  après  dimi- 
nution de  ce  sixième 
dixième 444  532  50 

Égal 922.032  50     

Reste  îifit  pour  les  recettes  ordinaires.     2  319  417  50     2.519.417  30 

SECTION    3. 

Recettes  txtraœ^dinaii  es,  cent  quarante-un  mille  francs         1 4 1 .  000     » 

SECTION    4. 

Recettes  spéciales,  deux  millions  quatre  cent  dix-huit 
mille  francs 2.418.0  m     » 

.  5.078.417  5) 
A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de  V Exercice 
1868,  acquittées  sur  les  crédits  ouverts  et  dont  le  rem- 
boursement  doit  être  effectué  au  profit  du  Trésor  qui  en  a 
fait  l'avance,  soit  soixante-quatorze  mille  quatre  cent 
quarante-neuf  francs  quatre-vingt-seize  centimes....  74.419  96 

Reste  en  recettes  dont  la  province  de  Constantine  pour-- 
ra  disposer  en  1 870  pour  ses  dépenses,  cinq  millions  trois 

mille  neuf  cent  soixante-sept  franc:i  cinquante-quatre    — 

centimes 5.0J3.967  54 

A  reporter 5.003.967  54 


Report B. 003. 967  34 

En  fr^tisions  de  dépenses,  &  la  somme  de  cinq 
millioDs  trois  mille  neuf  cent  soixante-sept  francs  cii>- 
quante-quatre  centimes  (5.003.967  fr.  54  c),  se  sub- 
aivisant  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION  i". 
Restes  à  payer  des  exercices  mUirieurs,  vingft-quatre 
mille  cinq  cent  quarante-neuf  francs 
vingt-huit  centimes 24 .  549  28i 

SECTION  2.  1 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 
un  million  huit  cent   quatre-vingir-  j 

dix-huit  mille  quatre-vingt-sept  fr..     1.898.087     »| 

SECTION  3.  ' 

Dépenses  extraordinaires  et  faculta-  i     5 .  003 .  967  54 

iives,  six  cent  soixante-trois  mille  trois  [ 

cent  trente-el^un    francs   vingt -six  [ 

centimes 663.331  26] 

SBCTIOS'4. 

Dépenses  spéciales,   deflx   millions  J 

quatre  cent  dix-huit  mille  francs 2.418.000     »' 

Résultat Balance. 


Aht.  2.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
la  Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  sont 
châtiés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  ^ Al- 
gérie. 

Fait  au  palais  des  Tuilerioj,  le  36  janvier  (870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparUntent  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Boeuf. 

CERTIFie  CONFOWIE  : 

Alger,   le-  30    mors  <870. 
Le  Secrétaire  Général  du  GouveTTiement, 
TESTU. 

ilget.  —  TTPograptiiB  ei  Llibograpbls  Ektoioi,  rue  Bab-AHon.  It. 


-  93  — 


BUf.LI'TIN    OFFICIEL 


lu 


GODVËRNEIMËNT  GÉNÉRAL 


DE  L'ALGÉRIE 


i%MMÊE:  1910 


jST"  3^6 


l 


1 


DATES 


i  i9    i3  avT.  1870. 
50  ~ 


ANALYSE 


-^ — ( 
PAGES 


COXSTITDTION  DE  L'EMPIRE.   ~   Décret 

sur  le  Plébiscite  de  1870 1  94 

j  -   Déckkt  qui  appelle  les  citoyens  fran- 
!    cals  de  l'Algérie  à  voter  sur  le  Plébis- 

t  I    elle 96 

51  j2o  avr.  1870.;  -  Arrêté  relatif  au  vole  sur  le  plébis- 

I  cite  en  territoire  civil .  '  97 

ôi  '  —  Arrêté  relatif  au  vole  sur  le  Plébis-j 

I  j     cite  en  territoire  militaire !  101 

53    26  a^^.  1870.'—  Circilairk    au   sujet  des  réunions' 
I  I     politiques  pendant  la  période  plébis- 

!  cilaire   . .  j  4  015 

oi  '-ie  avril  1870' —  circulaire    au  sujet    du  vote  des- 
1  I     gendarmes  et  des  militaires  en  conpfél 

'  ou  en  permission . 

ANNEXE. 
Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  du 
23  avril  1870 106 


—  94  — 

N*  t9.  Dècrbt  sur  lb  Plébiscitb. 
Du  23  AVRIL  ^870 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Notre  conseil  des  Ministres  entendu. 

Vu  le  Sénatus-Consulle  délibéré  le  20  avril,  présent  mois. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  ! 

Art.  I",  —  Le  Peuple  Français  est  convoqué  dans  ses 
comices,  le  dimanche  8  mai  prochain,  pour  accepter  ou 
rejeter  le'  projet  de  Plébiscite  suivant  : 

«  Le  peuple  approuve  les  réformes  libérales  opérées 
«  dans  la  Constitution  depuis  1860,  par  l'Empereur,  avec 
«  le  concours  des  grands  Corps  de  l'Etat,  et  ratifie  le 
«  Séuatus-consulte  du  20  avril  1870.  » 

Art.  2.  —  Le  vote  aura  heu  à  la  commune,  confor- 
mément à  l'article  3  (1)  du  décret  du  2  février  1852,  et 
d'après  les  listes  électorales  arrêtées  le  31  mars  dernier. 

Art.  3.  —  Les  électeurs  momentanément  absents  de 
leur  domicile  seront  admis  à  voter  dans  le  lieu  actuel  de 
leur  résidence,  mais  seulement  sur  la  production  d'un 
extrait  de  la  liste  électorale  de  leur  commune,  constatant 
leur  inscription  et  certifié  par  le  Maire. 

Art.  4.  —  Seront  rayés  des  listes  électorales  les  noms 
des  individus  décédés  depuis  le  31  mars,  ou  qui  auraient 
perdu  la  jouissance  de  leur  droit  de  vote. 

A  cet  effet,  un  tableau  rectificatif  sera  pubhé  et  affiché 
dans  chaque  commune,  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
électeurs. 

Art.  5.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  le  dimanche  8  mai 
dans  chaque  commune,  depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à 
G  heures  du  soir. 

Toutefois,  les   Préfets,  sur  la  demande  des  Maires, 


(l)  Extrait  de  l'art.  3  dinlécretorgauiriut;  «lu  i  février  18:>\Î  :    «  Lt-s  électeurs 

'    "  "      ^    ■      • "'--         'néanmoins 

nécessaire 

sectionô 

f  Lors  du  ctief-licu  de  la  commiuie. 


(l)  Extrait  de  l  art.  3  du  décret  orgauKiue  du  i  lévrier  IHsl  :   «  Les  elt 

•  se  réunissent  au  chef-lieu  de  la  commune.  Chaque  commune  peut  néan 

•  ôlre  divisée  par  arrêté  du  Préfet  en  autant  de  sections  que  le  rend  nôc< 

•  le  nombre  des  électeurs  inscrits.  L'arrêté  i)ourra  Hxer  le  siège  de  ces  s( 
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poun-ont  autoriser  Touverture  des  opérations  électorales 
à  0  heures  du  matin.  L'arrêté  préfectoral  devra  être  affi- 
ché dans  la  commune  trois  jours  avant  le  scrutin. 

Art.  6.  —  Le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret  par  oui 
ou  par  nou,  au  moyen  d'un  bulletin  manuscrit  ou  im- 
primé. 

Le  dépouillement  des  votes  suivra  immédiatement  la 
clôture  du  scrutin. 

Art.  7.  —  Les  électeurs  des  armées  de  terre  et  de  mer 
voteront  dans  le  lieu  de  leur  garnison  ou  résidence  au 
moment  du  vote. 

Chacune  des  sections  militaires  sera  présidée  par  le 
chef  le  plus  élevé  en  grade. 

Art.  8.  -  Le  recensement  des  votes  dans  chaque  dé- 
partement sera  fait  en  séance  publique  par  une  commis- 
sion de  trois  membres  du  Conseil  général,  désignés  par 
le  Préfet. 

Art.  9.  —  Le  recensement  général  des  votes  aura  lieu 
au  sein  du  Corps  législatif. 

Art.  II».  —  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  se- 
ra publié  conformément  aux  ordonnances  des  27  no- 
vembre lJ<i6et  18  janvier  1817. 

Fail  an  Palais  des  Tuileries,  le  23  avril  1870. 

Signé  :  NAPOLÉO.V. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
H  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  inlérim. 

Signé  :  E    Olltvïkr. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Chevandier  dr  Valdrômk. 

J.e  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  Ségris. 

Le  Maréehal,  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 

L'Amiral,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :  Rigault  de  Genouilly. 
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he  Afinistre  de  V Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé  :  LouvKT. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Signé  :  Marquis  de  Talhouet. 

Li  Ministre  des  Beaux- Arts, 
fit  Ministre  de  V Instruction  publique,  par  intérim, 

Sig'né  :  Mâuhtce  Richard, 

Le  Ministre  présidant  le  Conseii  d'Etat, 

Signé  :  DE  Parieu. 


N*  50.   —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Aglérie,  celm 

du  même  jour  sur  le  Plébisicte. 

Du  23  AVRIL  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  S«lut  1 

Noire  Conseil  des  Minisires  enlcndu  ; 

Vu  le  Sénaîus-Consuite  délibéré  le  20  avril,  présent  mois. 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  convoquant  le  Peuple  français  dans 
ses  comices  le  8  mai  1870,  pour  accepter  ou  rejeter  le  plébiscite 
suivant  : 

a  Le  Peuple  approuve  les  réfoimes  libérales  opérées  dans  la 
«  constitution  depuis  1860,  par  l'Empereur,  avec  le  concours  des 
«  grands  Corps  de  l'Etat,  et  ratifie  le  Sénatus-ponsulte  du  20  avril 
V.  1870.  » 

avons  dkckéïé  kt  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  1".  —  Le  décret  du  23  avril  sus-visé  est  ren- 
du exécutoire  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Sont  appelés  à  voter  tous  les  citoyens 
français  ou  naturalisés  français,  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales dressées  en  exécution  du  décret  du  27  décem- 
bre 1866,  relatif  à  Torganisation  municipale  en  Algé- 
rie. 

■ 

Art.  3.  —  Le    Gouverneur    Général   est  autorisé   à 


L^ 
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déterminer,  par  un  arrêté  spécial,  les  modifications  que 
pourraient  comporter  les  dispositions  du  décret  du  23 
avril  en  raison  du  régime  administratif  de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  Nos  Ministres  et  le  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tiiileri»^.s,  le  23  avril  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Garde  des  Sceaux ^ 
Ministre  de  la  justice  et  des  Cultes, 
et  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  iQtérim, 

Signé  :  E.  Ollivier. 
Le  ministre  de  Vlniérieur^ 

Signé  :  Chevandier  de  V.\ldrômi:. 

Le  Ministre  di's  Finances, 

Signé  :  Ségrjs. 
Le  Maréchal,  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf, 

V Amiral^  Ministre  de  la  Marine  et  dfs  Colonies, 

Signé  :  Rigault  de  Genouilly. 
Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé  :  Louvet. 

Le  Ministre   des  Travaux  publics ^ 
Signé  :  Marquis  de  Talhouet. 

Le  Ministre  des  Beaux- Arts, 
ei  Mtnistre  de  VInstrw:tion  Publviue,  par  inlérim, 

Signé  :  Maurice  Richard. 

Le  Ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat, 

Signé  :  de  Parieu. 


>'•  51.  —  Vjtb  du  Plébiscite  de  1870  en  Algérie. 

(Torritoire  civil,) 

ARRÊTÉ 

DU   25  AVRIL   1870. 

au  >'0m  de  l'empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  T Al- 
gérie. 


/ 
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Vu  le  décret  du  23  avril  1870,  portant  que  «  le  peuple 
français  est  convoqué  dans  ses  comices,  le  dimanche  8  mai 
prochain,  pour  accepter  ou  rejeter  le  projet  de  Plébiscite 
sur  la  constitution  de  TEmpire.  » 

Vu  le  décret  du  même  jour,  qui  rend  le  précédent 
exécutoire  en  Algérie,  et  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  déterminer, 
«  par  un  arrêté  spécial,  les  modifications  que  pourraient 
«  comporter  les  dispositions  du  décret  du  23  avril,  en  rai- 
a  son  du  régime  administratif  de  l'Algérie,  » 

AKRÊTE    : 
I.  FORMATION  DES  LISTES  ET  TABLEAU  RECTIFICATIF. 

Art.  1".  —  Il  sera  dressé  dans  chaque  mairie,  soit  de 
commune,  soit  de  section  de  commune,  une  liste  partielle, 
extraite  de  la  liste  générale  des  électeurs  municipaux , 
arrêtée  le  31  mars  dernier. 

La  liste  partielle  ne  contiendra  que  les  électeurs  français 
et  naturalisés  français,  inscrits  dans  le  même  ordre  que 
la  liste  générale. 

Les  noms  des  individus  décédés  depuis  le  3 1  mars,  ou 
qui  auraient  perdu  la  jouissance  de  leur  droit  de  vote,  se- 
ront retranchés  de  la  liste  partielle  ;  mais  il  sera  pubUé, 
conformément  à  l'article  4  du  décret  sur  le  plébiscite,  un 
tableau  rectificatif,  indiquant  les  causes  des  radiations. 

Art.  2.  —  La  liste  partielle  et  le  tableau  rectificatif  se- 
ront publiés  et  aiRchés,  dans  chaque  commune  ou  section 
de  commune,  le  3  mai,  au  plus  tard. 

Des  mesures  seront  prises,  à  la  diUgence  de  Tautorite 
municipale,  pour  que  tous  les  électeurs  puissent  être  mu- 
nis de  leur  carte  électorale  en  temps  opportim. 

II.  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 

Art.  3.  —  Le  scrutin  pourra  être  ouvert  à  5  heures  du 
matin,  dans  Tintérètdes  habitants  des  communes  rurales  ; 
mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  fermé  avant  six 
lieurcs  du  soir. 

Il  sera  procédé  au  vote  par  secti(ms  municipales  et  au 
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centre  administi*atif  de  chaque  section. 

Dans  les  villes ,  le  préfet  pourra,  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture,  diviser  la  section  municipale  en 
plusieurs  sections  de  vote.  L'arrêté  pris  à  cet  effet  devra 
être  publié  et  affiché  le  3  mai,  au  plus  tard. 

Art.  4  —  Chaque  bureau  électoral  sera  formé  et  pré- 
sidé, comme  pour  les  élections  municipales  et  conformé- 
ment aux  cinq  premiers  paragraphes  de  Tarticle  6  de  l'ar- 
rêté du  25  avril  1867  (Bulletin  officiel,  n'»  i27,  pag'c  3i3) 

Art.  o.  — Chaque  électeur  remettra  au  président ,  en 
même  temps  que  son  bulletin  de  vote  fermé,  sa  carte 
électorale.  Cette  carte  ne  lui  sera  pas  rendue. 

Les  électeurs  qui  voteront  hors  de  leur  coniuiune,  en 
vertu  de  l'article  3  du  décret  sur  le  plébiscite,  produiront, 
au  lieu  de  la  carte  électorale,  le  certificat  d'inscription 
dont  ils  doivent  justifier  aux  termes  du  même  article. 

Ce  certificat  sera  annexé  au  procès-verbal. 

Art.  6.  —  A  six  heures  précises  du  soir,  le  scrutin  sera 
déclaré  fenné  dans  chaque  bureau,  et  il  sera  procédé  im- 
médiatement au  dépouillement  des  votes. 

Les  bulletins  blancs,  ceux  qui  contiendraient  des  pro- 
testations ou  autre  chose  qu'une  adhésion  ou  un^  refus, 
ceux  dans  lesquels  les  votants  se  seraient  fait  connaître, 
ne  seront  point  admis  en  compte  ;  mais  ils  seront,  sans 
exception,  annexés  au  procès-verbal. 

La  séance  ne  sera  levée  par  le  président  qu'après  la 
proclamation  du  résultat  du  scrutin  et  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, qui  sera  signé,  séance  tenante,  par  tous  les 
membres  du  bureau. 

Le  bureau,  avant  de  se  séparer,  et  en  présence  des 
électeurs,  procédera  à  l'incinération  des  bulletins  de 
vote  non  annexés  et  des  cartes  électorales. 

m.  RECENSEMENT  DES  VOTES. 

Art.  7.  —  Les  procès- verbaux  de  section  seront  immé- 
diatement transmis  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune où  aura  lieu  le  recensement  général  des  votes . 

Ce  recensement  devra  s'opérer  immédiatement  ;  à  cet 
effet,  le  bureau  central  demeurera  en  permanence  jus- 
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qu'à  la  consta-tation  et  la  proclamation  du  résultat  défi- 
nitif. 

Art.  8.  —  Les  procès- verbaux  seront  rédigés  en  dou- 
ble expédition,  dont  l'une,  avec  les  bulletins  et  autres 
pièces  annexées,  sera  adressée  sans  délai  au  préfet  du 
département. 

Des  mesures  seront  prises  pour  assurer  cette  transmis- 
sion par  la  voie  la  plus  expéditive. 

Art.  9. —  La  comm'ssion  départementale  chargée,  par 
l'art.  8.  du  décret  du  23  avril,  d'opérer  le  recensement  des 
votes  du  département,  se  réunira  au  jour  le  plus  rappro- 
ché, sur  la  convocation  du  préfet. 

Cette  commission  fera  également  le  recensement  de^ 
votes  recueilUs  dans  le  territoire  militaire. 

Aussitôt  après  le  résultat  de  ses  opérations,  le  procès- 
verbal  dressé  par  la  commission,  ainsi  qu'un  double  des 
procès-verbaux  des  communes,  ave ,:  les  pièces  y  annexées 
en  exécution  des  articles  o  et  G,  seront  adressés  par  le 
préfet  au  ministre  de  la  (luerre,  chargé  d'en  faire  l'en- 
voi au  Corps  législatif. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  oiila  commission  départemen- 
tale ne  pourrait  être  exclusivement  composée  de  mem- 
bres du  Conseil  général,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret 
sur  le  Plébiscite,  les  membres  manquants  seront  rem-r 
placés  par  d'autres  membres  pris  dans  le  Conseil  de  pré- 
fecture, la  magistrature  ou  le  Conseil  municipal  du  chef- 
lieu  de  la  province,  et  désignés  par  le  Préfet, 

Art.  11.  —  Les  Préfets  de  l'Algérie  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernenoineiil,  à  Alj^or,  le  2:s  avril  1870. 

Lf  Maiprhal  dp  France, 
Gouvernenr  Gf^ripral  de  lAlqhie, 

M**  DE  M.\c-Mahon,  duc  de  Magenta  , 
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V  52.  -  Vote  du  Plébiscite  de  1870,  ^^  Algérie. 

(  Tprriloire  mililaire,  ) 

ARRÊTÉ 
DU  25  A^^iL  1870. 

AU    NOM   DE    l'empereur 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  FAl- 
grérie, 

Vu  le  décret  du  îsJ3  avril  -1870,  portant  que  «  le  Peuple 
«  franrjais  est  convoqué  dans  ses  coxnices,  le  dimanche  8 
«  mai  prochain,  pour  accepter  ou  rejeter  le  Plébiscite 
«  sur  la  constitution  de  l'Empire  ;  » 

Vu  le  décret  du  même  jour,  qui  rend  le  décret  sus- 
visé  exécutoire  en  Alg*érie,  et  dont  l'article  3  est  ainsi 
conf'u  : 

«  Le  Gouverneur  Général  est  autorisé  u  déterminer 
«  par  un  arrêté  spécial  les  modifications  que  pourraient 
u  comporter  les  dispositions  du  décret  du  23  avril  1870, 
«  en  raison  du  régime  administratif  de  T Algérie  ;» 

Considérant  qu'il  entre  dans  l'esprit  du  décret  de  pro- 
mulgation ci-dessus  visé,  qu'aucun  des  habitants  fran- 
çais de  l'Algérie,  remplissant  les  conditions  légales,  et 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  territoire  où  il  réside,  ne  soit 
privé  de  son  droit  de  vote  sur  un  objet  d'un  intérêt 
aussi  général  que  celui  qui  s'attache  au  Plébiscite, 

ARRÊTE    : 
1.  FORMATION  DES   LISTES  ÉLECTORALES. 

Art,  I".  —  Sont  appelés  à  voter  sur  le  Plébiscite  re- 
latif à  la  constitution  de  l'Empire,  tous  les  français  et 
naturalisés  français,  domiciliés  en  territoire  militaire,  et 
remplissant  les  conditions  déterminées  par  l'art.  10,  ,^  I" 
du  décret  du  27  décembre  1866,  pour  être  inscrits  sur  les 
listes  des  électeurs  municipaux  en  Algérie,  soit  comme 
imposés,  soit  comme  imposables  aux  taxes    municipales. 

Aht.  2.  —  Il  sera  immédiatement  dressé  par  l'autorité 
municipale,  au  chef-lieu  de  chaque  commune  mixte  et 
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de  chaque  section  de  commune ,  s^il  y  a  lieu ,  une  liste  des 
français  et  naturalisés  français  de  la  circonscription,  ha- 
biles à  voter  aux  termes  de  l'article  précédent. 

Cette  liste  sera  publiée  et  affichée  au  chef-lieu  de  la 
commune,  ou  de  la  section,  le  3  mai  prochain,  au  plus 
tard. 

II.  DES  RËCLAMATIONS. 

x'Vrt.  3.  —  Les  réclamations  contre  la  teneur  de  la  hste 
seront  reçues  jusqu'au  jour  même  du  vote  sur  le  Plé- 
biscite. 

Tout  électeiu»  non  inscrit  et  dont  les  droits  auront  été 
reconnus  parla  Commission  spéciale  instituée  par  l'art.  4 
ci-après,  sera  admis  à  voter  sur  la  présentation  d'un  ex- 
trait de  la  décision  qui  aura  reconnu  ses  droits  .Cet  extrait 
tiendra  heu  de  carte  électorale  :  il  sera  joint  au  pro- 
cès-verbal, des  opérations. 

Tout  habitant  français  ou  naturaUsé  français  du  terri- 
toire militaire,  résidant  en  dehors  d'une  circonscription 
communale,  pourra  voter  dans  la  commune  mixte  dont 
la  Commission  spéciale  aura  constaté  sa  capacité  électo- 
rale, conformément  aux!  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  i.  —  Une  commission  spéciale,  siégeant  au 
chef-lieu  de  chaque  commune  xoixte,  et  composée  : 

Du  commandant  de  cercle,  ou  du  chef  d'annexé,  pré- 
sident ; 

Du  commandant  de  place,  maire,  et  du  juge  de  paix» 
statuera  d'urgence  sur  les  réclamations. 

A  défaut  du  juge  de  paix,  le  troisième  membre  de  la 
Commission  sera  un  des  français  notables  de  la  commu- 
ne, désigné  pai'le  commandant  de  cercle,  ou  le  chef 
d'annexé. 

Chaque  commission  s'adjoindra  un  secrétaire,  sans 
voix  délibérative. 

Art.  5.  —  La  Commission  spéciale  sera  permanente 
à  partir  du  jour  de  la  publication  des  listes,  jusqu'à  celui 
du  vote  inclusivement. 

Elle  se  réunira  chaque  jour,  aux  heures  déterminée^ 
par  son  président. 
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Ses  décisions  seront  rendues  en  dernier  ressort.  Elles 
seront  consignées,  sous  forme  de  procès-verbal,  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet. 

Des  extraits  de  ce  registre  seront  délivrés  aux  intéres* 
ses  qui  le  requerront. 

IIÏ.  DES  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES.  -  DÉPOUILLEMENT 

ET  RECENSEMENT  DES  VOTES 

Art.  6.  —  Sont  applicables  aux  opérations  du  territoire 
militaire  les  articles  3,  4,  5,  6,  7  et  8  de  notre  arrêté  de 
ce  jour,  pour  le  vote  sur  le  Plébiscite  en  territoire  civil, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

Chaque  bureau  sera  formé  du  maire  ou  de  Tadjoint, 
président,  de  deux  assesseurs  au  moins  et  d'un  secré- 
taire {art.  4.) 

Les  procès-verbaux  seront  transmis  sans  retard,  et  par 
la  voie  la  plus  expéditive,  au  général  commandant  la  pro- 
vince, pour  être  remis  à  la  Commission  chargée  du  re- 
censement général  des  votes  de  la  province  {art.  8.) 

Art.  7.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  25  avril  4870. 

M*'  DE  Mac-Mahon,  duc  dk  Magknta. 


N^   53.  — ^BS  RÉUNIONS  POLITIQUES   SONT  AUTORTSÉES 
PENDANT   LÀ   PÉRIODE   PLEBISCITAIRE 

A  Messiaurs  les  Préfets  de  l'Algérie, 

Alger,  le  26  avril    1870.    . 

Monsieur  le  Préfet,  le  Gouvernement,  désireux  d'assu- 
rer au  suffrage  universel  la  garantie  d'une  déUbération 
libre  et  sincère,  a  décidé  que  des  réunions  publiques  po- 
litiques pourraient  être  tenues  pendant  le  laps  de  temps 
qui  s'écoulera  entre  le  jour  où  le  décret,  convoquant  les 
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électeurs,  aura  paru,  et  le  cinquième  jour  qui  précédera 
l'ouverture  du  scrutin. 

En  conséquence,  il  y  aura  lieu  d'accorder  l'autorisation 
nécessaire  aux  personnes  qui  demanderont  à  former  une 
réunion  dans  le  but  de  discuter  les  modifications  appor- 
tées à  la  Constitution  par  le  Sénatus-Consulte . 

Cette  demande  devra  être  présentée  par  sept  électeurs 
domiciliés  dans  la  Commune  ;  elle  devra  être  déposée 
ving1>-quatre  heures  à  l'avance  et  indiquer  les  noms,  qua- 
lités et  domicile  des  signataires,  le  jour  et  l'heure  delà 
réunion. 

La  réunion  devra  être  tenue  dans  un  local  clos  et  cou- 
vert ;  elle  ne  pourra  se  prolong-er  au-delà  de  l'heure  assi- 
gnée à  la  fermeture  des  lieux  publics  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Tout  électeur,  sans  distinction  de  circonscription  ou  de 
département,  pourra  assister  aux  réunions  ;  il  devra  seu- 
lement justifier  de  son  inscription  sur  les  listes  électorales, 
soit  au  moyen  de  sa  carte  d'électeur,  soit  par  la  produc- 
tion d'un  certificat  d'inscription  délivré  par  l'autorité  mu- 
nicipale. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  dans  une  réunion  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées. 

Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire 
pourra  assister  aux  réunions.  Il  sera  revêtu  de  ses  insi- 
gnes et  prendra  une  place  à  son  choix.  Il  prononcera  la 
dissolution  de  la  réunion,  si  Rassemblée  devient  tumul- 
tueuse ou  si  des  crimes  et  délits  y  étaient  commis. 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  graves  vous  paraî- 
traient nécessiter  la  suspension,  dans  une  locaUté  de 
votre  département  de  la  faculté  de  réunion,  vous  auriez  à 
m'en  référer  par  le  télégraphe,  afin  que  je  puisse  statuer 
sans  retard. 

Ces  dispositions,  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  6  juin  1868,  ne  sont  que  la  reproduction  d'une  circu- 
laire de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  qu'il  m'a  paru  op- 
portun de  rendre  exceptionnellement  applicable  à  l'Ai- 
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gérie. 

Recevez,    Monsieur  lel^réfet,  Tassuranoe  derna  haute 
considération . 

Le  Maréchal  de  Fratwe, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie, 

M"'  W'  Ma(^-Mahon,  dttc  de  magenta. 


N**  53.  -  VOTE  DUPLÉLrsciTE.  —  Voie  clcs  gendarmes  koi's 
des  lieux  de  garnison  et  des  militaires  en   cung  éou  en 
permission, 

A  MM.   LES  Préfets  de  L'ALaÉRiE. 

Alger,  le  27  avril  1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  copie  des  instructions 
que  Son.  Exe.  le  Ministre  de  la  Guerre  vient  d'adresser 
à  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires, au  sujet  du  vote  des  électeurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer  sur  le  Plébiscite. 

Vous  aurez  à  veiller  à  rexécution  de  ces  instructions  en 
ce  qui  concerne: 

1°  La  gendarmerie  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de 
garnison  ; 

i°  Les  militaires  de  toutes  armes  en  non-activité,   en 
disponibilité,  en  congé  et  en  pennission,  présents  dans 
la  commune  où  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale. 

3®  Les  militaires  de  l'armée  de  mer  en  congé  ou  en 
permission,  dans  les  mêmes  conditions. 

Ces  diverses  catégories  d'électeurs  voteront  avec  la  po- 
pulation civile  : 

Il  sera  fait  une  mention  spéciale  et  numérique  au 
procè&-verbal,  de  ceux  qui  voteront  quoique  non  ins- 
crits, mais  leurs  votes   resteront    néanmoins  confondus 
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avec  ceux  de  la  pojpulation  civile. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  des  instructions  confor- 

mesaux  autorités  municipales. 

Recevez,  etc. 

L^  Maréchal  de  France, 

Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
M*'  DB  Mac-Mahon. 


ANNEXE 
Circulaire  du  Minisire  de  la  Guerre, 

Paris,  le  23  avril  1870. 

Général,  en  vertu  d'un  décret  en  date  du  23  avril 
courant,  le  peuple  français  sera  appelé  le  8  mai  pro- 
chain, à  voter  sur  le  projet  adopté  par  le  Sénat  pour 
fixer  la  Constitution  de  l'Empire. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  électeurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer  voteront,  sous  la  présidence  du  chef  le 
phis  élevé  en  grade,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  au  mo- 
ment du  scrutin. 

A  cet  eflfet,  dans  chaque  place,  ville  de  garnison  ou 
camp,  il  sera  dressé  : 

\^  Dans  chaque  corps,  fraction  de  corps  ou  hôpital  mi- 
litaire, une  liste  des  militaires  ayant  21  ans  accomplis 
RU  jour  du  vote  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques ; 

Et  2**,  une  liste  analogue  pour  les  officiers  et  sous- 
officiers  sans  troupe  et  les  fonctionnaires  et  employés 
militaires . 

Les  militaires  compris  sur  ces  listes  seront  appelés  à 
voter  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non,  au  moyen 
d'un   bulletin   manuscrit  ou    imprimé. 

Chaque  corps  ou  fraction  de  corps  et  chaque  grou- 
pe d'officiers  sans  troupe  ou  assimilés,  sera  formé  en 
section  électorale  présidée  par  le  militaire  le  plus  élevé 
en  grade . 
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Pour  la  composition  des  bureaux ,  on  désignera  pour 
assesseurs  quatre  militaires  pris  dans  les  différents  gra- 
des, et  autant  que  possible,  par  ancienneté . 

L'opération  aura  lieu  conformément  au  dispositif  indi- 
qué dans  le  modèle  ci-annexé,  dispositif  auquel  on  de- 
vra se  conformer  scrupuleusement.  Le  procès-verbal  une 
fois  clos,  me  sera  transmis  directement,  suivant  le  cas, 
par  l'offlcier  général,  le  commandant  de  place,  ou  le  com- 
mandant d'armss,  lequel  joindra  à  cet  envoi  un  rapport 
sommaire  sur  l'opération . 

Dans  les  localités  où  le  cbiffre  de  la  garnison  et  le  nom- 
bre des  officiers  sans  troupe  et  assimilés  est  trop  peu  éle- 
vé, il  ne  sera  formé  qu'une  seule  section  électorale. 

Dans  les  villes  de  garnison  qui  sont  chef-lieu  de  di- 
vision militaire V  la  gendarmerie  formera  une  section  élec- 
torale distincte  ;  dans  les  autres  villes  de  garnison,  les 
militaires  de  cette  arme  feront  partie  de  la  section  élec- 
torale des  officiers  sans  troupe. 

Enfin,  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  garnison,  la 
gendarmerie  votera  avec  la  population  civile. 

Les  militaires  de  toutes  armes  en  non  activité,  en  dis- 
ponibilité, en  congé  et  en  permission,  présents  dans  la 
commune  où  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale,  voû- 
teront également  avec  les  électeurs  civils.  Ceux  qui  ne 
seraient  pas  inscrits  ou  qui  ne  se  trouveraient  pas  à  leur 
domicile. légal,  pourront  rentrera  leur  résidence  ou  à 
leur  corps  pour  y  voter,  et,  à  cet  effet,  les  listes  de  vote 
dans  les  sections  militaires  ne  seront  closes  que  la  veille 
du  jour  fixé  pour  le  scrutin . 

Les  militaires  de  l'armée  de  mer  en  activité  dansjdes  lo- 
calités autres  que  Paris,  Cherbourg,  Brest,Lorient,  Ro- 
chefort,  Toulon,  Indret,  Guérigny,  Ruelle,  Nevers  et 
rile  d'Oleron,  voteront  à  la  section  électorale  des  officiers 
sans  troupe  du  Ueu  de  leur  résidence .  Les  militaires  de 
l'armée  de  mer  en  congé  ou  en  permission  voteront,  com- 
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me  ceux  de  l'armée  de  terre,  avec  la  population  civile. 

Les  Corps  ou  détachements  en  marche  voteront  dans 
les  gîtes  d'étape  où  ils  se  trouveront  le  jour  du  scrutin . 

Les  écoles  militaires  opéreront  à  part  et  recevront  direc- 
tement deï  instructions  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pas  de  boîte  convenable 
pour  recevoir  les  votes,  les  corps  en  feront  confectionner 
d'urgence,  au  compte  des  masses  générales  d'entretien. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  tous  le.s  ordres 
nécessaires  pour  assurer  la  ponctuelle  exécution  des  dis- 
posilions  qui  font  l'objet  de  la  présente  circulaire, 

Recevez,  Général,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Maréchal  de  France, 

ilinùtre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 

].v.   BOF.l'F, 


CKHTlFlft  r 

Alger,    ie  27   avril    1870. 
Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement, 

TESTU. 


-  T;  [juiinipliic  et  Lilliciar.i]il]ic  Buuïf 
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X*  55.  —  Constitution  de  l'empjrk.  —  Proclamation  de  VEfnpe^ 

reur  au  sujet  du  Plébiscite. 


FRANÇAIS, 

a  La  Constitution  de  4  832,  rédigée  en  vertu  des  pou- 
«  voirs  que  vous  m'aviez  donnés,  et  ratifiée  par  les  8 
c(  millions  de  suffiages  qui  ont  rétabli  TEmpire,  a  pro- 
t(  curé  à  la  France  dix-huit  années  de  calme  et  de  pros- 

((  périté  qui  n'ont  pas  été  sans  gloire  :  elle  a  assuré 
(c  Tordre  et  laissé  la  voie  ouverte  à  toutes  les  améliora- 
M  tions.  Aussi,  plus  la  sécurité  s'est  raffermie,  plus  il  a 
«  été, fait  une  large  part  à  la  liberté.  • 

«  Mais  des  changements  successifs  ont  altéré  les  bases 
(c  plébiscitaires,  qui  ne  pouvaient  être  modifiées  sans 
«  un  appel  à  la  Nation.  Il  devient  donc  indispensable 
«  que  le  nouveau  pacte  constitutionnel  soit  approuvé  par 
«  le  peuple,  oomme  i'ont  été  jadis  les  constitutions  de 
c(  la  République  et  de  l'Empire.  A  ces  deux  époques, 
«  on  croyait,  ainsi  que  je  le  crois  moi-même  aujourd'hui, 
«  que  tout  ce  qui  se  fait  sans  vous  est  illégitime. 

«  La  Constitution  de  la  France  impériale  et  démocra- 
u  tique,  réduite  à  un  petit  nombre  de  dispositions  fonda- 
«  mentales  qui  ne  peuvent  être  changées  sans  votre 
«  assentiihent,  aura  l'avantage  de  rendre  définitifs  les 
«  progrès  accomplis  et  de  mettre  à  l'abri  des  fluctuations 
«  politiques  les  principes  du  Gouvernement.  Le  temps 
((  perdu  trop  souvent  en  controverses  stériles  et  passion- 
((  nées  pourra  être  plus  utilement  employé  désormais 
(i  à  rechercher  les  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral 
«  et  matériel  du  plus  grand  nombre. 

»  Je  m'adresse  à  vous  tous  qui,  dès  le  10  décembre 
a  1848,  avez  surmonté  tous  les  obstacles  pour  me  placer 
«  à  votre  tête  ;  à  vous  qui,  depuis  vingt-deux  ans,  m'avez 
<'  sans  cesse  grandi  par  vos  suffrages,  soutenu  par  votre 
«  concours,  récompensé  par  votre  affection.  Donnez-moi 
((  une  nouvelle  preuve  de  confiance.  En  apportant  au 
«  scrutin  un  vote  a&matif,  vous  conjurerez  les  menaces 
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«  de  la  révolution,  vous  asseoirez  sur  une  base  solide  l'or- 
cr  dre  et  la  liberté,  et  vous  rendrez  plus/acile,  dans  Fa- 
«  venir,  la  transmission  de  la  couronne  à  mon  fils. 

<t  Vous  avez  été  presque  unanimes,    il  y  a  dix-huit 
<c  ans,  pour  me  conférer  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ; 

-  soyez  aussi  nombreux  aujourd'hui  pour  adhérer  à  la 
«  transformation  du  régime  impérial.  Une  grande  nation 
«  ne  saurait  atteindre  tous  son  développement  sans  s'ap- 
«  puyer  sur  des  institutions  qui  garantissent  à  la  fois  la 
«  stabilité  et  le  progrès . 

«  A  la  demande  que  je  vous  adresse  de  ratifier  les  ré- 

(K  formes  libérales  réalisées  dans  ces  dix  dernières  années, 

«  répondez  OUI.  Quant  à  moi,  fidèle  à  mon  origine,  je 

«  me   pénétrerai  de  votre  pensée,  je  me  fortifierai  de 

-  votre  volonté,  et,  confiant  dans  la  Providence,  je  ne 
a  cesserai  de  travailler  sans  relâche  à  la  prospérité  ^et 
«  à  lagrandeiurde  la  France. 

«  NAPOLÉON.  » 

Fait  au  Palais  de:^  Tuileries,  le  33  avril,  1870. 


N*  56.  —  C1RCUL4IRE  DES  MINISTRES  AUX  FONCTIONNAIRES  DE  LEHPIEB 

Paris,  le  24  avril  ^870. 

Messieurs,  TEmpereur  adresse  un  appel  solennel  à  la 
Nation.  En  4852,  il  lui  a  demandé  la  force  pour  assurer 
Tordre;  l'ordre  assuré,  il  lui  demande,  en  1870,  la  force 
pour  fonder  la  liberté. 

Confiant  dans .  le  droit  qu'il  tient  de  huit  millions  de 
suffrages,  il  ne  remet  pas  l'Empire  en  discussion  ;  il  ne 
soumet  au  vote  que  sa  transformation  libérale . 

Voter  Oui^  c'est  voter  pour  la  liberté. 

Le  parti  révolutionnaire  qualifie  d'attentat  contre  la 
souveraineté  nationale  l'hommage  que  l'Emperereur  rend 
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à  la  souveraineté  nationale  en  consultant  le  peuple,  et  il 
conseille  de  voter  tion. 

Les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  malgré  des  dissentiments 
de  détail,  marcheront  avec  nous.  Peuvent-ils  ignorer  que 
s'abstenir  ou  voter  non,   ce  serait  fortifier  ceux  qui  ne  j 

combattent  la  transformation  de  l'Empire  que  pour 
détruire  avec  lui  Forganisation  politique  et  sociale  à 
laquelle  la  France  doit  sa  grandeur. 

Au  nom  de  la  paix  publique  et  de  la  liberté,  au  nom 
de  1  Empereur,  nous  vous  demandons  à  vous  tous,  nos 
collaborateurs  dévoués,  d'unir  vos  efforts  aux  ncMres. 

C'est  aux  citoyens  que  nous  nous  adressons;  nous  vous 
transmettons  non  pas  un  ordre,  mais  un  con5eil  patrio- 
tique :  il  s'agit  d'assurer  à  notre  pays  un  tranquille  avenir, 
afin  que  sur  le  trône,  comme  dans  la  plus  humble  de- 
meure, le  fils  succède  en  paix  à  son  père. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  haute  consi- 
dération. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  Cultes  y 
et  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  intérim, 

Signé  :  E.  Ollivier. 
Le  ministre  de  l'Intérieur , 

Signé  :  Chevandieh  de  Valdkôme. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  Ségris. 

Le  Maréchal,  Ministre  de  la  Guerre,' 

Signé  :  Le  Bœuf. 

V Amiral,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :  Rigault  de  GENomLLY. 

Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé  :  Louvet. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Signé  :  Marquis  de  Talhouet. 
Le  Ministre  des  Beaux-Arts ^ 
et  Ministre  de  VInstruction  Publique,  par  intérim, 

Signé  :  Maurice  Richard. 

Le  Ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat, 

Signé  :  de  Parie  u. 
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N*  57.  —  SÉNATUS-CONSULtB  DÉLIBÉRÉ  LB  20  AVRIL  4870, 
ET  PROPOSÉ  A  LA  RATinCATION  BU  PEUPLB   FRANÇAIS. 

TITRE  4~ 

Artida  1".  — •  La  Constitution  reconnaît,  cor  firme  et  garan- 
tit les  grands  principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base 
du  droit  public  des^Français. 

TITRE  11^  Delà  Dignité  impériale  et  de  la  Régence, 

Art.  2.— La  dignité  impréiale,  rétablie  dans  la  personne  de  NA- 
POLÉON III  par  Je  plébiscite  des  21-22  novembre  1852,  est  hé- 
réditaire dans  la  descendance  directe  et  légitio'd  de  LOUIS-NA- 
POLÉON BONAPARTE,  dejmâle  en  ma  e,  par  ordre  de  primogé- 
Ditare,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

Art. 3. -NAPOLÉON  III,  s'il  n'a  pasd'enfant  mâle, peut  adopter 
les  enfants  et  descendams  légitimes  dans  la  ligne  masculino 
des  frères  de  l'Empereur  NAPOLÉON  I". 
Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  une  loi. 
Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  &  NAPOLÉON  III 
des  enfants  mâles,  ses  flis  adoptifs  ne  pourront  ôtre  appelés  à 
lai  succéder  qu'après  ses  descendants  légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  NAPOLÉON  III 
et  à  leur  descendance. 

Art.  4.  —  A  défaut  d'héritier  légitime  direct  ou  adoptif«  sont 
appelés  au  Trône  le  prince  Napoléon  (Joseph-Charki-Paul)  et 
sa  descendance  directe  et  légitime^  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogénliure,  et  à  rexclusioû  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

Art.  5.  ~A  défaut  [dliéritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif 
de  Napoléon  lll  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale  qui  pren- 
nent leurs  drois  dans  l'article  précédent,  le  Peuple  nomme  l'Em- 
pereur et  règle,  dans  sa  famille,  l'ordre  héréditaire,  de  mâle  en 
mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

Le  projet  deiplébiscite   est  successivement  délibéré  par  le 
Sénat  et  par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  des  ministres 
formés  en  Conseil  de  gouvernement. 
Jusqu'au  moment  oùll'élection  du  nouvel  Empereur  est  con- 
sommée, les  affaires  de  l'État  sont  gouvernées  par  les  minis- 
tres en  fonctions,  qui  se  forment  en  Conseil  de  Gouvernement  et 
délibèrent  à  la  majorité  des;!ToixK 
Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de  NAPOLÉON  III  appelés 
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éventuellemant  à  l'hérédité  et  lâur  descendance  des  deux  saxes, 
font  partie  de  la  fîmilie  impériale. 

lis  ne  peuvent  sd  marier  sans  l'autorisation  le  l'Empereur. 
Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation  emporte  privation 
de  tout  droit  à  rhéréiité,  tant  pour  celui  qui  Ta  contracté  que 
pour  ses  descendants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cas 
de  dissolution  pour  cause  de  décèsja  prince  qui  Taurait  contrac- 
té recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

L'Empereur  fixe  les  titres  et  les  conditions  des  autres  mem- 
bres de  sa  famille. 

Il  a  pleine  autorité  sur  eux  ;  il  règle  leurs  devoirs  et  leurs 
droits  par  des  statuts  qui  ont  force  de  loi. 

Art.  7.  La  régence  de  l'Empire  est  réglée  par  le  sénatas- 
consulte  du  17  juillet  1856. 

Art.  8.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éven- 
tuellement à  1  hérédité  prennent  le    titre  de  Prince  français. 

Le  fils  aîné  de  L'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  Impérial. 

Art.  9.  Les  Princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du 
Conseil  d'État,  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empe- 
reur. 

TITRE  Ili.  —  Formes  du  Gouvernement  de  V Empereur, 

Art.  10.  L'Empereur  gouverne  avec  le  concours  des  minis- 
tres» du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  11.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Art.  13.  L'initiative  des  lois  appartient  à  l'Empereur,  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif. 

Les  projets  de  lois  émanés  de  l'initiative  de  l'Empereur 
peuvent,  à  son  choix,  être  portés,  soit  au  Sénat,  soit  au  Corps 

législatif. 

Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  le 
Corps  législatif, 

TITRÉ  IV.  —  De  l  Empereur. 

Art.  13.  —  L'Empereur  est  responsable  devant  le  Peuple 
français,  auquel  il  a  toujours  le  drott  de  faire  appel. 

Art.  14.  —  L'Empereur  est  le  chef  de  l'Etat.  Il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre  ,  fait  les 
traités  depaix,  d'aliiance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les' 
emplois,  lait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois. 
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Art.  15.  —  La  justice  se  rend  en  son  nom. 
L'inamovibilité  de  i&  magistrature  est  maintenue. 

Art.  16.  —  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'ac- 
corder des  amnistiis. 

Alt.  17.  —  11  sanctionne  et  promulgue  les  lois, 

Art.  18.  —  Les  modifications  apportées  à  l'avenir  à  des 
tarifs  de  douanes  ou  de  poste  par  des  traités  internationaux  ne 
seront  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  19.  —  L'Eoapereur  nomme  et  révoque  les  ministres. 
Les  ministres  délibèrent  en  cooseil  sous  la  présidence  de 
FEmpereur, 
Us  sont  responsables. 

Art.  20.  —  Les  ministres  peuvent  être  membres  du  Sénat 
ou  du  Corps  législatif. 

Ils  ont  entrée  dans  l'une  et  dans  l'autre  assemblée,  et  doivent 
être    entendus  toutes  les  fois    qu'ils   le  demandent. 

Art.  21.  —  Les  ministres,  les  membres  du  Séoat.  du  Corps 
législatif  et  du  Conseil  d'Etat,  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics  prêtent  le 
serment  ainsi  conçu  : 

€  Je  jure  obéisiance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  VEmpe- 
renr.  > 

Art.  S2.  Les  sénatus-consultes ,  sur  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne et  la  liste  civile  «  des  12  décembre  1852  et  23  avril 
1856,  demeurent  en  vigueur. 

Toutefois,  il  sera  statué  par  une  loi  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  8, 11  et  16  du  eénatus- consulte  du  12  décembre  1852. 

A  l'avenir  ,  la  dotation  de  la  Couronne  et  la  lifte  civile 
seront  fixées,  pour  toute  la  durée  du  règne ,  par  la  législature 
qui  se  réunira  après  l'événement  de  l'Empereur. 

TITRE  V.  —  Du  Sénat. 

Art.  23.  —  Le  Sénai  se  compose  : 
1'  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  ; 
2"  Des  citoyens  que  l'Empereur  élève  à  la  dignité  de  séna- 
teur. 

Art.  24.  Les  décrets  de  nomination  des  sénateurs  son 
individuels.  Us  mentionnent  les  services  et  indiquent  les 
titres  sur  lesquels  la  nomination  est  fondée. 

Aucune  autre  condition  ne  peut  être  imposée  au  choix 
de  l'Empereur. 

Art.    25.  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

Alt.    26.    1^  nombre    des   sénateurs  peut  être  porté  aux 
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deux  ti«r8  de  celui  des  membres  du  Corps  législatif,  y  compri  s 
les  sénateurs  de  droit. 

L'Empereur  ne  peut  nommer  plus  de  vingt  sénateurs 
par  an. 

Art.  27.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat  sont 
nommés  par  TEmpareur  et  choisis  parmi  les  sénateurs.  Ils 
sont  nommés  pour  un  an. 

Art.  28.  L'Empereur  convoque  et  proroge  le  Sénat 
Il  prononce  la  clôture  des  sessions. 

Art.  29.  Les  séances  du  Sénat  sont  publiques. 

Néanmoins,  le  Sénat  pourra  se  former  en  comité  secret 
dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  son 
règlement. 

Art.  30.    Le  Sénat    discute  et  vote  les  projets  de  lois,   c 

TITRE  VI.  -  Du  Corps  législatif. 

Art.  31.  —  Les  députés  soQt  élus  par  le  suffrage  universel, 
sans  scrutin  de  liste. 

Art.  33.  Ils  sont  nommés  pour  une  durée  qui  ne  peut 
être  moindre  de  six  ans. 

Art.  33.  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de 
lois. 

Art.  34.  Le  Corps  législatif  élit ,  à  l'ouverture  de  chaque 
session  ,  les  membres  qui  composent  son  bureau. 

Alt.  35.  L'Eoipsreur  convoque,  ajourne,  proroge  et  dissout 
le  Corps  législatif. 

En  cas  de  dissolution,  l'Empereur  doit  en<  convoquer  un 
nouveau  dans  un  délai  de  six  mois. 

L'Empereur  prononce  la  clôture  des  sessions  du  Corps 
législatif. 

Art.  36.   Les  séances  du  Corps  législatif  sont  publiques. 

Néanmoins,  le  Corps  législatif  pourra  se  former  en  comité 
secret  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  déterminées  par 
son  règlement. 

TITRE  VIL  *-  Du  Conseil  dEtat. 

Art.  37.  Le  conseil  d'Etat  est  chargé ,  sous  la  direction  de 
l'Empereur,  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique/et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  d'administration.  » 

Art.  38.  Le  conseil  .soutient,  au  nom  du  Gouvernement,  la 
discussion  des  projets  de  lois  devaot  le  Sénat  et  le  Corps  iégia* 

latif. 
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Art.  39.  Les  eonseiilers  d'Elat  sont  nommés  pi^r  l'Em- 
pereur et  ré?ocables  par  lui. 

Art.  40.  Les  minisires  ont  rang,  séance  et  voix  déiibérative 
au  Conseil  d'Etat. 

TITRE  Vlll.  ~  DUpositiom  généralei. 

Art.  41.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat 
et  do  Corps  législatif. 

Art.  4â.  Sont  abrogés  les  articles  19,  95,  2T,  38.  29  ;  30,  31 . 
33  ,  33  de  la  Constitution  du  14  janvier  1853  ;  l'article  2  du 
sénattts-consolte  du  25  décembr^ld52;  les  articles  5  et  8  du  se - 
natus-consulte  du  8  septembre^  1869,  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  Constitution. 

Art.  43.  Les  dispositions  de  la  Constitution  du  14  janvier 
1852  et  celles  des  sénatus-consultes  promulgués  depuis  cette 
époque,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  Constitu- 
tioD  et  qui  ne  sont  pas  abrogés  par  rarticle  précédent,  ont 
force  de  loi. 

Art.  44.  La  Constitution  ne  peut  être  modifiée  que  par  le 
peuple,  sur  la  proposition  de  l'Empereur. 

Art.  45.  Les  changements  et  additions  apportés  'au  plébis- 
cite des  20  et  21  décembre  1851 ,  par  la  présente  Constitution, 
seront  soumis  à  Tapprobation  du  peuple,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  décrets  des  2  et  4  décembre  1851  et  7  no- 
vembre 1852. 

Toutefois,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 


N<*  58.  —  Le  Gouverneur  général  a  MM.  les  Préfets 

DE  l'Algérie 

Alger,  le  28  avril  1870. 

«  Les  électeurs  ayant  acquis  depuis  le  3i  mars  dernier 
jusqu'au  8  mai  inclusivement  ,  leur  21^  année  ,  ou  le 
domicile  légal  dans  la  commune ,  et  qui  rempliront 
d'ailleurs  les  autres  conditions  de  capacité,  seront  admis 
à  voter    sur  le  Plébiscite.  Ils  doivent   être  inscrits  au 


T(^leau  rectificatif  de  leur  commune .  » 

M»'  DE  Mac-Mahok. 


N''59  -  à  MM.  LBs  préfet:  de  l'alobbie 

Alger,  le2B  avjîF  1870 
Monsieur  le  Préfet, 
La  loi  devant  être  intreprëtée  daus  le  sens  le  plus  lar- 
ge et  le  plus  favorable  à.  l'exercice  du  droit  de  vote,  je 
décide  que  tous  les  français  et   naturalisés  français  qui 
n'auraient  pas  été  inscrits  sur  les  listes  arrêtées  le  34  Mars 
dernier,  mais  qui  rempliraient  les  conditions  détermi- 
nées par  le  décret  du  27  Décembre  1866,  seront  admis 
à  voter  sur  le  Plébiscite  et  inscrits,  à  cet  effet,  sur  les 
fableaux  rectifiatifs. 
Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gowxmenr  Général  d*  l'Algérie, 

M*'  DE  Mac-M\hon. 


crutifië  conforme  : 

Alger,    le   28  avril    4870. 

Le  Secrétaire  Général  du  GouvermmerU. 

TESTU. 


Alger.  —  Tïii'igrapliifl  cl  Lilliog repli io  Bouyeb,  rne  B«li-Aa>un   [ï. 
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N*  61 .— Conventions  intsbnationales.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL 

portant  promulgation  de  la  Coniyention  coficlue^  /f  15  ^um  1869, 
entre  la  France  et  la  Confédération  sui^e,  sur  la  compétence  ju- 
diciaire et  Vecrécution  des  jugements  en  matière  civile. 

DD    <9    OCTOBRE    4 809. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au 

département  des  affaires  étrangères. 


f    » 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

AraT.  \^\  —  Une  Convention  relative  à  la  compétence 
judiciaire  et  à  l'exécution  des  jugements  en  matière  ci- 
vile, suivie  d'un  Protocole  explicatif ,  ayant  été  conclue, 
le  15  juin  1869,  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse, 
et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Pa- 
ris, le  13  octobre  1869,  ladite  Convention,  ainsi  que  le 
Protocole  explicatif,  dont  la  teneur  suit,  seront  insérés 
au  Bulletin  des  lois  et  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

C0N\^NTION. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  la  France  et  le 
Gouvernement  suisse  relativement  à  Tinterprétation  de 
quelques  dispositions  du  Traité  du  18  juillet  1828,  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Français  et  la  Confédération 
suisse  ont  jugé  nécessaire  de  le  soumettre  à  une  révision, 
et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence 
M.  Félix,  mar([uis  de  la  Valette,  sénateur  de  TEmpive, 
membre  de  son  Conseil  privé,  grand-croix  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion-d'lionneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 
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Et  la  Confédération  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Con- 
fédéi'ation  suisse  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, ti'ouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  .convenus  des 
articles  suivants  : 

I 

COMPÉTENCE     ET     ACTION   EN   JUSTICE. 

Art.  1®^  —  Dans  les  contestations  en  matière  mobi- 
lière et  personnelle,  civile  ou  de  commerce,  qui  s*élève- 
ront  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et 
Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  ac- 
tion devant  les  juges  naturels  du  défendeur.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  actions  en  garantie,  quel  que  soit  le  tri- 
bunal où  la  demande  originaire  sera  pendante.  Si  le  Fran- 
çais ou  le  Suisse  défendeur  n'a  point  de  domicile  ou  de 
résidence  connus  en  France  ou  en  Suisse,  il  pourra  être 
cité  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

Si  néanmoins  l'action  a  pour  objet  Texécution  d'un 
contrat  consenti  par  le  défendeur  dans  un  lieu  situé,  soit 
en  France,  soit  en  Suisse,  hors  du  ressort  desdits  juges 
naturels,  elle  pourra  être  portée  devant  le  juge  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  résident  au  mo- 
ment où  le  procès  sera  engagé. 

Art.  2.  — -  Dans  les  contestations  entre  Suisses  qui  se- 
raient tous  domiciliés  ou  auraient  un  établissement  com- 
mercial en  France,  et  dans  celles  entre  Français  tous  do- 
miciliés  ou  avant  un  établissement  commercial  en  Suisse, 
le  demandeur  pourra  aussi  saisir  le  tribunal  du  domicile 
ou  du  lieu  de  l'établissement  du  défendeur,  sans  que  les 
juges  puissent  se  refuser  de  juger  et  se  déclarer  incom- 
pétents à  raison  de  Textranéité  des  parties  contestantes, 
n  en  sera  de  même  si  un  Suisse  poursuit  un  étranger 
domicilié  ou  résidant  en  France  devant  un  tribunal  fran- 
çais, et  réciproquement  si  un  Français  poursuit  en  Suisse 
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un  étranger  domicilié  ou  résidant   en  Suisse  devant  un 
tribunal  suisse. 

Art.  3.  —  En  cas  d'élection  de  domicile  dans  un  lieu 
autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  lesjuqesdu 
lieu  du  domicile  élu  seront  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  difficultés  auxquelles  Texécution  du  contrat 
pourra  donner  lieu. 

Art.  4.  —  En  matière  réelle  ou  immobilière,  l'action 
sera  suivie  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des 
immeubles.  Il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  où  il  s'agira 
d'une  action  personnelle  concernant  la  propriété  ou  la 
jouissance  d'un  immeuble, 

Art.  5.  —  Toute  action  relative  à  la  liquidation  et 
au  partage  d'une  succession  testamentaire  ou  ab  intes- 
tat et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers  ou  léga- 
taires sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession,  c'est-à-dire,  s'il  s'agit  d'un  Français  mort 
eu  Suisse,  devant  le  tribunal  de  son  dernier  domi- 
cile en  France,  et  s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en 
France,  devantle  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse. 
Toutefois,  on  devra,  pour  le  partage,  la  licitation  ou  la 
vente  des  immeubles,  se  conformer  aux  lois  du  Pays  de 
leur  situation. 

Si,  dans  les  partages  de  succession  auxquels  les  étran- 
gers sont  appelés  concurremment  avec  les  nationaux,  la 
législation  de  l'un  des  deux  Pays  accorde  à  ses  nationaux 
des  droits  et  avantages  particuliers  sur  les  biens  situés 
dans  ce  Pays,  les  rrssortissants  de  l'autre  Pays  pourront, 
dans  les  cas  analogues,  revendiquer  de  môme  les  droits 
et  avantages  accordés  par  la  législation  de  l'État  auquel 
ils  appartiennent. 

n  est  du  reste  bien  entendu  que  les  jugements  rendus 
en  matière  de  succession  par  les  tribunaux  respectifs  et 
n'intéressant  que  leurs  nationaux  seront  exécutoires  dans 
l'autre,  quelles  que  soient  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  6. — La  faillite  d'un  Français  ayant  un  établisse- 
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ment  de  commerce  en  Suisse  pourra  être  prononcée  par 
le  tribunal  de  la  résidence  en  Suisse,  et  réciproquement 
cellg  d'un  Suisse  ayant  un  établissement  de  commerce 
en  France  pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  ré- 
sidence en  France. 

La  production  du  jugement  de  faillite  dans  l'autre 
Pays  donnera  au  syndic  ou  représentant  de  la  masse, 
après  toutefois  que  le  jugement  aura  été  déclaré  exécu- 
toire conformément  aux  règles  établies  en  l'article  \  6  ci- 
après,  le  droit  de  réclamer  l'application  de  la  faillite  aux 
biens  meubles  et  immeubles  que  le  failli  possédera  dans 
ce  pays. 

En  ce  cas,   le  syndic  pourra  poursuivre  contre  les  dé- 
biteurs le  remboursement  des  créances  dues  ^n  failli  ;  il 
poursuivra  également,  en  se  conformant  aux  lois  du  Pays 
de  leur  situation,  la  vente  des  biens  meubles  et  immeu 
blés  appartenant  au  failli. 

Le  prix  des  biens  meubles  et  les  somm -s  et  créances 
recouvrées  par  le  syndic  dans  le  Pays  d'origine  du  failli 
seront  joints  à  l'actif  de  la  masse  chirographaire  du  lieu 
de  la  faillite  et  partagés  avec  cet  actif,  sans  distinction  de 
nationalité,  entre  tous  les  créanciers,  conformément  à  la 
loi  du  Pays  de  la  faillite. 

Quant  au  prix  des  immeubles,  la  distribution  entre  les 
ayants-droit  sera  régie  par  la  loi  du  Pays  de  leur  situa- 
tion; en  conséquence,  les  créanciers  français  ou  suisses 
qui  se  seront  conformés  aux  lois  du  Pays  de  la  situation 
des  immeubles  pour  la  conservation  de  leus  droits  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  sur  lesdits  immeubles  seront,  sans 
distinction  de  nationalité,  colloques  sur  le  prix  des  biens 
au  rang  qui  leur  appartiendra  d'après  la  loi  du  Pays  de  la 
situation  desdits  immeubles. 

Art.  7.  —  Les  actions  en  dommages,  restitution,  rap- 
port, nullité  et  autres  qui,  par  suite  d'un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ou  d'un  jugement  reportant  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  une  époque  autre  que  celle  primitive- 
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ment  fixée,  ou  pour  toute  autre  cause,  viendraient  à  être 
exercées  contre  des  créanciers  ou  des  tiers,  seront  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  d»^fendeur,  à  moins  que 
la  contestation  ne  porte  sur  un  immeuble  ou  un  droit  réel 
et  immobilier. 

Art.  8. — En  cas  de  concordat,  l'abandon  fait  parle 
débiteur  failli  des  biens  situés  dans  son  Pays  d'origine  et 
toutes  les  stipulations  du  concordat  produiront,  par  la 
production  du  jugement  d'homologation,  déclaré  exécu- 
toire conformément  à  l'article  16,  tous  les  effets  qu'il  au- 
rait dans  le  Pays  de  la  faillite. 

9.  La  faillite  d'un  étranger  établi  soit  en  France,  soit 
en  Suisse,  et  qui  aura  des  créanciers  français  et  suisses 
et  des  biens  situés  en  France  eu  en  Suisse,  sera,  si  elle 
est  déclarée  dans  l'un  des  deux  Pays,  soumise  aux  dispo- 
sitions des  articles  7  et  8. 

10.  La  tutelle  des  mineurs  et  interdits  français  résidant 
en  Suisse  sera  réglée  par  la  loi  française,  et  réciproque- 
ment la  tutelle  des  mineurs  et  interdits  suisses  résidant 
en  France  sera  régie  par  la  législation  de  leur  canton  d'o- 
rigine. En  conséquence,  les  contestations  auxquelles  l'é- 
tablissement de  la  tutelle  et  l'administration  de  leur  for- 
tune pourront  donner  lieu  seront  portées  devant  l'autorité 
compétente  de  leur  pays  d'origine,  sans  préjudice,  toute- 
fois, des  lois  qui  régissent  les  immeubles  et  des  mesures 
conservatoires  que  les  juges  du  lieu  de  la  résidence 
pourront  ordonner. 

1 1 .  Le  tribunal  français  ou  suisse  devant  lequel  sera 
portée  une  demande  qui,  d'après  les  articles  précédents . 
ne  serait  pas  de  sa  compétence,  devra  d'office,  et  même 
en  l'absence  du  défendeur,  renvoyer  les  parties  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

42.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne  pourra 
être  formée  que  devant  les  autorités  du  Pays  où  le  juge- 
ment aura  été  rendu. 

13.  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  suivre 
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une  action  en  Suisse  aucnu  Iroit.  caution  oa  dépôt  aux- 
quels ne  seraient  pas  soumis,  conformément  aux  lois  du 
canton  oii  l'action  est  intentée,  les  ressortissants  suisses 
des  autres  cantons;  réciproquement,  il  ne  sera  exigé  des 
Suisses  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en  France 
aucun  droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas 
soumis  les  Français  diaprés  les  lois  françaises. 

44.  Les  Français  en  Suisse  et  les  Suisses  en  France 
jouiront  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  Pays  dans  lequel  l'assistance  sera 
réclamée.  Néanmoins,  l'état  d'indigence  devra,  en  outre 
des  formalités  prescrites  par  ces  lois,  être  établi  par  la 
production  de  pièces  délivrées  par  les  autorités  compé- 
tentes du  Pays  d'origine  de  la  partie  et  légalisées  par  l'a- 
gent diplomatique  de  l'autre  Pays,  qui  les  transmettra  à 

son  Gouvernement. 

« 

IL 

EXÉCUTION   DES   JUGEMENTS, 

\'6.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  en  matière  civile 
et  commerciale,  rendus  soit  par  les  tribunaux,  soit  par 
les  arbitres,  dans  l'un  des  deux  États  contractants,  seront, 
lorsqu'ils  auront  acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires 
dans  l'autre,  suivant  les  fonnes  et  sous  les  conditions  in- 
diquées dans  l'article  16  ci-après. 

16.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  on  poursuivra,  dans 
l'un  des  deux  États,  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  devra  produire  au  tribunal  ou  à  l'autorité  compé- 
tente du  lieu  ou  de  l'un  des  lieux  où  l'exécution  doit 
avoir  lieu  : 

1°  L'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  légalisé  par 
les  envoyés  respectifs  ou,  à  leur  défaut,  par  les  autorités 
de  chaque  Pays  ; 

2*"  L'original  de  l'exploit  de  signification  dudit  juge- 
ment ou  arrêt,  ou  tout  autre  acte  qui,  dans  le  Pays  tienne 
lieu  de  signification  : 
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3°  Un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  où  le 
jugement  a  été  rendu,  constatant  qu'il  n'existe  ni  oppo- 
sition ni  appel,  ni  autre  acte  de  recours. 

Sur  la  représentation  de  ces  pièces,  il  sera  statué  sur 
la  demande  d'exécution,  savoir  :  en  France,  par  le  tribu- 
nal réuni  en  chambre  de  conseil,  sur  le  rapport  d'un  juge 
commis  par  le  président  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  en  Suisse,  par  l'autorité  compétente,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
sera  statué  qu'après  qu'il  aura  été  adressé  à  la  partie  con- 
tre laquelle  l'exécution  est  poursuivie,  une  notification 
indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  sera  prononcé  sur  la  de- 
mande. 

17.  L'autorité  saisie  delà  demande  d'exécution  n'en- 
trera point  dans  la  discussion  du  fond  de  l'affaire.  Elle 
ne  pourra  refuser  l'exécution  que  tians  les  cas  suivants  ; 

I**  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  incompétente  ; 

2**  Si  elle  a  été  rendue  sans  que  les  parties  aient  été 
dûment  citées  et  légalement  représentées  ou  défaillan- 
tes; 

3®  Si  les  règles  du  droit  pubUc  ou  les  intérêts  de  l'or- 
dre pubhc  du  Pays  où  l'exécution  est  demandée  s'op- 
posent à  ce  que  la  décision  de  la  juridiction  étrangère  y 

reçoive  son  exécution. 

« 

La  décision  qui  accorde  l'exécution  et  celle  qui  la  re- 
fuse ne  seront  point  susceptibles  d'opposition,  mais  elles 
pourront  être  l'objet  d'un  recours  devant  l'autorité  com- 
pétente, dans  les  délais  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  Pays  où  elles  auront  été  rendues. 

18.  Quand  le  jugement  emportera  contrainte  par 
corps,  le  tribunal  ne  pourra  ordonner  l'exécution  en  cette 
partie  de  la  décision,  si  la  législation  du  Pays  ne  l'admet 
pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit  au  jugement. 

Cette  mesure  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  exer- 
cée que  dans  les  Umites  et  suivant  .les  formes  prescrite^î 
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par  la  loi  du  Pays  où  Ton  poursuit  son  exécution, 

\  9.  Les  difficultés  relatives  à  Texécution  des  jug'ements 
et  arrêts  ordonnée  conformément  aux  articles  15,  16  et 
17,  seront  portées  devant  l'autorité  qui  aura  statué  sur  la 
demande  d'exécution. 

III 

TRAJîSMISSION   D*KXPLOITS  ET   ACTES  JUDICIAIRES  ET  EXTRA- 
JUDICIAIRES. COMMISSIONS  ROGATOIRES 

« 

50.  Les  exploits,  citations,  notifications,  sommations 
et  autres  actes  de  procédure  dressés  en  Suisse  et  destinés 
à  des  personnes  domiciliées  ou  résidant  en  France  seront 
adressés  directement  par  le  Gouvernement  suisse  à  son 
agent  diplomatique  ou  consulaire,  placé  le  plus  près  du 
procureur  impérial  chargé  de  les  remettre  aux  destina- 
taires. L'agent  diplomatique  ou  consulaire  les  transmettra 
à  ce  magistrat,  qui  lui  renverra  les  récépissés  délivrés 
psrles  personnes  auxquelles  lec  actes  auront  été  notifiés. 

Béciproquemeent,  le  Gouvernement  français  adressera 
à  son  agent  diplomatique  ou  consulaire  en  Suisse,  placé 
le  plus  près  de  l'autorité  suisse  chargée  de  les  remettre 
aux  destinataires,  les  exploits  et  actes  dressés  en  France 
et  destinés  à  des  personnes  domiciUées  ou  résidant  en 
Suisse.  L'autorité  à  laquelle  les  actes  auront  été  transmis 
renverra' à  l'agent  consulaire  les  récépissés  qu'elle  aura 

rerus. 

* 

21 .  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent 
à  faire  exécuter  dans  leurs  territoires  respectifs  les  com- 
missions rogatoires  décernées  par  les  magistrats  des  deux 
Pays  pour  l'instruction  des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales, et  ce  autant  que  les  lois  du  Pays  où  Texecutiou 
devra  avoir  Heu  ne  s'y  opposeront  pas. 

La  transmission  desdites  commissions  rogatoires  devra 
toujoure  être  faite  par  la  voie  diplomatique  et  non  autre- 
ment. Les  frais  occasionnés  par  ces  commissions  rogatoi- 


res  resteront  à  la  charge  de  l'État  requis  de  pourvoir  à 
leur  exécution. 

22.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  an- 
nées, à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  ie  cas  où  aucune  bes  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'auiait  notifié,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eifets,  la 
Convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  une  an- 
née, et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties 
Tanra  dénoncée. 

Le  jour  où  la  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur 
î5era  rixé  dans  le  procès-verbal  de  l'échange  des  ratifica- 
tion». 

Les  dispositions  du  Traité  du  18  juillet  1 828  relatives 
à  la  juridiction  et  à  l'exécutl.  n  des  jugements  sont  et  de- 
meurent abrogées, 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y  ont  opposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  1o  juin  1869. 

(L.  S.)  Signé  La  Valette. 
(/..  S.)  Signé  Kkre. 

PROTOCOLE. 

Après  s'être  mis  d'accord  sur  les  termes  des  divers  ar- 
ticles de  ladite  Convention,  les  plénipotentiaires  des  deux 
Pays  ont  pensé  qu'il  semit  utile  de  déterminer,  par  des 
observations  insérées  en  un  Protocole  spéeial,  le  sens  et 
la  portée  de  quelques-unes  des  stipulations  de  la  Conven- 
tien,  stipulations  sur  l'interprétation  desquelles  il  pourrait 
s'élever  des  doutes  ;  à  ces  causes,  les  plénipotentiaires  ont 
dressé  les  notes  explicatives  suivantes  ; 

Art.  \^\  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

('  Si  néanmoins  l'action  a  pour  objet  l'exécution  d'un 

»  contrat  consenti  par  le  défendeur  dans  un  lieu  situé. 
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»  soit  eu  France,  soit  en  Suisse,  hors  du  ressort  desdits 
»  juges  naturels,  elle  pourra  être  portée  devant  le  juge 
»  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  rési- 
»  dent  au  moment  où  le  procès  sera  engagé.  » 

Le  traité  de  -1828  dispose,  dans  son  article  3,  que  les 
contestations  personnelles  sont  portées  devant  les  juges 
aaturels  du  défendeur,  «  à  moins  qne  les  parties  ne  soient 
»  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrai  a  étt  stipulé,  » 

De5  difficultés  se  sont  élevées  sur  Tinterprétation  des 
derniers  mots  qu'on  vient  de  transcrire.  Faut-il,  pour  que 
le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a  été  stipulé  soit  compé- 
tent, que  les  parties  aient  été  présentes  dans  ce  lieu  au 
moment  où  le  contrat  a  été  passé,  ou  bien  au  moment  où 
le  procès  est  engagé  ? 

Des  décisions  ont  été  rendues  en  sens  contradictoire 
par  plusieurs  cours  impériales  de  France. 

Le  Gouvernement  suisse  a  toujours  soutenu  que,  pour 
que  les  juges  naturels  cessassent  d'être  compétents,  il  ne 
suffisait  pas  que  les  parties  se  trouvassent  dans  le  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé  au  moment  de  la  Convention,  mais 
qu'il  était  nécessaire  qu'elles  y  fussent  présentes  au  mo- 
ment où  le  procès  était  engagé. 

Le  Gouvernement  français  s'était,  à  plusieurs  reprises, 
montré  disposé  à  partager  cet  avis.  Il  convenait  donc  de 
tsancher  la  question  dans  le  nouveau  Traité. 

En  conséquence,  une  rédaction  nouvelle  a  été  adoptée  : 
on  a  substitué  aux  mots  «  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé  », 
(f  ceux-ci  :  «  si  les  parties  y  résident  au  moment  où  le 
procès  sera  engagé.  » 

En  principe  donc,  l'interprétation  du  Gouvernement 
suisse  est  adoptée  ;  mais  il  a  paru  nécessaire  d'expliquer 
que  le  seu  fait  de  la  présence  du  Français  en  Suisse  ou 
du  Suisse  en  France  ne  suffirait  pas  pour  rendre  le  tribu- 
nal du  lieu  du  contrat  compétent  ;  les  mots  jj  résidant  ont 
pour  objet  d'indiquer  qne  la  dérogation  au  principe  de  la 
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compétence  des  juges  naturels  n'aura  pas  lieu  quand  le 
défendeur  se  trouvera  momentanément  et  en  quelque 
sorte  de  passage  dans  le  Pays  où  le  contrat  aura  été  sti- 
pulé, par  exemple,  pour  assister  à  une  fête  publique  ou 
autre,  pour  un  voyage  d'affaires  et  de  commerce,  une 
foire,  une  opération  isolée,  un  témoignage  en  justice,  etc., 
etc.,  mais  seulement  quand  le  défendeur  y  aurait  soit  une 
résidence  équivalente  à  domicile,  soit  même  une  résidence 
temporaire  dont  la  cause  n'est  point  déterminée  par  des 
faits  purement  accidentels,  tels  que  ceux  qu'on  vient 
d'énumérer. 

Art.  4.  Le  paragraphe  final  de  cet  article  donne  com- 
pétence au  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles 
((  dans  le  cas  où  il  s'agira  d'une  action  perçonne//^  concer- 
nant la  propriété  ou  la  jouissance  à  cet  immeuble.  » 

On  a  voulu  prévoir  les  cas  où  un  Français  propriétaire 
en  Suisse  ou  bien  un  Suisse  propriétaire  en  France  serait 
actionné  en  justice,  soit  par  des  entrepreneurs  qui  ont  fait 
des  réparations  à  l'immeuble,  soit  par  un  locataire  trou- 
blé dans  sa  jouissance,  soit  enfin  par  toutes  personnes 
qui,  sans  prétendre  droit  à  l'immeuble  même,  exercent 
contre  le  propriétaire,  et  à  raison  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, des  droits  purement  personnels. 

Art.  3.  La  question  s'est  élevée,  dans  le  cours  des  né- 
gociations, de  savoir  si  Tarticle  2  de  la  loi  française  du 
14  juillet  1^19  pouvait  encore  être  appliqué  dans  le  cas 
où  des  héritiers  français  et  suisses  se  trouveraient  appe- 
lés concurremment  à  la  succession  d'un  Franrais  ou  d'un 
Suisse  décédé  en  laissant  des  biens  dans  les  deux  Pays. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre 
»  des  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélève- 
»  ront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à 
»  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étrangers  dont  ils 
»  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
»  des  lois  et  coutumes  locales.  » 
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Le  Gouvernement  suisse  exprimait  le  désir  que  les  suc- 
cessions respectives  des  Français  et  des  Suisses  fussent 
réglées  sans  égard  aux  dispositions  de  cet  article  ;  le  Gou- 
vernement français  a  expliqué  qu'il. ne  pouvait,  par  un 
traité,  abroger  une  loi  faite  en  faveur  des  Français  ;  que, 
d'après  an  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 8  juillet  1 859, 
les  traités  antérieurs  ne  faisaient  point  obstacle  à  l'appli- 
cation de  Tarticle  2  de  la  loi  de  1 81 9  ;  que  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire,  c'était  de  stipuler  la  réciprocité  ; 
en  conséquence,  on  a  exprimé  dans  des  termes  généraux 
que  si  la  législation  d'un  des  deux  Pays  accordait  à  ses 
nationaux  des  droits  et  des  avantages  particuliers  sur  les 
biens  situés  dans  le  Pays,  les  nationaux  de  l'autre  pour- 
raient de  même  invoquer  les  droits  et  avantages  à  eux 
réservés  par  la  législation  de  l'Etat  auquel  ils  appartien- 
nent. 

Art.  41.  Le  Gouvernement  suisse  attache  comme  le 
Gouvernement  français  un  grand  intérêt  à  ce  que  le  tri- 
bunal saisi  incompétemment  d'une  affaire  qui  appartient 
aux  juges  naturels  du  défendeur  veille,  même  en  l'ab- 
sence de  celui-ci,  à  la  stricte  application  du  Traité,  et 
renvoie  le  procès  au  tribunal  qui  en  doit  en  connaître.  En 
imposant  aux  juges  l'obligation  de  se  déclarer  incompé- 
tents, même  d^office,  l'ailiicle  II  disait  suffisamment  que, 
même  en  l'absence  du  défendeur  et  de  toute  exception 
d'incompétence  produite  par  lui,  le  tribunal  devrait  se 
déclarer  incompétent  ;  on  a  cependant  ajouté  ces  mots  ; 
et  même  en  Vabsence  du  défendeu7\  afin  que  celni-ci  puis- 
se, sans  être  tenu  de  se  présenter  à  la  barr«  pour  soule- 
ver le  moyen  d'incompétence,  adresser,  soit  au  président 
du  tribunal  de  commerce,  soit  au  procureur  impérial, 
quand  il  s'agira  d'un  tribunal  où  se  rencontrera  un  officier 
du  ministère  public,  des  notes  et  observations  propres  à 
les  éclairer  sur  l'application  à  sa  cause  des  stipulations  du 
Traité.  Ce  moyen  aura  pour  effet  d'appeler  uti'ement 
l'attention  du  tribunal  sur  sa  propre  compétence.  De.*^ 
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instructions  adressées  aux  tribunaux  pour  Texécution  du 
Traité  leur  indiqueront  d'ailleurs  la  portée  des  termes  de 
Tarticle  1  \ . 

Art.  1 6.  Pour  Tintelligence  des  mots  autorité  compéten- 
te qui  se  rencontrent  plusieurs  fois  dans  cet  article,  il  est 
expliqué  qu'en  Suisse  la  demande  d'exécution  peut  être 
portée^  suivant  les  cantons,  soit  devant  le  tribunal  entier, 
soit  devant  le  président,  soit  même  devant  l'autorité  exe- 
cutive ;  que,  de  plus,  elle  peut,  en  cas  de  difficulté,  être 
soumise  au  conseil  fédéral,  qui  fait  office,  en  ce  cas,  de 
cour  supérieure  :  il  a  donc  fallu  se  servir  d'expressions  gé- 
nérales et  applicables  à  tous  les  cas. 

En  France,  c'est  toujours  l'autorité  judiciaire  à  ses 
divers  degrés  qui  statuera  sur  les  demandes  d'exécu- 
tion. 

Art.  20,  Il  est  reconnu  que  le  mode  de  transmission 
des  exploits,  citations  et  actes  de  procédure,  tel  quil  est 
organisé  actuellement,  donne  lieu  à  des  correspondances 
géminées  et  à  des  retards  fâcheux.  On  aurait  désiré  sti- 
puler que  ces  actes  seraient  envoyés  directement  par  le 
magistrat  d'un  Pays  à  l'autorité  correspondante  de  l'autre 
Pays  ;  mais  le  paragraphe  9  de  l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile  français  est  impératif  ;  il  exigée,  à  peine 
de  nullité  (article  70),  que  les  exploits  soient  envoyés  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  qui  les  transmet  au 
Gouvernement  étranger .  Il  y  a  donc  lieu  d'attendre  que  la 
révision  du  Code  de  procédure,  et  notamment  celle  du  pa- 
ragraphe 9  de  l'ar  icle  69,  permette  au  Gouvernement 
français  de  consentir  des  stipulations  plus  appropriées 
aux  besoins  de  célérité  de  notre  époque.  Dans  l'état  des 
choses,  la  clause  insérée  en  l'article  20  a  seule  pu  être 
admise. 

Art.  21 .  Quant  aux  commissions  rogatoires,  le  Gou- 
vernement français  a  tenu  à  conserver  le  mode  actuel  de 
transmission.  Il  importe,  dans  son  opinion,  que  les  Gou- 
vernements puissent  surveiller  avec  soin  l'exécution  des 
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• 

mesures  sollicitées  par  la  justice  étrangère  et  qui  peuvent 
n^être  point  en  rapport  avec  la  législation  du  Pays. 

Le  présent  Protocole,  qui,  de  même  que  la  Convention 
du  15  juin  4869,  a  été  expédié  en  double  original,  sera 
coniiidéré  comme  approuvé  et  confirmé  par  les  Parties 
contractantes  et  comme  ayant  reçu  la  ratification  par  le 
fait  seul  de  rechange  des  ratifications  de  ladite  Conven- 
tion, à  laquelle  le  présent  Protocole  se  réfère. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1869. 

[L.   S,)  Signé  :  La  Valette, 
[L.  S.)  Signé  :  Kern. 

Art.  2. 

Notre  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  19  octobre  1869 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  :  P'*^  de  la  Tour  d'Auvergne. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Minifstre  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Signé  :  Duvbroier. 


S"  61 .  —  CIRCULAIRE  de  Son  Exe.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 

de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Paris,  le  17  décembre  4869. 
Monsieur  le  Procureur  Général, 

Une  nouvelle  Convention,  portant  révision  du  traité  du 
18  juillet  1828,  a  été  signée  entre  la  France  et  la  Suisse, 
le  15  juin  1869;    les  ratifications  en  ont  été  échangées 
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e  1 3  octobre  dernier,  et  elle  doit  recevoir  son  exécution 
à  partir  du  1  **'"  janvier  prochain. 

Elle  a  pour  objet  de  régler  les  rapports  du  droit  civil 
entre  les  sujets  des  deux  pays  et  elle  s'occupe,  dans  trois 
titres  successifs  —  de  la  compétence  en  matière  civile  et 
commerciale  ;  —  de  Texécution  des  jugements ,  —  de  la 
transmission  des  exploits,  actes  judiciaires  et  commis- 
sions rogatoires. 

Afin  de  déterminer  à  Tavance  le  "sens  et  la  portée 
de  certains  articles  du  nouveau  traité,  les  puissances 
contractantes  y  ont  ajouté  un  protocole  qui  a  été  re- 
vêtu de  la  signature  des  plénipotentiares  et  qui  doit 
avoir  le  même  force  exécutoire  que  le  traité.  Le  traité  et 
le  protocole  ont  été  publiés  dans  le  Journal  officiel  des  2 
et  3  novembre  1869  et  ils  sont  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  n^  1758. 

Les  dispositions  claires  et  précises  de  ce  traité,  les  ex- 
plications contenues  dans  le  protocole,  qui  y  est  annexé, 
me  dispensent  d'entrer  dans  aucun  détail . 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  je  dois  insister  : 

Les  dix  premiers  articles  tracent  les  règles  de  la  com- 
pétence .  Mais  il  peut  arriver  que  le  demandeur,  par  igno- 
rance ou  mauvaise  foi,  introduise  son  action  devant  une 
juridiction  qui  ne  doit  pas  en  connaître  ;  qu'en  matière 
personnelle,  par  exemple,  il  assigne  son  adversaire  de- 
vant le  tribunal  de  son  propre  domicile,  au  lieu  de  saisir, 
ainsi  qu'il  est  tenu  de  le  faire,  en  vertu  de  Tarticle  l***, 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  qu'il  oblige  ainsi 
ce  dernier  h  venir  élever  l'exception  d'incompétence. 

Sous  l'empire  du  traité  de  1828.  les  Français  ou  les 
Suisses,  ainsi  irrégulièrement  assignés,  se  dispensaient 
fréquemment  de  comparaître,  et  des  jugements  par  dé- 
faut étaient  rendus  contre  eux  par  des  magistrats  aux- 
quels rien  d'ailleurs  ne  pouvait,  le  plus  souvent,  révéler 
leteir  incompétence. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  appeler  l'attention  du 
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tribunal  sur  la  violation  de  la  convention  internationale, 
le  protocole  admet  que  le  défendeur  pourra  adresser  au 
Ministère  public  ou  au  Président  du  tribunal,  suivant  les 
cas,  ses  observations  écrites,  auxquelles  il  pourra  joindre 
l'assignation  qu'il  a  reçue  ;  et  l'article  1 1  autorise  le  tri- 
bunal, ainsi  mis  en  demeure  de  statuer  en  connaissance 
de  cause,  à  déclarer  d'office  son  incompétence. 

Ces  dispositions,  fidèlement  observées,  auront  l'avan- 
tage d'éviter  aux  habitants  des  deux  pays,  les  frais  d'un 
déplacement  et  toutes  les  phases  d'un  double  procès. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  signaler  spécialement 
à  l'attention  des  autorités  judiciaires  de  votre  ressort  et 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  Général,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  Sceavx, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  Duvergier. 


N«  6i.  —  CIRCULAIRE  de  Son  Exe.  Is  Garde-des-Sceaux,  Ministre 

de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Paris,  le  7  février  1870. 
Monsieur  le  Procureur  Général, 

Des  difficultés  d'interprétation  se  sont  récemment  éle- 
vées sur  le  sens  précis  qu'il  faut  attacher  à  l'art.  1 1  de 
la  Convention  passée  le  15  juin  1869,  entre  la  France  et 
la  Confédération  Suisse,  sur  la  compétence  judiciaire  et 
l'exécution  des  jugements  en  matière  civile. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  Suisse  ou 
«  Français  devant  lequel  sera  portée  la  demande  qui 
«  d'après  les  articles  précédents,  ne  serait  pas  de  sa  com- 
te pétence,  devra  d'office,  et  même  en  l'absence  du, dé- 
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«  fendeur,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qni  de- 
<i  vront  en  connaître .  » 

Le  protocole  explicatif  de  la  Convention  du  15  juin 
1869,  ajoute  sur  Tart.  11.  «  Le  Gouvernement  Suisse 
«  attache,  comme  le  Gouvernement  Français,  un  grand 
«  intérêt  à  ce  que  le  tribunal  saisi  incompétemment  d'une 
«  affaire  qui  appartient  aux  juges  naturels  du  défendeur, 
«  veille,  même  en  l'absence  de  celui-ci,  à  la  stricte  obser- 
«  vation  du  traité  et  renvoie  le  procès  ou  tribunal  qui  en 
«  doit  connaître.  En  imposant  aux  juges  l' obligation  de 
«  se  déclarer  incompétents  même  d'office^  Tart.  11  disait 
«  suflSsamment  que,  même  en  l'absence  du  défendeur  et 
«  de  toute  exception  d'incompétence  produite  par  lui,  le 
a  tribunal  devait  se  déclarer  incompétent  ;  on  a  cepen- 
«  dant,  etc.,  etc.  » 

Cette  explication  très  catégorique  et  très  nette  de  la 
portée  du  mot  devra^  employé  dans  l'art.  1 1 ,  ayant  été 
convenue,  ainsi  que  tout  le  reste  du  protocole,  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  pays,  elle  demeure  la  loi  des 
parties. 

Je  viens  donc,  afin  d'éviter  toute  interprétation  erronée 
à  l'avenir,  vous  rappeler,  que  ce  n'est  point  une  factdfê, 
mais  bien  une  obligation,  que  l'art.  1 1  de  la  Convention 
consacre  pour  le  tribunal  incompétemment  saisi.  Il  n'est 
pas  seulement  autorisé  à  renvoyer  le  procès  devant  le 
tribunal  qui  en  doit  connaître,  il  doit  y  renvoyer  d'office, 
et  môme  en  F  absence  du  défendeur. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Procureur  Général,  les  princi- 
pes qui  ont  présidé  sur  ce  point  à  l'accord  intervenu  en- 
tre la  Confédération  Suisse  et  la  France.  J'espère  qu'il 
aura  suffi  de  vous  les  signaler,  pour  dissiper  tous  les 
scrupules  qui  avaient  pu  se  produire  à  cet  égard. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  Général,  l'assurance 

de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  Sceat^, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  E.  Ollivier. 
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No  63.  —  Culte  protbstatt.  —  Par  décret  impérial  du  9  mars 
1870,  sur  le  rapport  du  Garde-dos-Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
ol  des  Cultes,  a  été  approuvé  l'arrêté,  eu  date  du  21  décembre 
1869,  par  lequel  le  directoire  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  a  nommé  M.  Scderb  (Daniel-Alphonse),  bachelier  en  théo- 
logie, aux  fonctions  de  pasteur  de  la  paroisse  de  Constantine  (Al- 
gérie), en  remplacement  de  M.  Spindler,  nommé  à  Winghen  (Bas- 
Rhin). 

N*  64  —  TRïBirNArx  Musulmans.  —  Personnel.  -  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  en  date  du  t>  mars 
4870,  ont  été  nommés  ; 

PODR  LA  PROVINGB  d'ORAN 

Cadi  de  3^  classe  à  Bou-IIanifia,  29*  circonscription  judiciaire, 
Si  EL  Habib  bbn  el  Djilali  ben  RouKEr.H,en  remplacement  de  Si 
Mohammed  ben  Tmimi,  décédé. 

Cadi  de  3'  classe  à  Takdempl,  38"  circonscriplinn  jHdiclaire,  Si 
Abd  Allah  ben  Ahmed  Bou  Talbb,  en  remplacement  de  Si  Mammar 
ben  Sadat,  dont  la  démission  est  acceptée. 

POUR  LA  PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 

Deuxième  Bach-adel  à  Rebah,  33'  circonscription  judiciaire.  Si 
MoiiASMED  sfcN  Salah  BEN  Si  Srddik,  actuellement  Bach-adel  de 
Bou-Zina,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  el  Taieb,  qui  permute 
avec  lui. 

Bach-adel  de  Bou  Zina,  40*  circonscription  judiciaire,  SI  Ali 
BEN  KL  Taieb,  actuellement  T  Bach-adel  de  Rebah,  en  remplace 
ment  de  Si  Mohammed  ben  Salah  ben  Si  Soddik,  qui  permute  avec 
lui. 

Adel  de  Jemmapes,  47'  circonscription  judiciaire.  Si  bz  Zinb  bbn 
Mahvar,  en  remplacement  de  Si  el  Hachemi  ben  Abd-el-Adim, 
nommé  Bach-adel  du  Ferdjioua  ; 

Adel  de  Rebah,  33*  circonscription  judiciaire  Si  Mostaft  bbn  el 
Hadj-Derouich,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  Serir  ben  el 
Taïeb,  nommé  Bach-adel  de  Ras-El-Aïoun  ; 

Adel  de  Ras-Ei-Aïoun,  37*  circonscription  judiciaire.  Si  Moham- 
med ben  Es-Smatti,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
Aluned,  passé  à  la  Mahakma  de  Tolga. 


N'  65.—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouvernour  Général 
de  l'Algérie .  ert  date  du  5  mars  1870  : 

.Si  Bou  EL  Kacem  el  Said  a  été  nommé  oukil  près  la  Mahakma 
de  Bel-Kheroub,  2i"  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  Si  Ben  Yahia  ben  Khelif,  décédé. 


No  66.  —  Par  arrêlé  de  H.  le  Maréclial  de  France,  Gouvemeur 

Général  de  l'Alf^érie,  en  i]ate  du  35  mars  4S70,  onl  été  nommés  : 

POUR  LA  PROVINCE  D'ALGRR. 

Cadi  (Iw  Hammani-Helouane  (14*  drconscriplion  judiciaire). 
Si  Hëlil-bbk-il-Hrdhi,  acluellement  cadi  des  Beni-Henacer,  en 
remplacement  de  Si  Mohammcd-ben-EMIatlab,  passé  à  la  Mahabma 
de  Bou-Rraœ  ; 

Cadi  des  Beni-Heiiacer  (49'  circonscription  judiciaire,)  Si  Bon- 
AHHA-BRN-ËL-HiDj-HuniioL'D,  ncluellement  cadi  des  Beiii- Henade, 
en  remplacement  de  Si  Helal-hen-EI-Hedhi,  passé  à  la  Mahakma 
de  Haminam-Helouane  ; 

Cadi  deToukria  (52*  circonscription  judiciaire,)  Si  Kouînit-BEn- 
GuBTTAF,  actuellemenl  cadi  de  l'Oned-Sebl,  en  remplacenienl  de 
Si  Hamdane-ben-Brilimai,  passé  à  la  Hatiakmn  du  Djendel  : 

Cadi  de  l'Oued-Sebl,  (53*  cireonscription  judiciaire,)  Si  Abdbr- 
RAiiMANi-BtH'F.L-IUiM  Haroup,  SU  remplacement  de  SI  Kouîder- 
lien-Cuetiaf,  passé  à  la  Hahakma  de  Toukria  ; 

Adel  de  l'Oued-Djcr  (38'  circonscription  judiciaire,)  Si  Mahioui)- 
RBK-HoBAMMED,  Cil  rcmplapemont   de  Si  Ali-hen-Aroiissi,  démis- 
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liacli-adel  de  l'Ouixert  [3!'>*  circonscription  judiciaire,]  Si  HohaV' 
M  ku-beh-El-Mohretar,  en  remplacement  Si  Hohammed-bol-Aithe- 

mi,  décédé; 

POUR  la  province  de  CONSTAKTINE. 

Uiiinbre  du  Hedjolès  cnnsullatjf  de  Batna,  Si  Hobamhed-bek- 
AniifBD,  cadi  de  Rcbach  (  33'  circonscription  judiciaire,)  en  rem- 

pl;iiremeitt  de  Si  EI-IIoccïtic-beii-Atuned,   passé  à  la  Mahaknia  des 
Onlad-Ziane  (région  hors  Tell.) 

V  liT.  —  Par  arrôté  du  Î6  mars  iSIO,  Si  Uel-Kacbh-brn-Ali, 
caili  du  Babor,  49*  circonscription  judiciaire  de  la  provinco  de 
Cunslanline,  a  été  révoi)né  de  ses  roncMons, 


CHRTlt'lfi   C 

Alger,  le   10   mai  1870. 
Le  SecréttUre  Général  du  Gouvem^tnent, 
TESTU. 


Alger.  ~  Typographie  e(  Lilliaeraplile  BauiEa,  ri 
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N"  68. —  CoLOMSiTrON.  — Création  (V un  nouveau  centre  de  yop^d a- 
tîon  dans  hi  prorincr  d' Alger,  sous  le  nom  de  Palestro. 


DÉCRET 

WV    4  8    NOVEMBRE    1809. 


NAPOLEON,  par  la  g-râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa- 
le, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  nos  décrets  du  26  avril  4851,  25  juillet  1860,  31  déceaihre 
1864,  21  juillet  1866  et  6  janvier  1869,  relatifs  à  l'aliénation  des 
iiMTes  domaniales  en  Alfiérie  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gonvorneinenl  de  l'Alfîérie,  »mi  date  du 
0  juin  1869; 

Sur  le  rapport  de  Noire  Minisire  S(3crélaire  d'Etal  au  déparle- 
nienl  delà  Guerre,  d'après  les  propositions  du  (ionvernenr  pé- 
n«*ral  de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCUÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

.\rt,  I"   —  Il  est  créé  dans  la  province  d'Alger,  sur 
lo  territoire  de  Ben-Hini,  traversé  par  la  route  impéria- 
le, n^  5,  d'Alger  à  Oonstantine,  à  79  kilomètres  (UVlger  et 
à  io  kilomètres  du  Col  des  Béni- Aïcha,   im    villaere    de 
■>9  feux  qui  prendra  le  nom  de  Pales fro. 

Un  territoire  de  IvKi  h.  31  a.  10  c.  est  affecté  à  ce  cen 
tre  de  population,  conformément  aux    plans  annexés   au 
])résent  décret. 

Art.  2.  —  Les  terrains  non  réservés  du  villages  s(M*ont 
aliénés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque   lot,   ainsi  que  la  liste  des  acqué 
rours,  seront  aiTôtés  définitivement  par  le  (jouverneur 
Général  de  l'Algérie,  • 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités. 
Le  premier  cinquièmcî  du  prix  sera  exigible  au  moment  de 
la  signature  du  contrat  de  vente.  Les  quatre  autres  ter- 
mes seront  payables  d'année  en  année. 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant  sera  productive 
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d'un  intérêt  de  5  p.  400,  contormément  au  décret  du  24 
juillet  1866,  sus-visé. 

Les  actes  de  vente  ne  contiendront  d'autre  clause 
résolutoire  que  celle  prévue  à  Tart.  7  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1864,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ktat  au  départe 
ment  ('e  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  18  novembre  4869. 

Signé  :  NAP0LÎ50N 
Par  l'Empereur  : 

Lp  Ministn  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre^ 

Signé  :  G*'  Lk  Bœuf. 


N"  69.  —  COLONISATION. — Création  d'un   nouveau  centre  de  popula  ■ 
tion  dans  la  province  de  Constantine,  sous  le  nom  ri'EL-MADER. 

DÉCRET 

DU   22    NOVEMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa- 
le Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  nos  décrets  des  26  avril  1851,  25  juillet  4860,  31  décem- 
bre 486i,  24  juillet  1866  et  6  janvier  4869,  relatifs  à  l'aliénation  des 
terres  en  Algérie; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  en  date  du 
13  octobre  1869; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe  • 
ment  de  la  Guerr-e,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie, 


f r   '    '  _   ' 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  ! 

Art.  1°^  —  Il  est  créé  dans  le  département  de  Cons- 
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tantine,  commune  de  Batna,  au  lieu  dit  El-Mader,  un 
centre  de  population  de  40  feux,  qui  portera  le  nom  d'EL- 
Mader. 

Un  territoire  de  2,229  hectares  est  affecté  à  ce  centre 
de  population,  conformément  aux  plans  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  terrains  non  réservés  du  village  seront 
aliénés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs  seront 
arrêtés  définitivement  par  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

Les  acquéreurs  pourront  se  Ubérer  en  cinq  annuités. 
Le  premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment 
de  la  signature  du  contrat  de  vente.  Les  quatre  autres 
termes  seront  payables  d'année  en  année. 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant  sera  productive 
d'intérêt  à  5  7o»  conformément  au  décret  du  21  juillet 
1866,  sus-visé. 

Les  actes  de  vente  ne  contiendront  d  autre  clause 
résolutoire  que  celle  prévue  à  l'art.  7  du  décret  du 
31  décembre  1 864,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement 
du  prix. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'e- 
xécution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  novembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur . 
Le  Ministre  Secrétaire  iVEtat  au  Département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  G*^  Le  Bœtuf. 


■4.  - 


N"  70.  —  CotoHiSATiON.  —  Création  d'un  centre  de  population,  dan 
ta  province  dOraii,  suns  le  nom  de  l'alikao. 

DÉCRE']' 

XAPOLÉON,  par  la  grâci  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Fraiii;ais, 

A  tous  pn'sents  et  à  venir,  H;iliit! 

Vunosdccrutsdas  2G  ii\ril  ls:il,  -ï:!  juillet  <«ui),  3i  'lécombre 
IStii,  21  j<ii>I<!l  <8(>e  ul  ij  JLiiivhi  l,S<ii),  rDlulICs  3  r;ili>iiJulLijii  <!''.> 
terres   domaniales  ru  AlgiTk  ; 

Vu  l'avis  ilii  Ctinseildc  gnuvonii-iiiuiil,  en  ilaU-  du  ïi  ili'i'einbr'' 
l))69; 

Sur  le  rapport  Je  Noire  Miiuilre  Sei:célair«  d'EUil  au  fli-parle- 
iiieiil  de  la  Guerre  et  d'apn'is  les  |iii>[iosilioiisdii  Cninemeur  gé- 
néral du  l'Algùrii'. 

Avo^s  WîCitÉTÉ  i:t    ri]:i  inrroN's  ri;  yu    fiuir  : 

Art.  I"'.  — Il  e.st  créé  (laiit?  la  proviuce  d'Oran,  au  lieu 
dit  Toruitiuc,  sur  la  route  de  JUiscara,  un  centre  de  po- 
pulation européeime  do  :iO  feux,  <pii  prendra  le  nom  de 
Palikao. 

Un  territoire  de  t  ,ii>3  hectares  I  i  are.s  est  aiïecté  à  ce 
rentre  de  population,  conformément   au  plan  ci-amiexé. 

.\ai,  i.  —  Les  terrains  formant  ce  territoire  seront  a- 
liénéd  dans  les  conditions  suivantes,  savoir  : 

Lî  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs,  choisis 
parmi  les  agriculteur.'^  de  la  Métropole  et  les  (ils  de  colons 
algériens,  possédant  les  ressources  suffisantes,  seront  ar- 
.  rètés  définitivement  par  !e  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. 

I:Cs  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités. 
Le  premier  Cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment 
de  U  signature  du  contrat  de  vente  ;  les  quatre  autres  ter- 
mcfj  seront  payables  d'année  eu  année. 

La  partie  dn. prix  non  payée  comptant  sera  pimluctivo 
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d'un  intérêt  de  o  0/0,  cenformément  au  décret  du  21  juil- 
let <  866,  sus-visé . 

Les  actes  de  vente  ne  comporteront  d'autre  clause 
résolutoire  que  celle  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  31 
décembre  1 864,  en  cas  de  retard  dans   le  paiement  du 

prix. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  "28  janvier  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la  Guerre, 

Signé  :  G"^  Le  Bœuf. 


N' 71 .    -  CoLomsATiox.  — Création  d'un  centre  de  population,  dans 
la  province  d'Oran,  sous  le  nom  (i'Inkermann. 

DÉCRET 

DU  28   JANVIER    1870. 

I 

]SAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Saiut  ! 

Vu  nos  décrets  des  26  avrillSoI,  25  juillet  1860,  34  décembre 
I86i,  2!  juilleH866et  6  janvier  1869,  relatifs  à  raliénalion  des 
terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  rAlgérie,  en  date  du 
lo  décembre  4869; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Élal  au  département 
de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  généial  de 
r  Vljrérie , 


•o 

/  r         '  ' • 


AVONS  DECRETE.  ET  DECHETONS  CE  QUI  SUIT  I 

\uT.  1".  —  11  est  créé  dans  la  province  d'Oran,  sur  le 


—  U6  — 

territoire  du  Riou,  sur  la  route  impériale  d'Alger  à  Oran 
et  à  800  mètres  de  la  station  du  chemin  de  fer,  à  44  ki- 
lomètres à  l'Est  de  Relizane,  un  centre  de  population  eu- 
ropéenne de  60  feux,  qui  prendra  le  nom  àUnkermann. 

Un  territoire  de  3,901  h.  26  a.  20  c,  y  compris  deux 
réserves  communales,  d'une  contenance  totale  de  92  h. 
62  a.,  est  affecté  à  ce  centre  dépopulation,  conformément 
au  plan  ci-annexé. 

Art,  2.  —  Les  terrains  formant  ce  territoire  seront  alié- 
nés sous  les  conditions  suivantes,  savoir  : 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs,  dont  la 
moitié  sera  prise,  autant  que  possible,  parmi  les  fils  de 
colons  algériens,  possédant  des  ressources  suffisantes,  et 
l'autre  moitié  réservée  à  l'émigration,  seront  arrêtés  dé- 
finitivement  par  le  Gouverneui*  général  de  l'Algérie. 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités. 
Le  premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment 
de  la  signature  du  contrat  de  vente  ;  les  quatre  autres 
termes  seront  payables  d'année  en  année. 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant  sera  productive 
d'un  intérêt  de  5  o/"*,  conformément  au  décret  du  21 
juillet,  sus- visé. 

Les  actes  de  vente  ne  comporteront  d'autre  clause 
résolutoire  que  celle  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  31 
décembre  1 864,  ea  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 
Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'iitat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leconcerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  janvier  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le.  Ministre  Secrétaire  d'État  au    département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 
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N»72.  —  Exécution  du  Senatos-Consulte  du  22  avril  < 863. — 
Déngnation  de  trente  ttibus  pour  les  opérations  prescrites  par  les 

DÉCRET 
DU  23  FÉVRIER  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Gonsulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nisti*atîon  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do  la 
propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  : 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algéiie. 

AVOKS  DÉCRKTB  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai, 
aux  opérations  prescrites  par  les  ^  I  et  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863,  et  par  les  titres  1 ,  2  et  3  du 
règlement  d'administration  publique  dn  23  mai  1863,  sur 
le  territoire  de  chacune  des  trente  tribus  désignées  au  ta- 
bleau ci-après. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  février  *870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 
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TABLEAU  indiquant  les  territoires  des  Ifibus  à  soumettre  aux  dispo- 
sitions du  Sénatus-Consulto  du  'i2  avril  1863  (*t  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  1863  sur  la  propriété  en  Algérie. 


THIBIS 


CIRGONSCRiPTIONS 

ADMINISTRATIVES 


Béni  Yala 

Béni  Aïssi 

Sebekha  

Mechedàla 

Cheurfa  des  Béni  Mansour 

Béni  Mansour 

Oulad  i)OU  Selinian 


Province   d'Algei* 

Aumale  JieniM:insoiir). 
Id. 
Id, 


Id. 

Id 

Id. 

Orléans  ville 


i^rovincc   de   c:onstantiQe 


Zouaj^lia  . . . 

Arrhes 

Oulad  Hava 

Talha 

Ras  Ferdjiouali 

Meziîa. 

Benl  Messad 

Oulad  Yacoub 

Béni  Foughal 

Zerarana  et  Menloura 

Arab  el  Oued 

Zarezas 

Oulad  Amer... 

Béni  Maafa.   . 

Biskra 

lUoulat 

Béni  Selirnan. , 
Oulad  Salah  . . 
Ouzellaguen.. 
Béni  Medoul. . 
Béni  bou  Aïssi 
Ahl  bou  Kton . 


Constanlinc 

Id. 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Balna 

Biskra 

Hougie 

Takilount 

Id. 
Bougie 

Id. 

kl. 
Bordj  bou  Arréridj 

Id. 


Ahl  el  Ksour 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  Z'à  février  1870. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Sio'iié  :  G*^  Le  Bœuf. 


N*  73.  —  Chambres  db  Cjmmerce.  —  Fixation  à  douze  du  nombre 
des  membres  des  Chambres  de  commerce  de  Constanlinc,  Bone  et 
Philippeville,  province  de  Constanline. 

DU    2    MARS    'I87i) 


NAPOLÉON,  par  lag-râce  do  Dieu  et   la  volonté  iia- 
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tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Tu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  19  déceuabro  <848, 
prescrivant  une  nouvelle  organisaliou  des  Chambres  de  Commerce 
de  rAlgérie; 

Vu  le  décret  impérial  du  5  mars  18Ho,  promulguant  eu  Algéritî 
les  décrets  des  3  septembre  1 80 1  et  30  août  1852,  sur  l'organisa- 
tion des  Chambres  de  Commerce  en  France  : 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  4  octobre  1844,  Tarrêlé  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  du  19  décembre  1848  et  le  décret  du  22  mars 
1866,  portant  création  de  Chambres  de  commerce  à  Philippe  ville, 
Bône  et  (  onslanline. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  1 

Art,  1*'^  — Le  nombre  des  membres  des  Chambres 
de  Commerce  de  Constantine,  Bône  et  PhiUppeville,  fixé 
précédemment  à  neuf,  est  porté  à  douze . 

Abt.  ^.  —  La  composition  et  la  circonscription  de 
chacune  de  ces  Chambres  de  Commerce  sont  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Art.  3.   —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
emeut  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 


rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  déciet . 
Fait  à  Paris,  le  2  mars  IS^O. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

de  la  Guerre, 

Signé  :  G^^  Le  Boeuf. 


N'  74  —  FoKÊTS.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiaulori^e  en  principe 
la  vente  des  forêts *de  chénes^liège  en   Algérie. 

nu  9  MAus  ^870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Sur  le  rapport  de  Noire  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  : 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  40  décembre  1860  sur  le  Gouverne- 
ment et  la  haute  administration  do  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  9  août  1864,  7  août  1867  et  2  février  1870, 
retatifs  aux  forêts  de  chénes-liêgc  en  Algérie  ; 

Vu  le  décrci  du  6  janvier  1869,  qui  autorise  les  aliénations  de 
terres  domaniales  par  vente  de  gré  à  gré,  pour  la  création  d'éta- 
blissements industriels  et  agricoles. 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  —  Les  forêts  de  chênes-liège  appartenant 
à  TEtat  en  Algérie,  peuvent  être  aliénées  |en  toute  pro- 
priété, en  vertu  de  décrets  spéciaux. 

Art.  2.  — Ces  forêts  sont  mises  en  vente,  après  avoir 
été  afiranchies  de  tous  droits  d'usage . 

Art.  3.  —  Les  parties  de  forêts  vendues  sont  soumises 
aux  dispositions  du  code  forestier  relatives  aux  bois  des 
particuliers. 


i 
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Art.  4.  — Les  ventes  ont  lieu  par  voie  d'adjudication 
publique,  sur  la  mise  à  prix  et  d'après  hs  lotissements  et 
cahiers  des  charges  aiTêtés  par  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie . 

Elles  sont  annoncées  au  moins  deux  mois  à  l'avance, 
tant  en  France  qu'en  Algérie,  par  les  moyens  de  publicité 
dont  l'adminisrration  dispose. 

Elles  ne  sont  définitives  qu'après  l'approbation,  par  le 
Gouverneur  général,  du  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  5.  — Toutefois,  des  forêts  ou  parties  de  forêts, 
alloties  conformément  au  §  l''^  de  Tarticle  4,  pourront  être 
exceptionnellement  aliénées  par  voie  de  vente,  de  gré  à 
gré,  par  analogie  avec  les  dispositions  du  décret  du  6 
janvier  1869  sus-visé,  en  faveur  d'individus  appelés  à 
peupler  des  villages  forestiers . 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret . 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1870, 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur 

Le  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  G"^  Le  Bœuf. 


N'  75  —  Organisàtiot(  municipale  en  territoire  militaire.  -—  Le 
centre  de  Palestre  est  rattaché  à  la  Commune  de  Dra-el-Mizan,  subdi- 
visii/n  de  Dellys. 

ARRÊTÉ. 

DU   M   MARS    1870. 


AU   NOM    DR    l'empereur, 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 
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Vu  les  décrets  (les  -1 0  décembre  1860  et  7  juillet  186i',  sur  le  Gou- 
vernement et  la  Haute  Administration  de  TAlgérie. 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  article  16,  portant  que  d(»> 
arrêtés  du  Gouverneur  général,  délibérés  en  Conseil  de  Gouverne- 
ment, pourvoiront  à  l'organisation  municipale  dos  territoires  qui 
ne  renferment  pas  encore  une  population  européenne  suffisante 
pour  l'application  immédiate  du  décret  sus-visé; 

Vu  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  9  mai  1868, 
approuvé  par  l'Empereur,  sur  i'organisaiion  municipale  en  lerri- 
loire  militaire  ; 

VuTarrêté  du  20  mai  1868,  réglant  relie  organisalion  et  notam- 
ment Tarlicle  2  relatif  aux  Communes  mixtes  ; 

l.e  Conseil  de  Gouvernement  entendu. 

AKRKTE : 

Art.  1''^  —  Le  territoire  du  centre  créé  sous  le  nom 
de  Palesiro,  dans  le  douar-commune  des  Ammal  (annexe 
et  province  d'Alger,)  par  décret  du  18  novembre  1869, 
cesse  de  faire  partie  de  l'annexe  d'Alger,  et  est  rattaché 
au  cercle  do  Dra-el-Mizan,  subdivision  de  Dellys,  pro- 
vince d'Alger. 

Art.  2 .  —  Ce  territoire  est  érigé  en  section  de  la  eoin- 
nume  mixte  de  Dra-el-Mizan . 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'Alger 
est  chargé  de  l'exécution  du  présont  arrêté . 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  Alger,  le  17  mars  1870. 

Signé  :  iP'  dk  Mac-Mahon,duc  dis  Magknta. 


N*  76.  —  Colonisation.  —  Création  (Vun  centre  de  population  euro- 
pé.enne  dans  la  province.  d'Oran,  rous  le  nom  de  Hameau  de  Sidi- 
Ali-ben-Youb. 


DU  6    AVRIL    1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 


—    loi]  — 

Vu  nos  décrets  des  26  avril  \S'M,  25  juillet  I8G0,  3i  décembre 
1864,  21  juillet  4866  et  6  janvier  1869,  relatifs  ù  raliénatiou  des 
terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  2  février  1870  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  [iropositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DÉCUÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1**".  —  Il  est  créé  dans  la  province  d'Oran,  sous 
le  nom  de  Hameau  de  Sidi^Ali-ben-Youh,  sur  la  route  de 
Sidi-bel-Abbès  à  El-Hassaïba,  à  2  kilomètres  du  village 
principal  de  Sidi-Ali-ben-Youb,  un  centre  de  population 
européenne  de  neuf  feux. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  571  h.  22  a.  70  c,  y  com- 
pris une  réserve  communale  de  296  h.  68  a.  60  c,  est 
affecté  à  ce  centre  de  population,  conforinéinent  au  plan 
ci-anriexé. 

Art.  3. —  Les  teiTains  de  ce  territoire,  autres  que  ceux 
réservés  à  Tacquéreur  du  Bordj  pour  servir  à  l'exploita- 
tion d'une  ferme  et  être  vendus  aux  enchères  publiques, 
seront  aliénés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreur^,  qui 
seront  \  ris  parmi  les  colons  ou  Sis  de  colons  algériens 
possédant  des  ressources  suffisantes,  seront  arrêtés  défi- 
nitivement par  le  Gouvenie^ar  général  de  1  Algérie  : 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités.  Le 
premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment  de  la 
signature  du  contrat  de  vente;  les  quatre  autres  termes; 
seront  payabl  .^s  d'année  en  année  : 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant,  sei'a  productivt» 
d'un  intérêt  de  5  0/o,  conformément  a«  décret  de  21  juil- 
let 1 866  sus  visé  ; 

Les  actes  de  vente  ne  comporteront  d'autre  cause  réso- 
lutoire que  celle  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  31  dé- 
cembre 4864,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Ai- 
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gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qnî  le  concerne,  de 
l'exécntion  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  6  avril  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  ou  département  de  (o  Guerre, 
Signé  :  Lebœuf  , 


N*  17.  —  Pbksions  ciTiLis.  —  Par  décret  du  iJ  février  (870,  les 

pensioDs  ci-après  ont  été  concédées,  savoir  : 

A  H.  Fedtrat  (Dominique-Gustave),  ex-régisseur  compiable  du 
jardin  d'acclîmaiaiion  d'Alger,—  <,it9  fr. 

A  M.  RoiiBï  (Jacques),  ex-commis  expéditionnaire  des  Ponls-et- 
Chaussées,  h  Blida,  —  537  fr. 

A  M"  Bbnssb  (Maric-f'raiiçoise-Laiiarine),  veuve  de  M.  Paul 
(Louis-Marie- H ipoly.tle),  e\-commi!expédltionnaire  des  Pont.'i-ei- 
Cliaussée.'i,  à  Oran,  —  2t8  fr. 

A  M"  LtGRANGE  (Ruphrosine-Cioihilde),  veuve  de  M.  Bavoillot 
(Harius-Anininc),  inspeeltuir  des  Biitimeiils  clviin  à  Pliilippi-villc, 
—  29:i  fr. 

Par  le  même  décret,  un  secours  annuel  de  i36  fr.  a  été  concédé 
au  jeune  Dkviui  (Jean-Baptiste),  orphelin  mineur  de  M". Dumas, 
(Elisa),  déccdée  en  jouissanco  d'une  pension  d'égale  .somme  qui 
lui  avait  été  concédée,  par  décret  du  26  mai  186!).  en  sa  qnalité 
de  veuve  dé  M.  Devaux  (Alexandre-Joseph,  eomniis  oxpédilÎMi' 
nairo  desPouls-i'i  flhaiissée'i,  ii  tîuelma. 


CtRTlKU  r.tISFOBSE  : 

Alger,  le   10   mal  1870. 
/^  Sieerétaire  Général  ila  Gouvernement, 
TESTU. 

klgni.  —  TypORtupnlo  M  {.ilhugrarliic  Bouïlr.  riir-  Bab'lz  >uu.  It. 
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N'  78.  —Administration  vroyincule.  —  Modification  des  disposi-- 
tions  du  Titre  III  du  décret  du  1  juillet  4864. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  31  mai  4870. 

SlBE, 

Le  désir  de  donner  une  satisfaction  à  Topinion  publi- 
que, en  attendant  que  les  projets  de  réorganisation  de 
l'Algérie  puissent  être  présentés  aux  Chambres,  a  déter- 
miné le  gouverneur  général  à  proposer  une  mesure  tran- 
sitoire dont  l'objet  serait  d'affranchir,  dès  à  présent,  les 
préfets  de  leur  subordination  aux  généraux  comman- 
dant les  provinces. 

Cette  proposition  se  trouvant  d'accord  avec  les  inten- 
tions exprimées  déjà  par  le  gouvernement  devant  les 
Chambres,  je  crois  devoir  l'appuyer  auprès  de  l'Empe- 
reur, et  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  un 
projet  de  décret  qui,  modifiant  les  dispositions  du  titre  III 
du  décret  du  7  juillet  1864,  rétablit,  dans  chacun  des 
territoires  civil  et  militaire  de  l'Algérie,  l'indépendance 
respective  des  généraux  et  des  préfets. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

de  Votre  Majesté. 

le  très  obéissant,  très  dévoué  serviteur  et 

trés-fidèle  sujet. 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre^ 

Le  BœuF. 


N«  79.  DÉCRET 

DU  d\  MAI  1870. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
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A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  notre  décret  du  8  juillet  4864,  relatif  au  régime  administra- 
tif de  TAlgérie,  titre  III  ; 

Considérant  qu'il  importe,  jusqu'à  la  promulgation  des  mesures 
qui  doivent  fixer  le  nouveau  régime  administratif  de  l'Algérie,  de 
régler  par  des  dispositions  transitoires  la  position  respective  des 
autorités  provinciales  actuellement  en  fonctions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Guerre,  et  d'après  les  pro- 
positions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

AVONS  DBCKÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^•^  —  Les  préfets  exercent  dans  les  départements 
la  plénitude  des  pouvoirs  administratifs. 

Us  correspondent  directement  avec  le  Gouverneur  gé- 
néral, et  ne  relèvent  d'aucune  autre  autorité. 

Art.  2.  —  Les  pouvoirs  administratifs  des  généraux 
commandant  les  provinces  sont  limités  aux  territoires 
militaires . 

Les  généraux  exercent  dans  ces  territoires  toutes  les 
attributions  dévolues  à  l'autorité  préfectorale . 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  pour- 
voiront aux  mesures  transitoires  que  pourra  comporter 
le  fonctionnement  des  différents  services  civils  dont  Tac- 
tion  s'étend  sur  les  deux  territoires . 

Art.  4.  —  La  police  de  la  presse,  qui  était  attribuée 
aux  généraux  commandant  les  provinces,  est  réservée 
au  Gouverneur  général. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  de  notre  dé- 
cret sus-visé  du  7  juillet  1864  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  dç  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  mai  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur . 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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N'  80.  —  ARRÊTÉ  pour  l'exécution  du  décret  du  31  moi  -1870. 

ARRÊTÉ 
DU  H  JUIN  <870. 

AU   NOM   DE    L*BMPEREUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  impérial  du  31  mai  1870,  sur  les  attributions  des 
préfets  et  des  généraux  commandant  les  provinces,  en  Algérie  : 

En  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  Gouverneur  général  par  l'ar- 
ticle 3  dudit  décret, 

ARRÊTE  : 

Art.  1®*".  —  Il  est  institué,  auprès  de  chaque  général 
commandant  de  province,  un  bureau  administratif,  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles  ;  ce  bureau  est  composé  : 

D'un  chef  de  bureau, 

Et  de  deux  employés  titulaires 

Art  2.  — Le  personnel  des  bureaux  administratifs  des 
généraux  sera  recruté,  pour  sa  première  formation,  dans 
les  cadros  actuels  de  l'administration  provinciale. 

Les  employés  continueront  d'être  rétribués  conformé- 
ment au  tarif  des  traitements  adopté  pour  les  préfectures  ; 
ils  restent  soumis  aux  mêmes  règlements,  quant  à  l'ad- 
mission dans  les  cadres,  à  l'avancement  et  à  la  discipline. 

Art.  3.  —  Le  général  commandant  la  province  a  sous 
ses  ordres,  au  môme  titre  que  le  préfet  du  département, 
pour  l'administration  du  territoire  militaire,  les  chefs  des 
différents  services  civils  dont  l'action  s'étend  sur  les  deux 
territoires. 

Art.  3.  —  En  vertu  de  l'article  26  (§  2)  du  décret  du 
7  juillet  1864,  qui  étend  à  tout  le  territoire  de  chaque 
province  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture,  le  géné- 
ral prendra  l'avis  de  ce  conseil  dans  toutes  les  matières 
où  le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture. 

Il  saisira  directemsut  le  conseil,  soit  en  matière  con- 
teiitieuse,  soit  en  matière  purement  consultative. 
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Pour  les  aflRaires  du  territoire  iniKtaire,  le  conseil  de 
préfecture  sera  toujours  présidé  par  son  vice-président. 

Abt  5.  —  Les  préfets  adressent  périodiquement  au 
Gouverneur  général  des  rapports  d'ensemble  sur  la  situa- 
tion de  leurs  départements  respectifs. 

Des  rapports  semblables  sont  fournis  par  les  généraux 
commandant  les  provinces  pour  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  territoires  militaires. 

Art.  *î.  —  Le  budget  provincial  comprend  les  deux 
territoires.  Il  est  préparé  de  concert  entre  le  préfet  et  le 
général.  Il  est  présenté  au  conseil  général  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  A  partir  du  \^  août  18T0,  les  dépenses  pro- 
vinciales seront  ordonnancées  : 

En  territoire  civil,  par  le  préfet  ; 

En  territoire  militaire,  par  l'intendant  militaire  pour 
les  dépenses  administratives  ; 

Pour  les  travaux,  par  le  directeur  des  fortifications  ou 
le  directeur  de  Tartillerie,  suivant  les  cas. 

Art.  8.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces  et 
les  préfets  des  départements  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  H  juin  1870. 

Signé  :  M*'  de  Mac-Mahon,  duc  db  Magenta. 


N'SI.—  CIRCULAIRE  à  MM.  les  Généraux  commandant  les  pro- 
tinces  et  à  MM.  les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie, 

Alger,  le  H  juin  1870. 
Mon  cher  Général, 

MoNsretR  LE  Préfet, 

Un  décret  impérial  du  31  mai  dernier,  inséré  au  Journal 
officiel  de  P Empire  du  1*'  juin  et  qui  vous  sera  notifié  par 
la  voie  du  Bulletin  officiel,  modifie  les  dispositions  du 
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titre  III  du  décret  du  7  Juillet  \  864,    et  rétablit ,  dans 
chacun  des  deux  territoires  de  chaque  province,  l'indé- 
pendance respective  des  Généraux   et  des  Préfets,  pour 
r exercice  de  leurs  fonctions  administratives. 

Par  Tefifet  de  ce  décret,  se  trouvent  virtuellement  abro- 
gées les  dispositions  suivantes  du  décret  précité  de  1 864  : 

1  •  Articles  1 3  et  <  5,  en  tant  qu'ils  attribuaient  au  Gé- 
nérBl  commandant  la  Province,  l'administration  générale 
des  deux  territoires,  ainsi  que  la  haute  direction  et  le  con- 
trôle des  services  civils  de  la  province. 

Par  voie  de  conséquence,  mon  arrêté  du  19  mai  1869, 
relatif  aux  attributions  administratives  par  moi  déléguées 
aux  Généraux,  se  trouve  également  abrogé. 

J'examinerai  ultérieurement  l'opportunité  de  rétablir 
cette  délégation  de  pouvoirs  en  faveur  des  deux  autorités 
provinciales  ; 

2®  Art.  16,  —  concernant  la  police  de  la  presse,  qui 
rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  central  ; 

3*  Art.  17,  —  en  ce  qu'il  établissait  la  subordination 
du  Préfet  au  Général  commandant  la  province. 

Mais  la  disposition  de  cet  article  portant  que,  a  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  le  Préfet  est  remplacé  par 
le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture,  »  reste  en  vigueur  ; 

4*  Art.  19,  — dans  toutes  ses  parties.  Désormais,  les 
rapports  périodiques  mentionnés  au  §  1®'  de  cet  article, 
me  seront  directement  adressés  par  le  Préfet  ; 

5**  Art.  23,  — §2,  relatif  aux  délégations  d'attriTu- 
tiens  que  le  Général  était  autorisé  à  faire  au  Préfet,  pour 
l'administration  du  territoire  militaire.  Ces  délégations 
n'ont  plus  leur  raison  d'être  ; 

&"  Art.  24,  —  concernant  la  préparation,  par  les  bu- 
reaux de  la  Préfecture,  du  travail  et  de  la  correspondance 
du  Général  en  ce  qui  touchait  à  l'administration  des  Fran- 
çais et  des  étrangers  du  territoire  militaire. 

Les  bureaux  civils  des  Généraux  sont  rétablis  ; 

V  Art.  27,  —  traitant  des  rapports   des  Généraux 
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commandant  les  provinces  avec  les  Conseils  généraux. 
Il  y  a  lieu  de  revenir  à  cet  égard  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  27  octobre  1858. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par  Fart.  3 
du  décret  du  31  mai,  j'ai,  par  arrêté  de  ce  jour,  pourvu 
aux  mesures  transitoires  que  comporte  le  fonctionnement 
des  différents  services  civils,  dans  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses créé  par  ce  décret. 

Cet  arrêté  règle  les  point  suivants  : 
Formation  des  bureaux  administratifs  des  Généraux  ; 
Autorité  des  Généraux  sur  les  chefs  des  différents  ser- 
ces  civils  dont  Faction  s'étend  sur  les  deux  territoires  ; 

Attributions  consultatives  du  Conseil  de  Préfecture  pour 
les  affaires  du  territoire  militaire  ; 

Rapports  périodiques  des  Préfets  et  des  Généraux  sur 
la  situation  de  leurs  territoires  respectifs  ; 

Préparation  et  présentation  du  budget  provincial  ; 

Ordonnancement  des  dépenses  provinciales.  \ 

Pour  la  formation  des  bureaux  administratifs  des  gêné-  1 

raux,  je  me  suis  reporté  aux  précédents,  et  les  dispositions  ' 

que  j'ai  adoptées  sont  conformes  à  ce  qui  existait  anté- 
rieurement à  la  suppression  des  bureaux  civils.  Je  n'ai 

aucune  raison  de  penser    qu'un  simple  retour  à  l'ancien  » 

ordre  de  choses  ne  satisfera  pas  amplement  aux  besoins 
du  service . 

Le  personnel  administratif  des  Généraux  sera  nécessai- 
rement recruté,  pour  la  première  formation,  dans  les  ca- 
dres de  l'administration  provinciale,  qui  s'était  accrue,  , 
lors  de  la  mise  à  exécution  du  décret  de  1 864,  des  em-                                         i 
ployés  titulaires  des  anciens  bureaux  civils  des  Généraux. 

Les  conditions  budgétaires  ne  permettaient  pas,  d'ail- 
leurs, qu'il  en  fût  autrement  ;  puisque  les  crédits  affectés 
aux  dépenses  de  l'administration  provinciale  pour  4  870 
et  1 871 ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  modifiés  dans  le 
sens  d'une  augmentation. 


i 
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Il  sera  poui-vu  par  voie  d'abonueineut  aux  dépenses  et 
fournitures  de  bureau. 

Pour  ce  qui  est  des  installations  matérielles,  il  faudra 
soi^eusement  se  renfermer  dans  le  plus  strict  nécessaire. 

Le  décret  du  3*  mai  ne  sera  mis  à  exécution  qu'après 
que  les  mesures  préparatoires  et  transitoires  qui  font  l'ob- 
jet de  l'arrêté  que  je  vous  notiGu  auront  elles-mêmes  été 
exécutées.  Il  importe,  toutefois,  que  le  nouveau  régime 
administratif  puisse  fonctionner  dans  les  deux  territoires 
à  partir  du  1"  juillet  prochain,  au  plus  tard.  C'est  vous 
dire,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  deux  autorités  provincia- 
les devront  se  concerter  immédiatement  à  cet  effet,  et 
m'adresser  dans  le  plus  bref  délai  leurs  propositions,  pour 
ce  qui  est  delà  compétence  du  pouvoir  central. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouzemtur  général  de  l'Algérie, 
M*'  DE  Mac-Mabon,  duc  db  Maobnta. 


CHTlFIt  CONFOHHH  : 

Alger,  lu  41  juin  1870. 
Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement, 
TESTU. 

Alger.  —  Trpocrapble  ei  Liibograpliie  Bodt»,  rue  B«b-ii  juo,  U. 
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N'  82.  —  ÂD»iNisTRATiox    PROVINCIALE.  —  Reconstitulioii,   par 
vote  créleclion  des  Conseillers  généraux  de  l'Algérie. 


Sire. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

Paris,  le  H  juin  1870. 


Le  Conseil  d*État  a  délibéré  et  a  adopt(j,  daus  ses 
séances  des  1  et  8  juin  courant,  un  projet  de  décret  que 
Votre  Majesté  In'avait  autorisé  à  déférer  à  son  exa- 
men, et  qui  a  pour  but  de  réorganiser  par  l'élection  les 
conseils  généraux  institués  en  Algérie  par  le  décret  du 
27  octobre  1858,  et  dont  les  membres  ont  été  jusqu'à 
présent  nommés  par  l'Empereur. 

Cette  innovation  était  au  nombre  des  réformes  que  le 
Gouvernement  a  résolu  d'introduire  dans  l'organisation 
départementale  de  l'Algérie  ;  mais,  en  attendant  la  loi 
définitive  qui  doit  régler  cette  organisation  ,  et  afin  de  ne 
pas  ajourner  plus  longtemps  la  réalisation  d'une  mesure 
que  les  populations  de  la  colonie  réclament  avec  de  vives 
instances,  le  Gouverneur  général,  dans  un  rapport  du  9 
avril,  a  demandé  qu'il  y  fflt  poui*vu  par  un  décret  ti*ansi- 
toire  à  partir  de  ia  session  ordinaire  de  t870. 

C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu,  qu'a  été  élaboré  le 
projet  de  décret  adopté  par  le  conseil  d'Etat.  11  se  résume 
dans  les  dispositions  suivantes  : 

Le  conseil  général  sera  composé,  dans  chaque  provin- 
ce, de  trente  conseillers  français,  musulmans,  Israélites 
et  étrangers.  La  part  attribuée  à  chacune  de  ces  quatre 
c  atégories  est  fixée  par  un  tableau  annexé  au  décret,  qui 
détermine  également  les  circonscriptions  électorales. 

Les  conseillers  français,  musulmans,  Israélites  et  étran- 
gers seront  respectivement  élus,  dans  les  territoires  civils, 
par  les  électeurs  communaux  de  leur  catégorie. 

Les  territoires  militaires  seront  représentés  au  conseil 
général  par  des  conseillers  français  et  musulmans,  nom- 
més par  l'Empereur. 
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Enfin,  par  application  des  dispositions  du- décret  du  31 
mai  dernier,  qui  a  rendu  aux  préfets  de  l'Algérie ,  dans 
les  départements,  la  plénitude  des  pouvoirs  administra- 
tifs, ces  fonctionnaires  reprendront,  vis-à-vis  des  conseils 
généraux,  l'exercice  des  attributions  qui  leur  étaient 
conférées  par  le  décret  du  27  octobre  1858,  et  que  celui 
du  7  juillet  186 i  avait  modifiées. 

Ces  disposisitions  transitoires  sont  de  nature  à  être  fa- 
vorablement  accueillies  par  l'opinion  publique,  et  je  ne 
puis  que  demander  à  l'Empereur  de  vouloir  bien  les 
sanctionner. 

Je  suis    avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  três-dévoué  serviteur  et  très-fidèle 

sujet. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  (VEtat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf, 


X"83.  DÉCRET    \\  Juin  1870. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut! 

Sur  le  rapport  de  noire  minislre  Secrétaire  d'Élal  au  dêparïenient 
de  la  Guerre,  d'après  les  proposilions  du  Gouverneur  générai 
(le  l'Algérie  : 

Vu  nos  décrets  des  27  oclobre  1838,  au  tilre  de  l'administration 
provinciale  ;  7  juillet  4861,  titre  Ili,  section  4  ;  27  décembre  1866, 
aiir  l'organisation  municipale  en  Algérie;  19  décembre  1868,  arli- 
de  13  ; 

Ensemble  le  décret  organique  et  le  décret  réglementaire  du  2 
février  185:2,  sur  les  élections,  et  la  loi  du  5  mai  1855,  section  ^  ; 

Vu  le  séuatus-consulte  du  1 4  juillet  1 865,  sur  l'état  des  personnes 
et  la  naturalisation  en  Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  21  avril  1866,  portant  règlement  d'adminis- 
traiion  publiq'ie  pour  l'exécution  dudit  sénatus-ronsuite  ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  de^  Gouvernement,  en  date  du  Î6 
juin  Î8';9  ; 

Noire  conseil  d'Etat  entendu, 


t      » 


AVONS  DECRKTK  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT 

TITRE  P^ 


f        r 


FORMATION    DES    CONSEILS    GENERAUX,    EN    ALGERIE. 

Art.  1".  —  Jusqu'à  la  loi  définitive  qui  doit  régler 
radministration  départementale,  en  Algérie-,  le  conseil 
général  de  chaque  province  sera  composé  de  conseillers  : 

Français, 

Indigènes  musulmans. 

Indigènes   Israélites, 

Etrangers. 

La  part  attribuée  à  chacune  des  quatre  catégories 
ci-dessus  désignées,  dans  le  conseil  général,  est  fixée 
par  le  tableau  joint  au  présent  décret  (colonnes  i,  5,  6, 
7,  8  et  9). 

Le  mêmet  ableau  détermine  la  répartition  des  conseil- 
lers entré  le  territoire  civil  et  le  territoire  militaire  de 
chaque    province.  (Mêmes  colonnes). 

Art.  2  —  Sauf  les  exceptions  spécifiées  au  paragra- 
phe suivant  et  à  l'article  3  ci-après  (ï$  3) ,  les  membres 
des  conseils  généraux  sont  élus  parmi  les  Français  ou 
naturalisés  français,  les  indigènes  musulmans,  les  in- 
digènes israélites,  et  les  étrangers  domiciliés  en  Algérie  et 
remplissant  d'ailleurs  les  conditions  d'éligibilité  déter- 
minées par  l'article  i  du  présent  décret. 

Toutefois,  un  sixième  des  conseillers  élus  au  titre 
français  pourra  être  pris  parmi  les  non-domiciliés,  mais 
qui  devront  satisfaire  aux  autres  conditions  d'éligibilité. 
Art.  3.  —  Les  conseillers  français,  musulmans 
sraélites  et  étrangers  du  territoire  civil  sont  respecti- 
vement élus  par  les  électeurs  communaux  de  chacune  de 
ces  catégories. 
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Les  électeurs  peuvent  porter  leurs  suffrages  sur  les  éli- 
gibles  des  diverses  catégories. 

Les  territoires  militaires  sont  représentés  au  conseil 
général  par  des  conseillers  français  et  musulmans  nom- 
més par  l'Empereur,  sur  la  présentation  du  Gouverneur 
général. 

Akt.  4.  —  Nul  n'est  éligible  comme  membre  d'un 
conseil  général  : 

S'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  électoraux  ; 

Si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé  de  ving1>-cinq  ans; 

S'il  n'est  domicilié  dans  la  province,  sauf  l'exception 
prévue  au   second  paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus  : 

Si,  depuis  au  moins  un  an,  il  n'est  propriétaire,  imposé 
en  vertu  d'un  rôle,  concessionnaire  de  mines  ou  d'exploi- 
tations forestières  dans  la  province. 

Art.  5.  —  Il  est  formé,  pour  l'élection  des  membres 
des  conseils  généraux,  autant  de  circonscriptions  élec- 
torales qu'il  existe  de  ressorts  de  justice  de  paix  dans 
chaque  département:  sont  considérés  comme  tels  les 
districts  dont  le  commissaire  civil  est  investi  des  fonc- 
tions judiciaires. 

Le  nombre  des  conseillers  à  élire  au  titre  français, 
dans  chaque  circonscription  électorale,  est  déterminé  par 
le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  II. 

DES   OPÉRATIONS   ÉLECTORALES. 

Art.  6.  —  Les  électeurs  pour  la  nomination  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  se  réuniront,  aux  jours  fixés 
pour  leurs  opérations,  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  de 
la  section  communale,  conformément  à  ce  qui  a  lieu 
pour  les  élections  municipales. 

Si  le  préfet,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par 
l'article  7  de  la  loi  du  5  mai  1 855,  divise  en  sections  élec- 
torales  l'assemblée  du  chef-lieu  de  la  commune  ou  de  la 
section  municipale  (annexe),  l'arrêté  qu'il  prendra  à  cet 
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effet  en  conseil  de  préfecture  devra  être  publié  dix  jours 
au   moins  avant  la  réunion  des  électeurs. 

Art.  7.  —  Les  électeurs  français  d'une  circonscrip- 
tion électorale  qui  aura  plus  d'un  conseiller  français  à 
élire,  et  les  électeurs  musulmans,  voteront  par  scru- 
tin de  liste. 

Art.  8.  —  Le  dépouillement  des  votes  sera  opéré 
dans  chaque  section  par  le  bureau  qui  aura  présidé 
aux  opérations. 

Le  recensement  général  s'effectuera  au  chef-lieu  de 
la  circonscription  électorale,  par  le  bureau  présidé  par 
le  Maire,  en  séance  pubhque. 

Les  procès-verbaux  des  opérations  de  chaque  circons- 
cription seront  transmis  au  préfet,  qui  procédera  au 
recensement  définitif  des  votes  en  conseil  de  préfec- 
ture, en  séance  publique ^  et  proclamera  élus  les  can- 
didats des  différentes  catégories  qui  auront  obtenu  la 
majorité  légale. 

Art.  9.  —  Soiit  applicables  à  la  tenue  des  assem- 
blées électorales,  pour  la  nomination  des  conseils  gêné- 
raux,  toutes  les  dispositions  du  décret  organique  du  2 
février  1852,  du  décret  réglementaire  du  même  jour  et 
de  la  loi  du  o  mai  1855,  section  III,  qui  ont  été  rendues 
exécutoires  en  Algérie  par  notre  décret  du  .  27  décembre 
1866,  et  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  10.  —  Le  conseiller  élu  dans  plusieurs  circons- 
criptions électorales  ou  par  plusieurs  catégories,  sera  te- 
nu de  déclarer  son  option  au  préfet,  dans  le  mois  qui 
suivra  les  élections  -entre  lesquelles  il  doit  opter. 

Art.  11  —  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et 
en  séance  publique,  procédera,  par  la  voie  du  sjrt,  à 
l'élimination  des  élus  non-domiciliés  en  Algérie,  et 
dont  le  nombre  dépasserait  le  maximum  déterminé  par 
le  2*"  paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

Le  nom  de  chaque  élu  sera  inscrit  séparément  sur  un 
bulletin.    Tous  les  ])ulletins,  de  même  dimension  et   de 
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même  papier,  ser  )îit  roulés  iinitbriiiéinent  et  mêlés 
dans  une  urne.  Il  tMi  sera  tiré  au  sort  un  nombre,  égal 
à  celui  (les  non-domiciliés  qui  poiuTont  être  admis  dans 
le  conseil  général. 

Les  candidats  dont  les  noms  seront  inscrits  sur  ces  bul- 
letins seront  déclarés  définitivement  élus.  L^élection  des 
autres  se  trouvera  annulée  de  plein  droit,  et  il  sera  pour- 
vu à  leur  remplacement  par  des  élections  ncnivelles. 

Art.  12.  —  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission,  perte  de  droits  civils  ou  civiques,  ou  annulation 
de  l'élection,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois,  en  vertu 
d^m  arrêté  du  (louverneur  général. 

TITRE     III. 

DE  LA  SESSION   DES  CONSEILS    WÉnÉHAUX 

Art.  13.  —  Le  préfet  exerce  vis-à-vis  du  conseil  géné- 
ral les  attributions  qui  lui  étaient  conférées  par  notre 
décret  du  27  octobre  l8o8,  et  qui  avaient  été  modifiées 
par  l'article  27  de  notre  décret  du  7  juillet  ISGi,  dont  les 
dispositions  à  ce  sujet  demeurent  abrogées. 

Il  présente  au  conseil  général  le  budget  provincial, 
préparé  de  concert  avec  le  général  commandant  la 
province. 

Art.  h.  —  Le  g'énéral  coinmaudant  la  province, 
d'accord  avec  le  préfet,  désigne  un  intcu'prète  militaire 
qui  assiste  aux  séances  du  conseil  général, 

L'intei'prète  désigné,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prê- 
te serment  entre  les  mains    du  président. 

Art.  \o.  —  Sont  maintenues  en  vigueur  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  17  octobre  1858,  aux  titres  des 
Conseils  généraux  et  de  la  Session  de  ces  conseils,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  16.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois,  h  dater 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  procédé 
à  rélection  et  à  la  nomination  de  la  totalité  d(îs  mem- 
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bres    des  conseils  généraux  à  élire   ou  à  nommer,  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  17.  —  Notre  ministre  Secrétaire  au  département 
de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  FAlg-érie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  M  juin  1870, 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur . 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 

(Voir  ci^après,  N«  87.    le  TABLEAU  DES  Cl/WONS" 
CRIP TIONS  ÈLEC TORA  LES.) 


N"*  84.  Convocation  DES  assemblées  électorales,  pour 
r élection  des  membres  des  Conseils  généraux  de  l'Algérie. 

» 

ARRÊTÉ 
DU  20  JUIN  1870. 


AU  NOM  DE  l'eMPEREUU, 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  T  Algérie. 

Vu  le  décret  impérial  du  1 1  juin  1 870.  sur  la  reconsti- 
tution des  Conseils  géut^raux  de  l'Algérie  par  voie  d'élec- 
tion, et  spécialement  les  articles  9,1 5  et  16. 

Vu  le  décret  du  31  mai  4870,  modifiant  les  attributions 
et  la  situation  respectives  des  généraux  commandant  les 
provinces  et  des  Préfets. 

ARUêXE : 

Art.  1".  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  sont 
convoquées  à  Teffet  de  procéder  à  l'élection  des  Conseillers 
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généraux,  dans  les  trois  départements  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Constantine,  les  Samedi  et  Dimanche,  30  et  31  juillet 
prochain. 

Dans  les  communes  de  2,500  habitants  et  audessns, 
le  scrutin  durera  deux  jours  ;  il  sera  ouvert  le  samedi  et 
clos  le  dimanche. 

Dansles  communes  d'une  population  moindre,  le  scrutin 
sera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Pour  les  circonscriptions  électorales  oii  le  l'**"  tour  de 
scrutin  n'aurait  pas  produit  un  résultat  complet,  Télection 
sera  continuée  au  dimanche  1 1  août  prochain. 

Art.  2.  Seront  seuls  admis  à  voter  les  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  électorales  municipales,  telles  qu'elles  ont  été 
arrêtées  et  closes  le  31  mars  dernier,  ainsi  que  ceux  qui, 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  8  du  décret  régie- 
mentai^'e  du  i  février  \  S52  et  de  Tarticle  36  de  la  loi  du  o 
mai  i  855,  justifiraient  d'une  décision  du  juge  de  paix  ayant 
ordonné  leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radia- 
tion . 

Abt.  3.  Sont  applicables  aux  élections  des  Conseils 
généraux,  toutes  les  dispositions  réglementaires  qui 
régissent  les  élections  municipales,  ainsi  que  l'arrêté  du 
Gouverneur  général  du  25  avril  1867,  et  ses  instructions 
du  même  jour. 

Art.  4.  Conformément  à  l'art.  19  du  décret  du  27 
Octobre  1858,  ne  peuvent  être  membres  des  Conseils  géné- 
raux : 

1".  Les  préfets,  sous-préfets,  commissaires  civils, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les 
commandants  du  territoire  miUtaire,  et  les  commandants 
des  subdivisions  ou  des  cercles  ; 

i^.  Les  agents  et  comptables  employés  à  l'assiette,  à 
la  perception  ou  au  recouvrement  des  impôts  et  au  paie- 
ment des  dépenses   publiques  de  toute  nature  ; 

d^.  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 
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les  officiers  du  génie  et   les  architectes    actuellement 
employés  par  l'administration  dans  la  province  ; 

4*^  Les  agents  forestiers  en  fonctions  dans  la  province  ; 

o'\  Les  employés  des  préfectures,  sous-préfectures, 
commissariats  civils,  et  les  employés  des  bureaux  civils  du 
commandant  du  territoire  militaire. 

Art.  5.  Les  préfets  des  départements  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrt^té. 

Fait  h  Alger,  auPalaisdu  Gouvernement,  le  20  juin  1 870. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie, 

Signé  :  M*'  de  Mac-Mahon  duc  de  Magenta. 


N*  8o.   —    Circulai B£  a  MM.  les  Préfets, /)OMr  les  élections  des 

Membres  des  Conseils  généraux. 

Alger,  le20  jmn  1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

Tn  décret  du  1 1  juin  courant  a  ordonné  la  reconstitu- 
tion par  voie  d'élection  des  Conseils  généraux  de  TAlgé- 
rie. 

Ce  décret  détermine,  dans  le  titre  1'"',  la  composition 
des  Conseils  généraux,  le  mode  d'élection  ou  de  no- 
mination des  membres,  selon  Qu'ils  appartiennent  au  ter- 
ritoire civil  ou  au  territoire  militîiire.  Il  Kxe,  pour  chaque 
département,  les  circonscriptions  électorales  et  le  nombre 
des  conseillers  à  élire  ou  à  nommer  dans  chacune 
d'elles,  Il  définit  les  conditions  d'éligibilité. 

Le  titre  II  concerne  les  opérations  électorales,  et  le  ti- 
tre III  a  trait  h  la  session  des  Conseils  généraux . 

Les  dispositions  de  ce  décret,  qui  est  promulgué  par 
son  insertion  dans  le  bulletin  officiel  des  actes  du  Gou- 
vernement, N°  330,  sont  par  elles-mêmes  assez  explicites 
pour  n'avoir  besoin  d'aucun  commentaire . 

Conformément  à  Tart.  16,  j'ai,  par  arrêté  en  date  de 
ce  jour,  fixé  aux  30  et  31  juillet  prochain  la  réunion  des 
assemblées  électorales. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté,  dont  je  vous  transmets 
une  ampliation,  me  dispensent  d'entrer  dans  de  longs  dé- 
tails sur  son  exécution . 
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En  usant  de  la  faculté  qui  vous  est  conférée  par  Tart . 
7  (§  2)  de  la  loi  du  o  mai  1  Soo,  vous  ne  perdrez  pas  de 
vue,  M.  le  Préfet,  que  le  partage  eu  sections  des  Circons- 
criptions électorales,  ne  saurait  avoir  pour  objet  de  «  ré- 
partir, comme  dit  la  loi,  entre  les  sections,  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  »,  puisque  le  décret  du  1  \  juin  veut 
qu'il  soit  voté  par  scrutin  de  liste  dans  les  circonscriptions 
qui  auront  à  élire  plusieurs  conseillers. 

Le  sectionnement  qui  est  de  votre  compétence  ne  doit 
donc  avoir  d'autre  l)ut  que  de  faciliter  les  opénitions  élec- 
torales dans  les  localités  (pii  présentent  un  très  grand 
nombre  d'électeurs.  \'ous  prendrez,  à  ce  sujet,  l'avis  pré- 
alable des  autorités  municipales, 

A  l'occasion  des  élections  communales  de  '807,  j'ai 
rappelé  dans  mon  arrêté  du  io  avril  de  cette  année  et  dans 
des  instructions  spéciales  de  la  même  date,  toutes  les  for- 
malités dont  doit  être  entourée  chacune  des  opérations 
électorales;  ces  instructions  trouvant  leur  entière  appli- 
cation dans  les  élections  qui  vont  avoir  lieu,  je  n'ai  eu 
qu'à  m'y  référer. 

Je  me  bornerai  donc.  Monsieur  le  Préfet,  à  vous  recom- 
mander d'adresser  aux  maires  de  votre  département  les 
instructions  spéc^al^^s  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  de 
faire  placarder  dans  chaque  commune  le  décret  du  11 
juin  et  le  tableau  qui  y  est  annexé,  ainsi  que  mon  arrêté 
de  ce  jour,  Ces  mêmes  documents,  aussi  bien  que  ceux 
émmiérés  dans  l'art.  10  de  mon  arrêté  du  25  avril 
1867,  devront,  pendant  la  durée  du  scrutin  et  jusqu'à  la 
clôture  des  opérations,  rester  déposés  sur  la  table  du  bu- 
reau de  chaque  assemblée  électorale,  afin  de  faciliter  la 
solution  de  tous  les  incidents  qui  pourraient  survenir. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  de  pres- 
crire aux  maires  des  chefs-lieux  de  circonscription  électo- 
rale de  vous  transmettre  sans  le  moindre  délai  les  procès 
verbaux  des  opérations  centralisées  par  eux,  et  de  pren- 
dre vous-même  vos  dispositions  pour  que  le  recensement 
général  et  définitif  auquel,  aux  termes  de  l'art  8  du  dé- 
cret, vous'devez  procéder  en  Conseil  de  Préfecture,  ne 
subisse  aucun  retard . 

Vous  aurez  à  m'en  faire  connaître  d'urgence  le  résultat 
aussi  bien  qu'à  M.  le  Général  commandant  la  province, 
qui  attendra  cet  avis  pour  m'adresser  ses  propositions  pour 
les  nominations  à  faire  en  territoire  militaire  • 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
considération . 

Le  Maréchal  de  France^  Gouverneur  général  de  V Algérie, 

M*'  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Magenta 
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N"  86.   —  Circulaire  à  MM.  Us  Générauv  commandant 
les  provinces. 

Alger,  le  30  juin  1810 
Mon  cher  Général, 

Un  décret  du  11  Juin  courant,  que  vous  trouverez 
publié  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement,  n" 
331),  a  édicté  la  reconstitution  des  Conseils  généraux  par 
voie  d'élection  dans  le  territoire  civil.  Mais  les  membres 
Français  et  Musulmans  qui  sont  attribués  à  la  représenta- 
tion du  territoire  militaire  doivent  être  nommé  parl'Em- 
pereur  sur  ma  présentation . 

Depuis  l'application  du  décret  du  31  mai  1870,  vous 
n'avez  plus  k  vous  occuper  des  élections  dans  le  départe- 
ment. Ces  élections  seront  suivies  par  le  préfet,  en  con- 
foi-mité  d'un  arrêté  que  j'ai  pris  à  la  date  de  ce  jour,  et 
que  vous  trouverez  également  au  Bulletin  officiel.  Mais  il 
vous  appartient.  Mon  cher  Général,  de  formuler  das  pro- 
positions pour  la  nomination  des  membres  que  le  décret 
attribueau  territoire  que  vous  administrez;  vous  dresserez, 
à  cet  effet,  une  liste  ae  trois  candidats  pour  chaque  nomi- 
nation . 

J'ai  décidé  de  ne  tran.smetti-e  mes  propositicns  à  l'Em- 
pereur qu'après  les  élections  du  territoire  civil,  afin  d'é- 
viter ainsi  des  nominations  qui  pourraient  faire  double 
emploi  avee  les  élections. 

M.  le  Préfet  est  invité  à  vous  faire  connaître  le  résul- 
tat définitif  des  élections  aussitôt  que  le  recensement  gé- 
néral aura  été  effectué,  Mais,  d'ores  et  déjà,  je  vous  re- 
commande de  vous  occuper  des  présantations  que  vous 
aurez  à  me  faire,  afin  que,  dès  les  premiers  jours  d'aoftt 
prochain,  vous  soyez  en  mesure  de  me  les  adresser. 

Recevez,  etc, 

M''  iiK  .Mac-Mahon. 


fEHTIFlâ  CONFORME  : 

Alger,   le     20  juin   1870. 
Le  Secrétaire  Géné-at  da  Goiwememmt, 
TESTU. 

Alger. —  Typograplile  et  Liibogrsrliie  Bairtu,  me  Bab-lioun,  !*• 
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N.°    88. — Ab^hnistration   communale. — Création  des 

Communes  de  Hussein-Dey  et  de  La  Chiffa,  départe- 
ment  et  arrondissement  d'Alger. 

DÉCRET 
DU  20  MAI  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  jjrâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  les  décrois  des  27  OcloDre  1858, 10 Décembre  1860  el7  juillet 
1864,  sur  le  gouvernemenl  et  la  liautc  administration  de  l'Algérie; 

Vu  les  décrets  des  31  Décembre  1856  et  22  Août  1861,  portant 
délimitation  de  Communes  dans  le  département  d*Alger; 

Vu  Tordounance  du  28  Septembre  1847  et  nos  décrets  des  27 
Décembre  1866  et  18  Août  1868,  sur  Torganisation  municipale  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  19  Décembre  1868  sur  les  attributions  des  Con- 
seils municipaux; 

Vu  les  pétitions  des  habitants  des  villages  de  Hussein-Dey  el  de 
La  Chiffa,  demandant  leur  séparation  de  la  Commune  de  Kouba  et 
de  Mouzaîaville,  et  Téreclion  de  leurs  sections  en  Communes  dis- 
imctes  el  de  plein  exercice  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquôle  ; 

Vu  l'avis  des  Commissions  syndicales  d'Ilussein-Dey  et  de  la 
Chiffa  ;  ensemble  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  de 
Kouba  et  de  Mouzaîaville  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Province  d'Alger, 
en  date  des  11  et  13  Octobre  1869 ; 

Vu  les  plans  annexés  au  présent  décret  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  13 
Avril  1870; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  général 
de  l'Alfférie. 


r        / 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i'^' — Les  sections  de  Bussein-Dey  et  de  La  Chiffa, 
sont  distraites  des  communes  de  Kouba  et  de  Mouzaîaville 
et  érigées  en  communes  de  plein  exercice. 
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Les  deux  nouvelles  communes  feront  partie  de  l'arron- 
clissement  administratif  d'Alger. 

Art.  2.  --Les  limites  de  ces  communes  sont  fixées  de 
la  manière  suivante  et  conformément  aux  indications  des 
plans  annexés  au  présent  décret. 

1®  Commune  de  Hussein-Dey. 

La  commune  de  Hussein-Dey  conserve  les  limites  de 
Tancienne  section  du  môme  nom,  sauf  en  ce  qui  concer- 
ne la  partie  qui  avoisine  la  commune  de  la  Maison-Carrée. 
De  ce  côté,  la  commune  de  Hussein-Dey  aura  pour  limi- 
tes le  pont-viaduc  du  chemin  de  fer  et,  de  ce  point,  une 
ligne  droite  jusqu'à  THarrach;  la  ligne  du  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  à  partir  du  pont-viaduc  jusqu'à  et 
y  compris  la  maison  portant  le  n®  12  (longueur  d'un 
Kilomètre  en\iron);  la  barrière  située  en  face  de  la 
maison  n''  1 2  avant  le  moulin  Saulière  et,  de  cette  barriè- 
re, une  ligne  droite  jusqu'à  l'Harracli. 

2**  Commune  de  La  Chiffa. 

La  commune  de  La  Chiffa  conserve  les  limites  de  l'an- 
cienne section  du  même  nom. 

Art.  3.  — Le  corps  municipal  de  chacune  des  deux  nou- 
velles communes  et  des  deu\  communes  anciennes  dont 
elles  ont  été  détachées,  est  fixé  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  suivant: 


conniNES. 


Hussein-Dey... 
Rouba 


La  Chiffa 


NDMBRE  D'ADJOINTS  AU  IIAIBB 

DANS 

i'iiac.ulu»  des  cornimincs. 


Un  pour  le  Chef-lieu 

Un  pour  le  Chef-lieu 

j  Un  adjoint  français  pour  le  Chef-i 

lieu 

1  Un  adjoint  indigène ) 

Un  adjoint  pour  le  Chef-lieu. . . 

Mouzaïaville  ,.„\  Un  adjoint  pour  El  Affroun 

Un  adjoint  indigène 


NOURE 

dos  ronseillers 
municipaux. 


y 

9 
VI 


12 
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Art.  4.— Des  arrêtés  du  préfet  du  département  d^Al- 
orer  fixeront  les  détails  d'exécution  du  présent  décret,  en 
ce  qui  concerne  rétablissement  des  budgets,  ainsi  que  le 
partage  à  faire,  entre  les  communes  anciennes  et  les  sec- 
tions érigées  en  communes  nouvelles,  des  bonis  ou  des 
créances  à  payer. 

Art.  5.— Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  20  mai  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre; 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N.**  89  —Constitution  de  la  propriété  dans  les  tri- 
bus. —  Condilions  suivant  lesquelles  il  sera  procédé 
à  rétablissement  de  lu  propriété  individuelle  dans  les 
territoires  Arch. 

RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  31  mai  1870. 

SlHE, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  h  Votre  Majesté  un  projet 
de  décret  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État  dans 
sa  séance  du  28  mai  courant,  et  qui  a  pour  but  de  déter- 
miner les  conditions  suivant  lesquelles  il  sera  procédé  en 
Algérie,  en  exécution  de  l'article  2,  §  3,  du  Sénatus- 
consulte  du  22  avril  1863,  à  l'établissement  de  la  pTo- 
priété  individuelle  dans  les  territoires  Arch  ou  Sabéga. 
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La  Commission  instituée  par  TEmpereur  pour  élabo- 
rer les  questions  qui  se  rattachent  à  Torganisation  admi- 
nistrative et  politique  de  T Algérie,  avait  pris  Tinitiative 
de  ce  projet,  dont  les  dispositions  complètent,  en  les 
précisant,  celles  du  règlemexit  d'administration  publique 
du  23  mai  1863,  rendu  pour  Texécution  du  Sénatus-con- 
sulte.  Ces  dispositions  feront  cesser  les  doutes  qui  s'étaient 
élevés,  dès  le  début  des  travaux  préparatoires  de  la  cons- 
titution de  la  propriété  arabe,  en  raison  de  Tétat  social 
des  indigènes  et  du  caractère  collectif  que  revêtent  géné- 
ralement chez  eux  la  poï?session  et  l'exploitation  du  sol. 

La  Commission  de  l'Algérie,  comme  le  conseille  d'Etat, 
n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  qu'il  fallait  hâter,  dans  la 
mesure  du  possible  et  de  l'opportun,  la  transformation  de 
la  propriété  collective  do  famille  en  propriété  individuelle, 
c'est-à-dire  susceptible  d'être  fécondée  par  le  travail  li- 
bre et  rendue  librement  transmissible,  et  c'est  dans  cftt 
esprit  qu'a  été  fonnulé  le  projet  de  décret  dont  il  s'a- 
git. 

Après  les  études  approfondies  dont  cette  délicate  ques 
tion  a  été  l'objet  depuis  trois  ans,  et  dont  les  conclusions 
ont  été,  d'ailleurs,  adoptées  parle  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  je  n'hésite  pas  à  vous  prier,  Sire,  de  vou- 
loir bien  signer  ce  projet  de  décret.  Son  application  per- 
inettra  de  donner  immédiatement  un  développement  con- 
sidérable aux  opérations  commencées  sur  divers  points 
de  la  colonie,  et  dont  l'achèvement  était  demeuré  sus- 
pendu. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 
de  Votre  Majesté, 
le  très-dévoué,  très-obéissant  serviteur  et  très- 
fidèle  sujet. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  l'Etat  de  la  guerre. 

Le  Bœuf. 
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N«  90.— DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Guerre,  et  sur  les  propo- 
sions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  du  Sénatus-consulte  du  22  avril  4863, 
relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  terri- 
toires occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  de  l'Algérie,  en  date  du  5 
février  1870  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du  23  mars  1870; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4®'.  —  Les  commissions  administratives  char- 
gées des  opérations  relatives  à  rétablissement  de  la  pro- 
priété individuelle  dans  les  territoires  Arch  ou  Sabéga, 
en  exécution  de  Tart  2,  §  3,  du  Sénatus-consulte  du  22 
avril  1863,  procéderont  avec  Tassistance  deladjemaâ, 
après  avis  du  cadi. 

A  UT.  2  —  Elles  reconnaîtront  les  parcelles  occupées, 
soit  par  un  seul  ayant-droit ,  chef  de  famille  ou  non, 
soit  par  plusieurs  ayants-droit  ,•  membres  d'une  même 
famille  ou  étrangers  l'un  à  l'autre . 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  elles  déterminent  d'a- 
bord les  parts  proportionnelles  afférentes  à  chacun  des 
ayants-droit  dans  la  propriété  commune. 

Elles  procéderont  ensuite  à  la  division  de  la  proprié- 
té, en  formant  autant  de  lots  qu'il  y  aura  de  co-parta- 
geants. 

Les  lots  seront  délimités  sur  le  terrain. 

Ils  devront  être  d'une  étendue  ou  d'une  valeur  pro- 
portionnelle aux  droits  de  chacun. 

Les  lots  attribués  aux  co-partageants  ayant  des  droit» 
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égaux  seront  tirés  au  sort .  à  moins  que  ces  co-parta- 
geants  ne  soient  d*accord  sur  les  attributions  respectives. 

Art  3.  — Lorsqu'il  sera  reconnu  par  les  commissions 
adminiôtrati\nes  que  la  division  de  certaines  parcelles  se- 
rait sans  utilité  ,  elles  se  borneront  à  la  fixation  des 
parts  indivises  sur  ces  parcelles. 

Art.  4.  —  Un  titre  sera  délivré  à  chaque  co-parta- 
geant. 

S'il  y  a  allotissement,  ce  titre  sera  établi  conformément 
au  modèle  ci-annexé.  Il  y  sera  joint  un  plan  ou  croquis 
visuel. 

S'il  n'y  a  pas  d'allotissement,  le  titre  indiquera  la  part 
proportionnelle  do  chaque  ayant-droit  dans  les  parcelles 
indivises. 

Art.  5. — A  dater  de  la  délivrance  du  titre,  le  titulaire, 
soit  d'un  lot  déterminé,  soit  d'une  part  indivise,  pourra 
librement  disposer  de  la  part  à  lui  attribuée,  sans  que 
l'action  en  retrait,  connue  sous  le  nom  de  droit  de  Chef- 
fà,  puisse  être  exercée. 

Art.  6. — Par  dérogation  au  2*§  de  l'article  31  du  dé- 
cret, ci-dessus  visé,  du  23  mai  1863,  les  titres  seront 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  d,es 
biens. 

Art.  7.  —  Notre  ministre  delà  guerre  et  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  31  mai  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
I^ Martéchal du  France^  Ministre  Secrétaire  d'Etat  delà  Guerre, 

Le  BœuF. 
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N.^  91. — Administration  communale  et  hospitalière. — 
Les  ordonnateurs  des  Communes  et  des  Bureaux  de  bien- 
faisance n'ont  pas  le  droit  de  réquisition, 

A  MM.  LES  Préfets  DES  départements  de  l'Algérie. 

Alger,  le  10  juin  1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

Aux  ternies  de  rarticle  91  du  décret  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique,  les  payeurs,  remplacés  au- 
jourd'hui par  les  trésoriers* payeurs  généraux,  ne  peu- 
vent suspendre  un  paiement  assigné  sur  leur  caisse  que 
s'ils  reconnaissent  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité  ma- 
térielle dans  les  pièces  produites.  En  cas  de  refus  de  paie- 
ment, le  payeur  est  tenu  d'en  remettre  immédiatement 
la  déclaration  écrite  et  motivée  au  porteur  de  l'ordoimance 
ou  du  mandat,  et  si,  malgré  cette  déclaration,  l'ordonna- 
teur requiert  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il 
soit  passé  outre  au  paiement,  le  payeur  y  procède  sans 
délai. 

Quelques  Préfets  de  la  métropole  avaient  conçu  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir,  si,  en  matière  de  dépenses 
communales  et  cliaritables,  les  maires  et  les  administra- 
teurs avaient  le  droit  de  réquisition  que  l'art.  91  du  dé- 
cret du  31  mai  1862  a  conféré  aux  ordonnateurs  des 
dépenses  de  l'Etat.  De  son  côté,  la  Cour  des  Comptes  a 
relevé  certains  faits  qui  démontrent  que  les  ordonnateurs 
et  les  comptables  ne  sont  pas  nettement  fixés  sur  la  na- 
ture et  la  limite  de  leurs  droits  respectifs. 

Pour  lever  toute  incertitude  à  cet  égard,  la  Cour  et  le 
Ministre  des  Finances  ont  exprimé  au  Ministre  de  Tinté- 
rieur  le  désir  que  des  instructions  précises  fussent  adres- 
sées aux  Préfets  de  la  métropole. 

C'est  ce  qu'a  fait  S.  Exe.  par  une  circulaire  en  date 
du  22  février  187i),  dans  laquelle  Elle  s'exprime  delà 
manière  suivante  : 
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«Vous  remarquerez  d'abord,  M.  le  Préfet,  qu'aucun 
))texte  de  loi  n'attribue  le  droit  de  réquisition  aux  ordon- 
»nateurs  des  dépenses  des  communes  et  des  établissements 
))de  bienfaisance;  qu'en  outre,  ni  l'ordonnance  du  23 
wavril  1823,  qui  a  posé  les  principes  de  la  comptabilité 
))Communale,  ni  les  chapitres  de  l'ordonnance  du  31  mai 
))1838,  ou  du  décret  du  31  mai  1862,  consacrés  au  ser- 
))vice  des  communes,  ne  renferment  aucune  disposition 
»  sur  la  matière. 

))Ce  silence  de  la  loi  et  des  règlements  n'est  pas  le  ré- 
wsultat  d'une  omission.  C'est  avec  intention  que  la  fa- 
))culté  exceptionnelle,  admise  pour  les  services  de  TEtat, 
))n'a  pas  été  étendue  aux  ordonnateurs  des  communes  et 
))des  établissements  de  bienfaisance . 

))L'p]tat,  en  effet,  est  chargé  de  pourvoir  à  toutes  les 
wmesures  que  commandent  la  sûreté  publique  et  l'intérêt 
))national.  Les  dépenses  qui  se  font  en  son  nom  présen- 
))tent,  à  ce  double  titre,  un  caractère  de  nécessité  et 
))d'urgence  qui  justifie  le  droit  pour  les  agents  d'en  re- 
wquérir  le  paiement  immédiat.  Les  communes  et  les 
«établissements  de  bienfaisance  se  trouvent  évidemment 
))dans  une  situation  différente,  et  le  retard  qui  peut  être 
«apporté  à  leurs  dépenses  n'entraîne,  dans  aucun  cas, 
»des  conséquences  assez  graves  pour  faire  attribuer  aux 
«ordonnateurs  le  droit  de  prescrire  les  paiements,  mal- 
))gré  l'opposition  des  comptables. 

«Une  autre  considération  milite  encore  en  faveur  de  la 
«distinction  qui  semble  devoir  être  établie  entre  l'Etat  et 
«les  établissements  publics: 

«Les  ordonnateurs  des  dépenses  de  TEtat  sont  des  fonc- 
«tionnaires  salariés  et  responsables  ;  tandis  que  les  or- 
«donnateurs  des  communes  et  des  établissements  debien- 
«faisance  sont  des  administrateurs  exerçant  des  fonctions 
«gratuites  et  qu'en  réalité,  la  garantie  des  finances 
«municipales  et  hospitalières  repose  tout  entière  sur  la 
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«responsabilité  personnelle  des  receveurs,  seuls  agents 
«cautionnés. 

«Autoriser  dans  de  semblables  conditions  les  maires 
»ou  les  administrateurs  charitables  à  substituer  leur  res- 
»ponsabilité  propre  à  celle  des  comptables,  ce  serait  non- 
«seulement  exposer  à  des  chances  de  pertes  les  comrau- 
wnes  et  les  établissements  de  bienfaisance  confiés  à  leur 
«direction,  mais  donner  peut-être  lieu  aux  abus  que 
«pourrait  entraîner  une  connaissance  souvent  imparfaite 
«des  règles  de  la  comptabilité .  » 

Par  ces  motifs,  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  adopté 
Topinion  de  la  Cour  des  comptes  et  de  son  collègue  des 
finances,  et  il  a  décidé  que,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, le  droit  de  réquisition  ne  peut  être  conféré  aux 
ordonnateurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Par  les  mêmes  motifs,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même 
décision  en  Algérie,  et  je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet, 
à  notifier  immédiatement  ma  décision  à  ce  sujet,  aux 

administrations  communales  et  charitables,  et  à  la  faire 
également  notifier  aux  comptables    par   les   soins  du 
Directeur  des  Contributions  diverses. 
Recevez  etc. 

Lfi  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  général  de  P Algérie. 
M*'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N.**   92. —Administration  GÉNÉRALE   et  provinciale.— 
Délégation  de  pouvoirs  aux  autorités  provinciales. 

Arrêté  du  21  Juin  1870. 

Au  KOM  DE  l'Empereur, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  décrets  des  30  décembre  1856  et  27  octobre 
î8o8,  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie; 
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Vu  le  décret  du  31  mai  1870,  déterminant  les  nou- 
velles attributions  des  Préfets  en  Algérie  ; 

Vu  notre  arrêté  du  10  mai  1869,  portant  délégation 
de  pouvoirs  administratifs  aux  Généraux  commandant 
les  provinces; 

Considérant  qu'il  importe  de  maintenir  le  principe  de 
décentralisation  consacré  par  ce  dernier  arrêté,  mais 
qu'il  y  a  lieu  d'en  régler  Tapplication  sur  de  nouvelles 
bases, 

ARRÊTE  : 

Art.  1®'. — Les  Préfets  nomment  dans  leur  départe- 
ment, en  notre  nom  et  en  vertu  de  notre  délégation,  aux 
fonctions  et  aux  emplois  suivants: 

Les  officiers  des  milices  jusqu'au  grade  de  capitaine, 
inclusivement; 

Les  imams  et  autres  agents  du  culte  musulman,  les 
muphtis   exceptés; 

Ces  nominations  sont  faites  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.  2. — Les  Préfets  délivrent  les  congés  aux  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  de  tout  grade,  relevant 
de  leur  autorité,  à  l'exception  des  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  commissaires  civils,  ainsi  que  des 
chefs,  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  divers  ser- 
vices dont  l'action  s'étend  aux  deux  territoires. 

Ils  règlent  la  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  por- 
teurs de  ces  congés  pendant  la  durée  de  leur  absence, 
dans  les  limites  déterminées  par  les  paragi'aphes  1 ,  2, 
3,  4,  5,  6  et  7  de  Tarticle  16  du  décret  du  9  novembre 
1853 

Ils  fixent,  sous  les  mêmes  réserves,  la  résidence  des 
gardes  forestiers  et  agents  secondaires  des  divers  ser- 
vices. 

En  tout  autre  cas,  les  congés  et  traitements  y  affé- 
rents sont  accordés  et  les  mutations  de  résidence  sont 
autorisées  par  le  Gouverneur  général,  sur  la  proposition 
des  Préfets,  accompagnée  de  la  demande  des  chefs  de 
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service  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  Tavis  des  Généraux  com- 
mandant les  provinces. 

Art.  3. — Sont  délégués  par  nous  aux  Préfets,  dans 
la  limite  de  leur  département,  les  attributions  suivantes: 

1 .®    Organisation  des  coq)s  de  milice; 

2."  Délivrance  des  autorisations  d'exercer  les  profes- 
sions d'imprimeur   et  de  libraire; 

S.**  Approbation  des  listes  de  commerçants  notables 
appelés  à  élire  les  membres  des  tribunaux  et  cbambres 
de  commerce; 

4.®  Composition  des  chambres  syndicales  des  cour- 
tiers maritimes; 

5.°  Approbation  de  locations  de  gré  à  gré  d'immeu- 
bles domaniaux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  trois  an- 
nées et  le  prix  annuel,  après  estimation  de  la  valeur  lo- 
cative,  3,000  fr.  ; 

G.^  Autorisation  de  cession  de  baux  approuvés  en 
vertu  du  paragraphe    précédent; 

7,**  Approbation  du  cahier  des  charges  pour  vente 
aux  enchères  pubUques  d'immeubles  domaniaux,  ainsi 
que  des  procés-verbaux  d'adjudication,  lorsqu'ils  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

8.**  Approbation  des  ventes  de  gré  à  gré  d'immeubles 
domaniaux  d'une  valeur  n'excédant  pas  5.000  fr.,  mais 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  25  juillet 
4860; 

9  °  Remise  ou  modération  d'amendes  encourues  pour 
contraventions  aux  lois  sur  l'enregistrement; 

40.°  Liquidation  définitive  des  états  des  sommes  res- 
tant à  recouvrer  à  la  fin  de  chaque  exercice,  dans  les 
bureaux  des  régies  financières,  sauf  les  cas  où  il  y  a 
lieu  de  prononcer  des   dégrèvements; 

11.°  Approbation  des  mémoires  à  produire  dans  les 
instances  domaniales,  à  la  charge  de  transmettre  immé- 
diatement au  Gouverneur  général  une  copie  du  mémoire 
approuvé; 

42.°  Création  de  bureaux  de  débit  de  tabacs  de  la 
Régie  et  de  poudres  à   feu; 


*  --^^ 


13,"    Création  de  bureaux  de  papier  timbré. 

Art.  4. — Tous  les  pouvoirs  déléguéiï  aux  Préfet-s  par 
les  articles  1,  2  et  3  ci-dessua,  sont  attribués,  en  ce 
qui  concerne  les  territoires  militaires,  aux  Généraux 
commandant  les     provinces. 

Art,  5.  — Sauf  l'exception  détefminée  parle  paragra- 
phe W  de  l'art.  3,  ci-dessus,  les  Généraux  comman- 
dant les  provinces  et  les  Préfets  rendront  compte  au 
Gouverneur  général  de  toutes  les  mesures  qu'ils  auront 
prises  en  exécution  du  présent  an-êté,  au  moyen  d'états 
collectifs,  par  uature  d'affaires,  dressés  à  la  fiu  de  chaque 
trimestre. 

Art.  6.— Notre  an-êté  sus-visé  du  1 0  mai  1 869  est  rap- 
porté. 

Fait  au  palais  du  gouvernement,  à  Alger,  le  21  juiu 
1S70. 

Signé:  Maréchal  de  Mac-Mahon,  ducde  Magbnt*, 


ti.'  93, — iBPÔTS  ARiBES, — Tarif  de    U   Convenion  en  argent  de 
l'impôt  AcBOUR  pour  1870,  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran. 


ARRÊTÉ 

nu  25  JUIN     H~0 


AU    NOM    Vis    L  EMPEREUR 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Ai- 
gérie. 

Vu  rordonnaiicc  Ju  17  janvier  1815; 

Vu  l'arrflié  ininislériol  ilu  19  (évrier  1859; 

Vu  le  dccrel  du  30  avril  1861; 

Vu  le  décret  organique  du  7  juillet  isrit; 

Sur  les  propositions  nrrSIéus  par  MM,  les  Généraux  commanda  ni 
les  provinces  J'Alyer  el  d"Oran,  après  avis  du  Cnnsei!  de  préfi^- 
lure; 

Le  Conseil  de  Gouvernemunl  uEili'ndn; 
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ARRÊTE: 

Art.  1*^-'  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  l'impôt 
AcHOUR  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  pour  Tannée  1870,  dans 
les  provinces  d'Alger  et  d'Oran. 

Par  quintal  métrique  de  Lié .     20  fr.     » 

Par  quintal  métrique  d'orge 10  » 

Art.  2.—  Les  Généraux  commandant  les  provinces  et 
les  Préfets  d'Alger  et  d'Oran  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement, 

Alger,  le  25  juin  1870. 
Signé:  M**  de  Mac-Mahon. 


N.*  94. — ^Impôts  arabfs. — Tarif  de  2.i  Conversion  en  argent  des  tm- 
pôts  liOKOR  et  AciiouR,  dans  la  province  de  Constantine,  pour  1870. 

ARRÊTÉ 
DU  25  JUIN  1870 

AU    NOM   DE   l'empereur 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1845; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  19  février  1859; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1 861  ; 

Vu  le  décret  organique  du  7  juillet  186i; 

Sur  les  proposilions  arrêtées  par  M.  le  Général  commandant  la 
province  de  Conslanline,  après  avis  du  Conseil  de  préfecture; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu; 

arrête: 

Art.  1". — ^Les  impôts  arabes  Hokor  et  Achour  conti- 
nueront à  être  perçus,  en  1870,  dans  la  province  de 
Constantine,  en  vertu  des  titres  actuellement  existants 
et  d'après  les  mêmes  tarifs. 

Art.  2.— Le  Général  commandant  la  province  et  le 
Préfet  de  Constantine  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté 

Fait  au  Palais  du  Gouvernement, 

j\lger,  le  !25  juin  1870. 
Signé  :  M*^  de  Mac-Mahojs  . 


N."  95.~POLICE  DE  LA  PRESSE. 

i"  Juillet  1870, 

Par  décisions  des  20  et  26  juin  dernier,  et  en  vertu  de 
la  disposition  du  décret  du  31  mai  précédent,  qui  place 
la  police  de  la  presse,  en  Algérie,  dans  ses  attributions, 
le  (jouvemeur  général  a  délégfué  aiix  généraux  comman- 
dant les  provinces  et  aux  préfets,  chacun  dans  sa  ju- 
ridiction respective: 

I ."  La  délivrance  des  brevets  d'imprimeur  et  de  li- 
braire ; 

2."  Le  droit  d'autoriser  ou  d'interdire  la  vente  ou 
la  distribution  des  journaux  et  autres  écrits  sur  la  voie 
publique  ; 

3."  Le  droit  d'adresser  des  communiqués  aux  jour- 
naux. 

Le  Gouverneur  général  s'est  réservé  de  statuer  dirsc- 
tement,  d'aprèd  le  rapport  et  les  propositions  des  mêmes 
autorités  provinciales  : 

\ ."  Sur  les  autorisations  demandées  pour  publication 
de  journaux  ou  écrits  périodiques  traitaut  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale  ; 

2."  Sur  toute  autre  mesure  administrative  concernant 
la  presse  périodique. 


CEQTIFIË  CUNFOHHE  : 

Alger,   le     5  jiiillt^t   1870. 

Le  Secrétaire  GénériU  du  Gouvemmuent, 

TESTU. 
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N*  96.— SÉNATUS-CONSULTE  fixant  la  ConslUuhm 

de  FEmpire. 

DU  21    MAI   1870. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa- 
le, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  notre  décret  du  23  avril  dernier,  qui  convoque  le  Peuple 
français  dans  ses  comices  pour  accepter  ou  rejeter  le  projet  de 
plébiscite  suivant  : 

«  Le  Peuple  approuve  les  réformes  libérales  opérées  dans  la 
«  Constitution  depuis  1860,  par  TErapereur,  avec  le  concours  des 
«  grands  Corps  de  l'État,  etratifiele  sénalus-consulte  du  20  avril 
«  1870;  » 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif  qui  constaie  : 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  régulièrement  accomplies  ; 

Que  le  recensement  général  des  suffrages  émis  sur  le  projet  de 
plébiscite  a  donné  : 

Sept  millions  trois  cent  cinquante  mille  cent  quarante-deux 
^7,350,U2)  bulletins  portant  le  mot  OUI  ; 

Quinze  cent  trente-buit  mille  buit  cent  vingt-cinq  (1,538,  825) 
bulletins  portant  le  mot  NON  ; 

Cent  douze  mille  neuf  cent  soixante-quinze  (112,975)  bulletins 
nuls, 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  prohulgcé  promulguons  com- 
me loi  de  rÉlat  le  sénatus-consuUe  adopté  par  le  Sénat,  le  20  avril 
1870,  et  dont  la  teneur  suit  : 

SÉNATUS-CONSULTE 

FIXANT  L.i  constitution    DE  L  EMPIRE. 

TITRE  i^'. 

Art.  ^®^  —  La  Constitution  reconnaît,  confirme  et  ga- 
rantit les  grands  principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont 
la  base  du  droit  public  des  Français. 

TITRE  II. 

DE  LA  DIGNITÉ  IMPERIALE  ET  DE   Là   REGRNCJ. 

Art.  2 — ^La  dignité  [impériale,  rétablie  dans  lapersonnede 
NAPOLÉÔ N III  parle  plébiscite  des  2 1  -22  novembre  1 852, 
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est  héréditaire  dans  la  descendance  directe  et  légitime  de 
LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  et  à  Texclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  3.  —  NAPOLÉON  III,  s'il  n'a  pas  d'enfant  mâle, 
peut  adopter  les  enfants  et  descendants  légitimes  dans  la 
ligne  masculine  des  frères  de  l'Empereur  NAPOLEON  P'. 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  une  loi. 

Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  à  NAPO- 
LEON III  des  enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  pourront 
être  appelés  à  lui  succéder  qu'après  ses  descendant  lé- 
gitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  NAPOLEON 
Ili  et  à  leur  descendance. 

Art.  4.  —  A  défaut  d'héritier  légitime  direct  ou  adop- 
tif,  sont  appelés  au  trône  le  Prince  Napoléon  {Joseph-- 
Charles-Paul)  et  sa  descendance  directe  et  légitime,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  5  —  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier 
adoptif  de  NAPOLÉON  III  et  des  successeurs  en  ligne 
collatérale  qui  prennent  leurs  droits  dans  l'article  précé- 
dent, le  Peuple  nomme  l'Empereur  et  règle,  dans  sa  fa- 
mille, l'ordre  héréditaire,  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Le  projet  de  plébiscite  est  successivement  délibéré  par 
le  Sénat  et  par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  des 
ministres  formés  en  Conseil  de  gouvernement. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empereur  est 
consommée,  les  affaires  de  l'Éta*;  sont  gouvernées  par  les 
ministres  en  fonctions,  qui  se  forment  en  Conseil  de  gou- 
vernement et  délibèrent  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  —  Les  membres  de  la  famille  de  NAPOLÉON 
III  appelés  éventuellement  à  l'hérédité  et  leur  descen- 
dance des  deux  sexes  font  partie  de  la  famille  impériale. 

Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Em- 


is 
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pereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation  emporte 
privation  de  tout  droit  à  Thérédité,  tant  pour  celui  qui  Ta 
contracté  que  pour  ses  descendants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en 
cas  de  dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'au- 
rait contracté  recouvi'e  ses  droits  à  l'hérédité. 

L'Empereur  fixe  les  titres  et  les  conditions  des  autres 
membres  de  sa  famille. 

Il  a  pleine  autorité  sur  eux  ;  il  règle  leurs  devoirs  et 
leurs  droits  par  des  statuts  qui  ont  force  de  loi. 

Art.  7.  —  La  régence  de  l'Empire  est  réglée  par  le 
sénatus-consulte  du  17  juillet  1856. 

Art.  8  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés 
éventuellement  à  l'hérédité  prennent  le  titre  de  Prince 
français. 

Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince 
Impérial. 

Art.  9.  —  Les  Princes  français  sont  membres  du  Sénat 
et  du  Conseil  d'Etat  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis.  Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément 
de  l'Empereur. 

TITRE  III. 

FORMES  DU  GOUVERNEMENT  DE  l'eMPEREUR. 


Art.  10. —  L'Empereur  gouverne  avec  le  concours 
des  ministres,  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil 
d'État. 

Art.  \\.  — La  puissance  législative  s'exerce  coUecti- 
tivement  par  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  lég-islatif . 

ART.  12. —  L'initiative  des  lois  appartient  à  l'Empe- 
reur, au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

Les  projets  de  lois  émanés  de  Tinitiative  de  l'Empereur 
peuvent,  à  son  choix,  être  portés,  soit  au  Sénat,  soit  au 
Corps  législatif. 

Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée 
par  le  Corps  législatif. 
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TITRE  IV. 

DE  l'empereur. 


ART.  13.  —  L'Empereur  est  responsable  devant  le  Peu- 
ple français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 
ART.  14.  —  L'Empereur  est  le  Chef  de  l'Etat.  Il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nom- 
me à  tous  les  emplois,  fait  les  règlements  et  décrets  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois. 
ART.  1 5.  —  La  justice  se  rend  en  son  nom . 
L'inamovibilité  de  la  magistrature  est  maintenue. 
ART.  16.  —  L'Empereur  a  le  droit   de  faire  grâce  et 
d'accorder  des  amnisties. 
ART.  17.  —  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 
ART  18.  —  Les  modifications  apportées  à  l'avenir  à 
des  tarifs  de  douanes  ou  de  poste  par  des  traités  inter- 
nationaux ne  seront  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

ART.  19.  —  L'Empereur  nomme  et  révoque  les  minis- 
tres. 

Les  ministres  délibèrent  en  conseil  sous  la  présidence 
de  l'Empereur. 
Ils  sont  responsables. 

ART.  20.  —  Les  ministres  peuvent  être  membres  du 
Sénat  ou  du  Corps  législatif 

Il  ont  entrée  dans  l'une  et  dans  l'autre  assemblée,  et 
doivent  être  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 
ART.  21.  —  Les  ministres,  les' membres  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat,  les  oiEciers  de  terre 
et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics 
prêtent  le  serment  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  rEmpe- 
»  reur.  » 

ART.  22  —  Les  sénatus-consultes,  sur  la  dotation  de 
la  Couronne  et  la  liste  civile,  des  12  décembre  1852  et  23 
avril  1856,  demeurent  en  vigueur. 

Toutefois,  il  sera  statué  par  une  loi  dans  les  cas  pré- 
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vus  par  les  articles  8, 1  i  et  i  6  du  sénatus-consulte  du  1 2 
décembre  1852. 

A  Tavenir,  la  dotation  de  la  Couronne  et  la  liste  civile 
serant  fixées,  pour  toute  la  durée  du  règne,  parla  légis- 
lature qui  se  réunira  après  Tavénement  de  l'Empereur. 

TITRE  V. 

DU  SÉNAT. 


ART.  23.  —  Le  Sénat  se  compose  : 

1®  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  ; 

2**  Des  citoyens  [que  l'Empereur  élève  à  la  dignité  de 
sénateur . 

ART. 24.  Les  décrets  de  nomination  des  sénateurs  sontin- 
dividuels.  Ils  mentionnent  les  services  et  indiquent  les 
titres  sur  lesquels  la  nomination  est  fondée. 

Aucune  autre  condition  ne  peut  être  imposée  au  choix 
de  l'Empereur. 

ART.  25.  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

ART.  26.  Le  nombre  des  sénateurs  peut  être  porté  aux 
deux  tiers  de  celui  des  membres  du  Corps  législatif,  y 
compris  les  sénateurs  de  droit. 

L'Empereur  ne  peut  nommer  plus  de  vingt  sénateurs 
par  an. 

ART.  27.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat 
sont  nommés  par  l'Empereur  et  choisis  parmi  les  séna- 
teurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an. 

ART.  28.  L'Empereur  convoque  et  proroge    le  Sénat. 

Il  prononce  la  clôture  des  sessions. 

ART.  29.  Les  séances  du  Sénat  sont  publiques. 

Néanmoins,  le  Sénat  pourra  se  former  en  comité  se- 
cret dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  déterminés  par 
son  règlement. 
'  ART.  30.  Le  Sénat  discute  et  vote  les  projets  de  lois. 
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TITRE  VI. 

DU  CORPS    LÉGISLATIF 


ART.  31.  Les  députés  sont  élus  par  le  sufirage  univer- 
sel, sans  scrutin  de  liste. 

Art.  32.  —  Ils  sont  nommés  pour  une  durée  qui  ne 
peut  être  moindre  de  six  ans. 

Ar  r .  33 .  ^  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  pro- 
jets de  lois. 

Art.  34.  —  Le  Corps  législatif  élit,  à  l'ouverture  de 
chaque  session,  les  membres  qui  composent  son  bureau. 

Art.  35. —  L'Empereur  convoque,  ajourne,  proroge 
et  dissout  le  Corps  législatif. 

En  cas  de  dissolution,  l'Empereur  doit  en  convoquer 
un  nouveau  dans  un  délai  de  six  mois. 

L'Empereur  prononce  la  clôture  des  sessions  du  Corps 
législatif, 

Art  •  36.  —  Les  séances  du  Corps  légistatif  sont  pu- 
bliques, 

Néanmoins,  le  Corps  législatif  pourra  se  former  en  co- 
mité secret  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  déter- 
minés par  son  règlement. 

TITRE  VII. 
DU  CONSEIL  d'État. 


Art.  37.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé,  sous  la  di- 
rection de  l'Empereur,  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les 
règlements  d'administration  publique,  et  de  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'administration. 

Art.  38.  —  Le  Conseil  soutient,  au  nom  du  Gouver- 
nement, la  discussion  des  projets  de  lois  devant  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif. 

Art.  3y,  —  Les  conseillers  d'Etat  sont  nommés  par 
l'Empereur  et  révocables  par  lui . 

Art.  40.  —  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  dé- 
âbérative  au  Conssil  d'Etat. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  41 .  —  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Art.  42.  —  Sont  abrogés  les  articles  19,  25,  27,  28 
29,  30,  31 ,  32,  33  de  la  Constitution  du  1 4  javier  1 852  ; 
l'article  2  du  sénatus-consulte  25  du  décembre   1852;  les 
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articles  5  et  8  du  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869  , 
et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  Consti- 
tution. 

Abt.  43.  —  Les  dispositions  de  la  Constitution  du 
1 4  janvier  1 852  et  celles  des  eénatus-cousultes  promul- 
guésjdepuis  cette  époque  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
présente  Constitution  et  qui  ne  sont  pas  abrogées  par 
l'article  précédent  ont  force  de  loi. 

Art,  44.  -f-  La  Constitution  ne  peut  être  modifiée  que 
par  le  Peuple,  sur  la  proposition  de  l'Empereur. 

Aht.  44.  —  Les  changements  et  additions  apportés  au 
plébiscite  des ^0  et  21  décembre  \H'S\,  par  la  présente 
Constitution,  seront  soumis  à  l'approbation  du  Peuple, 
dans  les  formes  déterminées  par  les  décrets  des  2  et 
4  décembre  4851  et7  novembre  1852. 

Toutefois,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour 
Mandons  et  ordonons  que  les  présentes,  revêtues  du 
sceau  de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
ministratives, pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  obsei  ver,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes 
est  chargé  d'en  sui-veiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1870. 

Signé  ;  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Gardes  des  nceattx,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  defculies. 
Signé  :  Emile    Ollivieh. 
Vu  el  scellé  du  granj  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Minùtre  «rorefoire  d'Etat 
au  départemenl  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  :  Emile  Ollivieb. 


CERTIFIE  CONFORME   : 

Alger,    lo   !>  juillet    4879. 

Le  Seeritttire  Général  du  Gouvernement, 

TESTU. 

Alger. [—  Tyiio^raphie  et  Lilhograptilr:  Buuïeb,  me  BaL-Azouu  lï. 
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N.**  97. — ADMiiMSTRATiON  PROVINCIALE. —  EhcUon  des 
conseillers  généraux. — Au  sujet  delà  permanence  deslistes 
électorales, 

•^  MM.    LES  PRÉFETS   DE  l'aLGIÎRIE. 

Alger,  le  6  Juillet  1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

J 'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  élec- 
teurs omis  sur  les  listes  annuelles^,  closes  le  31  mars 
dernier,  ei  inscrits  sur  les  listes  supplémentaires  ouver- 
tes à  l'occasion  du  plébiscite  du  «  mai  dernier,  devaient 
ôtre^  en  vertu  de  ce  précédent,  admis  à  concourir  aux 
élections  de  conseillers  généraux  ou  de  conseillers  muni- 
cipaux qui  auront  lieu  d'ici  au  31  mars  prochain. 

La  solution  de  cette  question  se  trouve  indiquée  d'une 
manière  explicite  par  l'art.  2  de  mon  arrêté  du  20  juin 
dernier,  dont  les  termes  sont  d'autant  plus  absolus  qu'ils 
ne  sont  que  la  rei)roduction  textuelle  des  dispositions 
de  la  loi. 

Les  listes  sont  permanences  et  arrêtées  définitivement 
pour  toute  l'^wmée  qui  suit  leur  révision  périodique; 
d'où  il  suit  que  les  listes  closes  le  31  mars  de  chaque 
année  servent,  jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante,  aux 
élections  qui  se  font  dans  la  période  annale. 

Ces  listes  ne  peuvent  recevoir  dautrcs  rectifications 
qui  celles  qui  résultent  de  décisions  judiciaires,  rendues 
sur  réclamations  introduites  en  temps  utile,  c'est  à  dire 
avant  l'expiration  du  délai  lé^ial  fixé  poiw  la  révision 
annuelle  des  listes. 

Le  vote  plébiscitaire  du  8  mai  dernier  n'avait  j)as  le 
môme  caractère:  c'était  un  vote  essentiellement  ])oliti- 
que;  11  s'agissait  d'admettre  h  y  preudre  part  tous  ceux 
qui,  dans  la  métropole,  y  auraient  été  admis  au  titre 
de  citoyens  français;  jai  donc  pu,  aux  termes  de  la  dé- 
légation que  je  tenais  du  décret  du  23  a\Til,  autoriser 
l'inscription  sur  des  listes  supplémentaires  spéciales,  de 
citoyens  qui,  pour  diverses  causes,  ne  fignra'ent  pas 
sur  les  listes  municipales  annuelles.  Cett^,  mesure,  d'ai- 
lieurs,  ne  pouvait  donner  lieu  h  aucune  réclamation. 
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Il  n'eu  est  plus  de  môme  quand  il  s'agit  d'élections 
proprement  dites,  sans  caractère  politique.  A  l'égard  de 
celles-ci,  il  faut  absolument  rester  dans  les  termes  de 
la  légalité  stricte,  si  Ton  ne  veut  pas  s'exposer  à  voir 
attaquées  les  élections  futures  par  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  satisfaits  du  résultat.  Or,  l'on  ne  peut  se  dissimuler 
que  Tadmi.^sion  au  scrutin  de  plusieurs  centaines  de 
citoyens  qui,  dans  certaines  commune»,  figurent  sur  les 
listes  supplémentaires  faites  à  l'occasion  du  plébiscite, 
serait  un  motif  sérieux  de  nullité.  Je  vous  recommande 
donc,  Monsieur  le  Préfet,  d'éviter  avec  soin  cet  incon- 
vénient et  d'adresser,  h  cet  égard,  aux  maires  de  votre 
département,  les  instruction  les  plus  précises. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
considération 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
M*^  DE  Mac-Mahon. 


N*"  98, — Conseils  Généraux.  —  Opérations  électorales ^ 

ClRCULAlREA  MM.  LES  PREFETS  DR  l'aLGÉRIE 

Alger,  le  15  juillet  1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

L'article  3  de  mon  arrêté  du  20  juin  dernier  rend 
applicables  aux  élections  des  Conseils  généraux  toutes 
les  dispositions  réglementaires  qui  régissent  les  élections 
municipales,  y  compris  mon  arrêté  et  mon  instruction 
générale  du  25  avril  1867. 

On  me  fait  observer,  à  ce  sujet,  que  cette  instruction, 
art.  1°'',  confère  aux  maires,  après  concert  préalable 
avec  les  adjoints  spéciaux  des  annexes,  le  droit  de  dési- 
gner le  local  de  chaque  réunion,  l'heure  à  laqjielle  com- 
mencera la  séance  et  la  durée  du  scrutin;  étant  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  le  scrutin   ne  peut  être  fermé 
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qu'après  être  resté  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins, 
ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  39,  ^5  2,  de  la  loi  du  5  mai 
1855; 

Qu'il  pourrait  résulter  de  cette  faculté  exceptionnelle 
donnée  aux  maires,  que,  dans  quelques  communes  d'une 
même  circonscription  électorale,  le  scrutin  fût  fermé  plus 
tôt  que  dans  >es  autres  :  que  la  connaissance  anticipée 
du  résultat  des  votes  de  ces  communes  pourrait  avoir 
une  influence  réelle  sur  le  vote  des  autres  communes  ;  ce 
qui  permettrait  de  tirer  de  cette  circonstance  un  motif 
d'annulation    des  opérations  électorales. 

C'est,  en  effet,  ce  qu'a  décidé  le  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  Slnovembre  1863,  en  annulant  l'élection 
d'un  député  pour  laquelle  un  fait  de  ce  genre  avait  été 
signalé. 

Ces  observations  m'ont  paru  devoir  être  prises  en  sé- 
rieuse considération  ;  ainsi,  tout  en  laissant  aux  maires 
le  soin  de  fixer,  en  vertu  de  ce  qu'ils  sont  plus  k  même 
d'apprécier  les  convenances  ou  nécessités  locales,  l'heure 
de  l'ouverture  des  scrutins,  il  y  a  lieu  de  décidei  que 
le  scrutin  du  dimanche  sera  fermé  partout  à  la  même 
heure. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  prescrit  implicitement  le  dé- 
cret du  1"mai  1869,  dont  le  l*""  §  est  ainsi  couru  : 

((  Art.  1®'.  —  Dans  les  communes  où  il  paraîtra 
((  utile  d'ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure  fixée  par  l'article 
((  sus-visé  (art.  25  du  décret  réglementaire  du  2  février 
«  1852), les  préfets  pourront,  après  avis  des  maires,  pren- 
«  dre  un  arrêté  pour  que  le  scrutin  soit  ouvert  avant  huit 
«  heures  du  matin,  soit  pendant  toute  la  durée  des  opé- 
((  rations  électorales,  soit  pendant  un  jour  seulement. 

«  Dans  aucun  cas,  le  scrutin  ne  pourra  s'ouvrir  avant 
«  5  heures  du  matin,  ei  r heure  de  la  clôture  du  sautin  ne 
((  pourra  être  modifiée.   » 

Or,  l'article  25  du  décret  du  2  février  1852,  modifié 
par  celui  dont  je  viens  de  reproduire  la  disposition,  veut 
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que  le  scrutin  reste  ouvert  :  le  premier  jour,  jusqu^à  six 
heures  du  soir,  et  le  second  jour,  jusqu^à  quatre  heures 
du  soir. 

En  conséquence,  Monsieur  le  préfet,  et  pour  rester 
dans  les  termes  de  la  législation  métropolitaine  sur  la 
iiiatière,  je  décide  que,  dans  toutes  les  assemblées  élec- 
torales qui  auront  lieu  le  Dimanche  31  juillet  prochain, 
et  alors  même  que  le  scrutin  aurait  été  ouvert  avant 
huit  heures  du  matin,  il  sera  fermé  à  quatre  heures  du 
soir. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

Vous  voudrez  bien  notifier  immédiatement  cette  déci- 
sion aux  autorités  municipales  de  votre  département 
et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la 
stricte  exécution . 

Recevez  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Gêné f al  de  V Algérie, 

M*' DE  Mac-Mahon.  duc  db    Magenta. 


N°  99.  —  Comptabilité  communale.  —  Rappel  des 
dispositions  réglementaires,  au  sujet  du  mode  dé  comp- 
tabilité des  Collèges  communaux. 

A  MM.  les  Piœfets  de  l* Algérie. 

Al^er,  le  18  juillet  1870 

Aux  termes  de  l'article  1 3  du  décret  du  1 5  novembre 
1 81 1 ,  les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  sont 
à  la  charge  des  communes,  sont  rendus,  chaque  année, 
par  le  principal  à  un  bureau  dont  la  composition  est  ré- 
glée par  l'article  sus- visé  ;  et,  d'un  autre  côté,  suivant 
l'art.  880  de  Tinstruction  générale  sur  la  Comptabilité  pu- 
blique du  20  juin  1839.  dans  les  cas  autres  que  celui 
d'une  subvention  fixe,  une  copie  du  compte  du  principal, 
faisant  ressortir  le  bénéfice  ou  la  perte  de  la  gestion  an- 
nuelle du  collège,  doit  être,   après   que   ce   compte    a 
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reçu  l'approbation  du  bureau  d'administration,  remise  au 
receveur  municipal  et  jointe  à  son  compte  de  gestion 
annuelle, 

Telles  sont  les  dispositions  qui  régissent  encore  la  jus- 
tification des  opérations  que  le  receveur  municipal  est 
appelé  à  faire,  au  nom  de  la  commune,  dans  l'intérêt  du 
collège  ;  en  effet,  cet  établissement  a  une  existence  qui 
lui  est  propre,  sa  gestion  est  entièrement  indépendante 
de  celle  de  la  commune  et,  môme  dans  le  cas  où  il  est 
régi  pour  le  compte  de  celle-ci,  le  détail  des  opérations 
qui  le  concernent  ne  rentre  pas  dans  la  comptabilité 
communale.  Le  résultat  de  cette  gestion,  qu'il  constitue 
un  bénéfice  ou  une  perte,  doit  seul  fig-urer  au  compte  de 
la  commune, en  un  chiffre  unique  de  recette  ou  de  dépense. 

La  Cour  des  Comptes  a  eu  occasion  de  reconnaître 
que  le  régime  qui  vient  d'être  analysé  n'était  pas 
généralement  observé  par  les  communes  de  l'Algérie  qui 
entretiennent  des  collèges.  Il  arrive  souvent  que  le  rece- 
veur municipal,  conformément  d'ailleurs  aux  prescrip- 
tions du  budget  communal,  porte  en  recette^  dans  sou 
compte,  à  l'article  Rétributions  scolaires,  les  pensions 
payées  par  les  élèves,  et,  d'autre  part,  il  fait  figurer 
audit  compte  les  dépenses  du  collège,  en  produisant  à  la 
Cour  des  comptes  des  pièces  justificatives  des  paie- 
ments, mais  sans  fournir  le  compte  rendu  par  le  princi- 
pal au  bureau  d'administration. 

Ce  mode  est  contraire    aux    prescriptions    de  l'art. 

880  de    l'instruction  générale,  et  pour  faire  rentrer  la 

comptabilité  des   collèges    communaux  dans  les  règles 

ordinaires,  il  y  a  lieu  de  prescrire  les  dispositions  sui- 
vantes : 

A  l'avenir,  le  budget  de  la  commune  qui  entretient 
un  collège  communnal  ne  comprendra  plus  qu'un  seul 
article  de  recette  ou  de  dépense.  Par  suite,  le  receveur 
municipal  se  trouvera  désormais  n'avoir  à  inscrire  dans 
son  compte  aucune  autre  opération  que  le  résultat  final 
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de  cette  régie  II  n'aura  plus,  dès  lors,  à  produirç  d'autre 
justification  que  le  compte  du  principal  régulièrement 
approuvé,  avec  la  preuve  du  paiement  des  traitements  des 
régents,  dont  la  commune  est  responsable  dans  tous 
les  cas,  justifications  exigées  par  Tart.  1542,  n**  52,  de 
Tinstruction  générale  du  20  juin  '1839. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
notifier  ces  nouvelles  dispositions  aux  administrateurs 
et  comptables  municipaux  qu'elles  intéressent,  et  de 
veiller  à  ce  qu'elles  soient  strictement  exécutées. 

Recevez,   Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de    ma 

haute  considération. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie^ 

Signé:  M*'  DB  Mac-Mahon. 


N**  100. — ETAJiLlss£ME^•IS  DE  BIENFAISANCE.— />ons  et  leçs. 
Par  décret  du  4  juin  1870,  rendu  sur  le  rapport  du  Gar- 
de des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  le 
Conseil  d'État  entendu  ;  le  Préfet  d'Alger  a  été  autorisé 
à  accepter,  sauf  à  en  faire  emploi  au  profit  de  l'éta- 
blissement légataire,  le  legs  d'une  somme  de  Deux  mille 
francs  (2,000  fr.)  fait  par  la  dame  Victoire  Garnier, 
veuve  du  sieur  Alexis  Metz,  suivant  son  testament  pu- 
blic du  8  juin  1859,  à  la  maison  des  Orphelines  d'Alger 
à  charge  de  prières  annuelles, 

N**  101.  —  Erratum.  —  Deux  erreurs  matérielles 
qui  se  sont  glissées  dans  le  Tableau  des  circonscrip^ 
tions  électorales  annexé  au  décret  du  \\  juin  1870, 
Bulletin  officiel  w  331 ,  doivent  être  rectifiées  ainsi  qu'il  suit: 

1"  Page  176.  —  Alger.  —  Canton  sud.  —  La  section 
de  Saoula,  indiquée  comme  faisant  partie  de  la  commune 
de  BirmandreiSj  appartient  à  celle  de  Birkadem. 
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3°  Page  H84  —  La  Commune  de  Randon.  classée 
dans  la  circonscription  électorale  de  Bônt,  doit  être 
classée  dans  celle  de  Mondovi,  comme  ressortissant  à 
cette  justice  de  paix. 


CESTItlE  CUNFOAHE  : 

Alger,  lo  19  jLiilli't  ISIO. 
Ij'  Sccri^laire  Grnh-al  du  Gnui'imiftnfnl, 

TESTU. 


Alger.   —  Imprimerie  Bouyer,  rue  Bab-Azoun12. 


—  iV.» 
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N*^  i02.     AUX  HABITANTS  DE  L^ALGIÎRIE. 

Algériens  ! 

La  guerre  avec  la  Prusse  est  déclarée.  La  France  a 
appelé  à  elle  Tillustre  épée  de  Magenta  et  les  forces  vi- 
ves de  son  armée  d'Afrique. 

Nos  troupes  réduites  trouveront,  j'en  suis  '^certain, 
dans  les  populations  de  la  colonie,  Taide  nécessaire  pour 
V  maintenir  Tordre  et  la  sécurité. 

L'Algérie  voudra  montrer  à  l'Europe  qu'elle  ne  sau- 
rait, dans  les  moments  difBciles,  devenir  une  cause  d'em- 
barras pour  la  France. 

Algériens!  pour  traverser  heureusement  la  période  cri - 
tique  qui  s'ouvre  pour  notre  chère  patrie,  je  recomman- 
da avant  tout  un  accord  complet  entre  les  citoyens  des 
diverses  nationalités  qui  peuplent  la  colonie. 

Que  la  pensée  de  chacun  se  tourne  vers  les  moyens 
qui  peuvent  le  mieux  fortifier  notre  situation  contre  les 
éventualités  de  l'avenir. 

Que  les  mUices  se  réunissent  et  s'exercent  ;  qu'elles 
s'arment  d'une  résolution  et  d'une  énergie  nouvelles. 

Quant  à  moi,  Algérien  de  cœur,  chargé  provisoi- 
rement du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  je  pour- 
rais être  inquiet  de  la  responsahihté  qui  m'incombe 
dans  ces  premiers  moments,  si  je  n'étais  soutenu  par 
ma  foi  dans  l'avenir  de  la  Colonie  et  ma  confiance  dans 
l'énergie  et  le  patriotisme  (hw  Aly^t^rien... 

Alger,  le '^5  juillet  1870. 

Le   StnjS'GouiHtrneur  de  TAlf^érie, 
G*'  Baron  Durrieu 


—  224  — 

V  103.  —  Gouvernement  général.  —  Décret,  impérial  qui  nommp 
Ip  Gênerai  barofi  DuRRiBU  Gouverneur  (fénéral  par  intérim  de 
r  Algérie 

DU    27    JUILLET    1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I".  Le  général  baron  Durrteu  (Louis- François - 
Alfred  )  est  nommé  gouve'^neur  général  par  intérim  de 
TAlgérie. 

Art.  2.  Notre  garde  des  iiceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  juillet  1870. 

NAPOLÉON 

Par   l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  dts  cultes. 


Signé  :  Emile  Ollivier. 


N"*.     loi  MESURES   DE    SÛRETÉ    GÉNÉRALE    pendant   la 

guerre. 

(note  officielle) 

L'empereur  a  décidé,  sur  la  proposition  de  Son  Exe. 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  les  sujets  de  la 
Pnisse  et  des  pays  alliés  qui  lui  prêtent  contre  nous  le 
concours  de  leurs  armes,  se  trouvant  actuellement  en 
France  ou  dans  ses  colonies,  seraient  autorisés  à  y  conti- 
nuer leur  résidence  tant  que  leur  conduite  ne  fournirait 
aucun  motif  de  plainte . 

L'admission  sur   le  territoire  français  des  gujetp  de  la 
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Prusse  et  de  ses  alliés  est,  à  partir  de  ce  jour,  subordon- 
née à  des  autorisations  spéciales  qui  ne  seront  accordées 
qu'à  titre  exceptionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  commerce  enne- 
mis, actuellement  dans  les  ports  de  TEmpire,  ou  qui  y 
entreraient  dans  Tignorancc  de  Tétat  de  guerre,  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  ordonner  qu'ils  auraient  un  délai 
de  trente  jours  pour  quitter  ces  ports.  Il  leur  sera  déli- 
vré des  saufs-conduits  pour  pouvoir  rentrer  librement 
dans  leurs  ports  d'attache,  ou  se  rendre  directement  à 
leurs  ports  de  destination. 

Les  bâtiments  qui  auront  pris  des  cargaisons  à  des- 
tination de  France  et  pour  compte  français  dans  des 
ports  ennemis  ou  neutres,  antérieurement  à  la  déclara- 
tion deguerre,  ne  sont  pas  sujets  à  capture.  Ils  pourront 
librement  débarquer  leur  chargement  dans  les  ports  de 
l'empire,  et  recevront  des  saufs-conduits  pour  VetoTirner 
dans  leurs  ports  d'attache. 

Vu  pour  promulgation  en    Algérie. 

Alger,  le  30  juillet  1870. 

Le  Gouverneur  général  absent. 

Le  Général  de  division  Sous-Gouverneur, 

Baron  Duhrieu. 


CONSULATS  liïK ANGERS 


N''  105.  —  Circvhire  à  MM,  les  Préfets  de  l'AIgénc. 

Alger,  ]e.^.0juiUet-1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

A  raison  de  l'état  de  guerre  existant,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur a  décidé  que  les  consuls  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  auraient  à  cesser  immédiatement 
leurs  fonction  s . 

Ceux  d'entre  eir\  qui,  bien  que  de  nationalité allemaudfrî, 
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désireraient  prolonger  leur  séjour  sur  le  territoire  de  TEni^ 
pire  jouiront  du  bénéfice  de  la  note  insérée  dans  le  jour- 
nal officiel  du  20  de  ce  mois. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  notifier  cette  déci- 
sion aux  agents  de  la  confédération  en  résidence  dans 
votre  département,  quelque  soit  leur  grade,  et  d'adresser 
des  instructions  en  conséquence  aux  diverses  autorités 
sous  vos  ordres. 

Les  intérêts  des  sujets  de  la  Confédération  qui  continue  - 
rent  à  résider  en  France  sont  d'ailleurs  confiés,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  aux  agents  consulaires  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  vous  voudrez  bien  également  vous 
conformer  à  cette  disposition  en  ce  qui  concerne  les  sujets 
de  la  Confédération  résidant  en  Algérie. 

Recevez,  M.  le  Préfet,  etc. 

Le  Gouverneur  général,  absent. 
f^  Général  de  Division  Sous-Gouverneur, 

Baron  DURRIFAF. 


N°106. —  CONSULATS  ÉTRANGERS.  —  Z/'cxequatur  est  retiré 
aux  agents  consulaires  des  Etats  de  l' Allemagne  du  Sud. 


A  MM.  T.ESpRÉFKTS  DR  i.'Ar,fii':itii«:. 


Alger,  le  4  aofjl  1vH70 
Monsieur  le  Préfet, 

La  mesure  d'expulsion  prise  par  le  gouvernement  prus- 
sien, à  l'égard  des  agents  français  établis  dans  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  ayant  été  étendue  à 
ceux  qui  résidaient  dans  les  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne, 
je  vous  invite,  en  me  référant  à  ma  communication  du  30 
juillet,  à  notifier  aux  consuls  et  agents  consulaires  de  B^i- 
rié/e.  de  Wurtemberg,  de  Bade,  et  de  Hesst^Darmsladt, 
qui  seraient  établis  dans  votre  département,  que  Vecce- 
guatnr  du  gouvernement  français  leur  est  retiré,  et  qii'ils 
doivent  cesser  leurs  fonctions. 
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Les  intérêts  des  sujets  des  Etats  du  Sud.  qui  contiilue- 
ront  à  résider  dans  la  colonie,  sont  confiés  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre  :  pour  la  Bavière  et  le  grand  duché  de 
Bade,  —  aux  agents  consulaires  de  Suisse  ;  pour  le 
Wurtemberg,  —  à  ceux  de  la  Russie  ;  pour  le  grand 
duché  de  Hesse,  —  à  ceux  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Vous  voudrez  bien  donner,  à  qui  de  droit,  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  la  stricte  exécution  de  ces  dis- 
positions. 

Recevez,  eto. 

Le  gouverneur  général,  par  intérim, 
ftén.  Baron  Durrieu. 


N'  407.  —  Mesures  de  sûreté  générales.  —  Dispositions  relatives 

aux  voyageurs 

Â  MM.  Les  Généraux  commandant  lhs  provinces. 

A  M«:  LES  PRÉFETS  DES  DÉPARTEMENTS  DE  L'aLGÉRIE 

Alger,  le  «  août  1870. 

Mon  cher  général 
Monsieur  le  préfet, 

Le  Gouvernement  de  la  Métropole  vient  de  décider  que 
le  passeport  sera  exigé,  pendant  la  guerre,  de  tout  voya- 
geur, à  quelque  nationalité  qu'il  appartienne,  pour 
sortir  de  France  ou  pour  pénétrer  sur  le  territoire  de 
TEmpire 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  des  états  actuellement  en 
guerre  avec  la  France,  cette  décision  porte  qu'ils  ne  pour- 
ront voyager  dans  l'intérieur  de  l'Empire  qu'en  vertu 
d'autorisations  spéciales  délivrées  par  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur. 

En  présence  des  menées  signalées,  dans  le  but  de 
chercher  à  semer  le  trouble  en  Algérie,  de  la  part  d'a- 
gents envoyés  par  les  Etats  en  guerre  avec  la  France,  je 
décide  que  les  mesures  indiquées  ci-dessus  sont  applica- 
bles à  l'Algérie.  Ce  sera  le  Gouverneur  général,  au  lieu 
du  Minisre  de  Tintérieur,  qui  délivrera  les  autorisations 


spéciales  pour  voyager  dans  Tintérieur  TAlgérie  aux  sujets 
des  Etats  en  guerre  avec  la  France. 

En  outre,  comme  il  importe,  dans  un  intérêt  public, 
de  pouvoir  surveiller,  au  sein  des  tribus,  toutes  les  tenta- 
tives d'embauchage  qui  pourraient  s'y  produire,  les  voya- 
geurs à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent  seront 
soumis,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  formalité  du 
passe-port  dans  1  étendue  du  territoire  militaire. 

MM.  les  généraux  commandant  les  provinces  et  MM. 
les  Préfets  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
de  Texécution  des  prescriptions  de  cette  circulaire. 

Recevez,  ect. 

Le  Gouverneur  gêné  rai  y  par  intérim^ 
Signé  :  Baron   Durribu. 


N^  408.  Conseils  généraux.  —  Décision  relative  QtAX 
opérations  électorales  pour  le  second  tour  de  sci*utin. 

L'arrêté  du  ^£0  juin  dei-nier,  relatif  aux  élections  dé- 
partementales, dispose  que,  dans  les  circonscriptions  où 
le  premier  tour  de  s  5rutiû  n'aura  pas  produit  de  résultat, 
les  opérations  seront  continuées  au  dimanche,  14  août. 

Le  choix  du  dimanche  et  de  cette  date  a  été  fait  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  36  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  4852,  applicables  en  Algérie.  Aux 
terme^s  de  cet  article,  s'il  doit  y  avoir  un  second  tour  de 
scrutin,  faute  d'un  résultat  complet,  les  opérations  élec- 
torales sont  «  continuées  au  second  dimanche  qui  mil  le 
jour  de  la  proclamation  du  résultat.  » 

Le  dimanche,  M  août  prochain,  répond  à  cette  condi- 
tion, relativement  aux  opérations  qui  ont  eu  lieu  les  30 
et  3i  juillet  dernier. 

Mais,  non  plus  que  l'article  36,  l'arrêté  du  20  juin  ne 
s'explique  sur  la  durée  du  second  tour  de  scrutin. 

Des  doutes  s'étant  élevés  à  ce  sujet,  M.  le  Gouver- 
Leur  Général  par  intérim,  s'appuyant  sur  la  jurispruden- 
ce et  les  usages  ddla  métropole  a,  par  décision  du  6  aoiH, 
établi  les  régies  suivautes  : 
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l"*  Dans  les  communes  de  2,500  âmes  et  plus,  le  scrutin 
sera  ouvert  le  samedi,  1 3  août  et  se  continuera  le  dimanche 

I«es  votes  seront  reçus  : 

De  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  le  premier 
jour  [samsii)] 

De  8  heures  du  matin  à  4  heures  de  relevée,  le  second 
jour  [dimanche). 

2**  Dans  les  communes  de  moins  de  2,500  âmes,  le 
scrutin  sera  ouvert  le  dimanche,  H  août,  ainsi  que  le 
prescrit  l'arrêté  du  20  juin. 

Il  restera  ouvert  de  8  heures  du  matiu  à  4  heures  du 
soir.  (  Moniteur  d'Algérie  du  9  août  1 870 .) 


N*  109.  —  Mesures  de  sûreté  générale.  — Mise  en 

état  de  siège  de  r Algérie. 

ARRfiTft 
Ai:  NOM  de  l'Empereur 

Le  général  de  division,  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  par  intérim. 

Vu  la  loi  du  9  aofu  I8i9,  sur  l'Klat  de  siège  et  notamment  Tar- 
licle  4»  §  !•',  ainsi  conçu  : 

»  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état  de  siège 
»  est  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie;  » 

Vu  la  gravité  des  cirsconslances; 

arrête  : 

Ai-ticle  unique.  —  L'Algérie  est  placée  sous  le  régime 
de  l'état  de  siège. 

Fait  à  Alger,  le  10  août  187(\ 

Le  Gouverneur  général  par  intérim 
Baron  DURRIEU. 


il  il      ~^ 


x\  °  H  0.  — •  A'ote  officielle  au  sujet  de  la  mise  en  état  de  siégp 

de  r Algérie, 


La  proclamation  de  l'état  de  siège  en  Alg-érie  a  été  pro- 
voquée par  des  nécessités  que  tout  le  monde  a  dû  com- 
prendre. Dans  la  situation  actuelle,  il  étaH  indispensable 
que  le  gouvernement,  qui  répond  de  la-  sécurité  publique, 
fût  à  même  de  prendre  d'urgence  toutes  les  mesures 
qu'exigeraient  les  circonstances. 

Mais  il  n'a  pu  entrer  dans  ses  intentions  de  concentrer 
tous  leç  pouvoirs  entre  les  mains  de  Tautorité  militaire,  ni 
d'appliquer  rigoureusement  les  dispositions  de  la  loi  re- 
lative à  l'état  de  siégs. 

Le  cours  ordinaire  de  la  justice  ne  sera  point 'suspendu 
et  les  divers  services  administratifs  continueront  de  fonc- 
tionner dans  les  conditions  normales. 

R-éserver  à  l'autorité  militaire  la  surveillance  générale  , 
lui  fournir  le  moyen  de  parer  immédiatement  à  tous  les 
dangers,  la  mettre  en  état  d'agir  avec  énergie  et  célérité, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  commune,  telle  a  été  la  pen- 
sée du  gouvernement . 

La  mise  en  état  de  siège  de  l'Algérie  n'est  donc,  en  réa- 
lité, qu'une  mesure  préventive,  une  simple  précaution,  en 
vue  d'éventualités  que  la  prudence  commandait  de  prévoir 
et  qui  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  liberté  de.^ 
citoyens  dans  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 


Notification  de  Parrêté  de  mise    en  èfai  df   sièq^  df. 

Vxigérie. 

Le  Goï^verneur  générai  à  MM.  les  Généraux  comman* 

dant  les  provinces. 

Al.irer,  le  11  août  1«70. 
Mon  cher  Général, 

La  gravité  des  circonstances  ma  déterminé  a  ii^er  de^ 


—   îiS  — 

jioHvoirc  qui  me  sont  conférés  fmr  l'article  4  (Îp  la  loi  du 
'1  aortt  1819,  en  plaçant  l'Algérie  sons  le  régime  de  l'é- 
tat de  fiiége,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Je  vons  adresse,  ci-joint,  ampliation  de  l'arrêté  que ^''ai 
pris  à  cet  effet,  Ji  la  date  du  i  0  de  ce  mois. 

U.  le  Préfet  du  département  recroît  nue  notificatioii 
semblable. 

Vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec  ce  haut  Fosc- 
tiônnaire,  pour  la  mi,';e  îV  exécution.  Vous  savez,  mon 
cher  Général,  que  la  détlaration  de  l'état  de  siège  a  pour 
première  conséquence  de  faire  passer  à  l'autorité  mili- 
taire les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  est  investie  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police. 

Je  désire,  toutefois,  que,  sauf  des  circonstances  es- 
ceptionnelles,  que  vous  apprécierez,  M.  le  Préfet  du  dé- 
partement conserve,  comme  dans  l'état  ordinaire,  l'inté- 
gralité de  ses  attributions  administratives. 


Recevez,  etc, 


I.e  Oouvenieur  général,  par  intérim, 
Signé  ;  B""  Durribi. 


CKHIiriË  roNFOHIlH  1 

Wger.   Ie(l    noûl   1R7n. 

Le  A-crétairr   Général  itu  (loii< 

testï;. 


Alger.     -    Iinpriniprip  Bouyi 
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It'ilâ. — VtiVSSE. "Dàirel  impérial  qui  rend  exécutoire^  en  Algérie,  la 
loi  du  '^\  juillel  1870,  portant  interdiction  de  rendre  compte  des 
mouvements  de  troupes  et  opérations  militaires. 


DU  43  AOUT  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

4 

Vu  la  loi  du  21  Juillet  1870-,  portant  interdilion,  de  rendre  comp- 
le  par  un  n^oyen  de  publication  quelconque,  des  mouvements  do 
troupes  et  des  opérations  militaires  sur  terre  et  sur  mer  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  conformément 
aux  propositions  du  Gouverneur  général  de  1  Algérie  par  intérim. 


/    f 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i®'. — La  loi  susvisée  du  21  juillet  1870  est  rendue 
exécutoire  en  Algérie  et  y  sera  promulguée  à  cet  effet. 

Art.  2. — Notre  ministre  de  la  guerre  et  le  Gouverneur 
général  de  TAlgérie  par  intérim  sont  chargés  d'asvsurer, 
chacun  en  ce  qui  le  concenie,  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  août  1870. 

Pour  TEmpereur, 

Et  en  veHu  des  pouvoirs  quil  nous  a  confiés. 

EUGÉIVIE. 
Par  l'Impératrice  régente  : 

Le  nunisire  de  la  guerre. 

Cte  de  Palikao. 
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\'  ^^3. —  Loi  sur  l interdiction  de  rendre  compte  des  mouvements  dr 

troupes  et  opérations  vnlitaires. 


BU  24   JUILLET  4870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
nale,  Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  f^dopté,    Nous 

AVONS  SAKCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  ET  PRO- 
MULGUONS ce  qui  suit  : 

Art.  I".— Il  pourra  être  interdit  de  rendre  compte,  par  un  moyen 
lie  publication  quelconque,  des  mouvemenls  de  troupes  et  des 
opérations  militaires  sur  terre  et  sur  mer. 

Cette  interdiction  réaultera  d'un  arrêté  ministériel  inséré  au 
Journal  officiel. 

2. —Toute  infraction  à  Tarlicle  1"  constituera  une  contravention 
r\  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  à 
dix  mille  francs  (10,000  fr.) 

En  cas  de  récidive,  le  journal  pourra  être  suspendu  pendant 
un  délai  qui  n'excédera  pas  six  mois. 

3. — La  présente  loi  cessera  d'avoir  effel  si  elle  n  est  pas  re- 
nouveléo  dans  le  cours  de  la  prochaine  session  ordinaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
sceau  de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient 
îidressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
ministratives, pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent,  les  fassent  observer,  et  notre  minis- 
î  re  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  desi 
(- ultes  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juillet  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON, 


—  m  - 

Par  l'Empereur  : 

Le  Gardes  des  sceaux^  Ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  Emile    Ollivier. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  :  Emile  Ollivibr. 

Pour  copie  certifiée  conforme, 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  de  r Algérie, 

Testu .  ' 


N'   H 4.-*  Arrêté  qui  interdit  de  rendre  cwnpte  des  mouvements  de 
troupes  et  opérations  militaires. 


DU  49  AOUT   1870. 


Au  NOM  DE  l'Empereur: 


Le  Général  de  division,  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie par  intérim, 

Vu  le  décret  impérial  du  43  aoùl  1870.  qui  rend  applicable  à 
l'Algérie  la  loi  du  21  juillet  1870,  portant  interdiction  de  rendre 
compte  des  mouvements  et  opérations  militaires  ; 

Vu  rarlicle  r\  §  2,  de  ladite  loi; 

Vu  notre  arrêté  du  1 0  août  sur  la  mise  de  l'Algérie  en  état 
de  siège, 

ARRÊTE  : 

Art.  1''^  — A  partir  de  la  promulgation  du  présent 
arrêté,  il  est  interdit  de  rendre  compte,  par  un  moj'en 
de  publication  quelconque,  des  mouvemements  do  trou- 
pe et  des  opérations  militaires  sur  terre  et  sur  mer. 

Art.  2.  —  Les  généraux  commandant  Itîs  provinces 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  19  août  1870. 

Baron  Durrieu. 
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N*  415. — CiRCULÀiEB  pour  Veœécution  de  iarreté  du  19  aoàtlSlQ. 
A  MM.    LES    GÉNÉRAUX     COMMANBAÎiT  LES    PROVINCES. 

Algérie  19  août  4870 

Mon  cher  Général, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  ampliation  : 

4.®  Du  décret  du  13  août  1870,  qui  rend  exécutoire 
en  Algérie  la  loi  du  21  juillet  précédent,  portant  in- 
terdiction de  rendre  compte  des  mouvements  de  troupes 
et  opérations   militaires; 

2.'*  De  mon  arrêté  de  ce  jour,  pour  l'exécution 
de  ce  décret. 

Je  vous  prie  de  promulger  d'urgence  ces  divers  do- 
cumente, c'est  à  dire,  le  décret,  la  loi  et  mon  arrêté, 
par  voie  d'affiches  qm  seront  immédiatement  apposées 
dans  les  diversr».s  localités  de    la  province. 

Ce  mode  de  promulgation  est  autorisé  par  l'article  3 
du  décret  du  27  octobre  1 858,  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
en  -vigueur. 

n  est  bien  entendu  que  l'interdiction  dont  il  s'agit 
ne  s'applique  pas  à  la  reproducction  pure  et  simple  des 
articles  insérés  dans  les  journaux  officiels  de  la  métro- 
pole ou  de  l'Algérie,  ni  aux  publications  qui  auront  été 
préalablement  autorisées  par  l'administration. 

Recevez,  etc. 

Le   Général   de  division. 

Gouverneur  général  de  r Algérie  par  intérim, 

W    DUHRTEF, 


^*^l  1—-  - 


p^ 
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N*  116.  —  Itablissements  de  CREDIT.  — Banque  de  V Algérie. 

"LOI  relative  au  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  de  Fran- 

ce  et  de  la  Banque  de  V Algérie. 

Du  12  AOUT  4870. 


NAPOLEON,  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale ,  Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promul- 
guons ce  qui  suit  : 

Art.  '1**^,  — A  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  billets  de  la  Banque  de  France  seront 
reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et 
par  les  particuliers . 

Art.  2.  — Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  est  dis- 
pensée de  Tobligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des 
espèces. 

Art.  3.  — En  aucun  cas,  le  chiflfre  des  émissions  de  la 
Banque  et  àd  ses  succursales  ne  pourra  dépasser  i  mi- 
lliard 800  millions. 

Art.  4. — Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus 
sont  applicables  à  la  Banque  de  l'Algérie,  dont  les  émiss- 
ions de  billets  ne'pourront  dépesser  le  chiffre  de  18  mil- 
lions. 

Art.  5. — Les  coupures  de  billets  pourront  être  ré- 
duites à  25  fr. 

La  présente  loi  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  le  Corps  législatif ,  sera  exécutée  comme  loi 
de  TEtat, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ,  revêtues  du 
sceau  de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  ,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
ministratives, pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes  est  chargé  d'en  surveiller 
la  publication. 


—  235  - 

Fait  en  conseil  des  ministres ,  au  palais  des  Tuileries, 
le  12  août  1870. 

Poiur  l'Empereur , 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu^ils  nous  a  confiés , 

EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice  régente  : 
Le  ministre  des  finances  , 
P.  MAGNE. 
Pour  copie  certifiée  conforme 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  de  V Algérie, 

Testu. 


iN*  447 Pêches   haritixbs.  —  Arrêté  qui  interdit  la  péehe  dite 

au  Bœuf  entre  la  terre  et  le  câble  sotis-marin,  sur  le  littoral  de 
Bône. 

ARRÊTÉ 


DU  18  AOUT  4870. 
Au  WOM  DE  l'Empereur. 

Le  Gouverneur  gépéral  de  l'Algérie,  par  intérim, 
CoQsidérant  la  nécessité  de  mettre  à   l'abri  de  toute  éventualité 
le  câble  électrique  sous-ftiarin  qui  relie  Bône  à  Marseille; 

ARRÊTE  : 

Art.  <•'.  La  pêche  dite  au  Bœuf,  autorisée  par  arrê- 
té du  22  octobre  1864  sur  le  littoral  algérien,  à  3  milles 
au  large  du  rivage,  est  interdite  entre  la  terre  et  le  câ- 
Ue; 

Art.  2.  Le  Commandant  de  la  marine  et  le  Chef  du 
service  administratif  de  la  marine  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  of- 
ficiel des  actes  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Alger,  le  18  août  1870. 

U  Général  de  division.  Gouverneur  général  par  intérim, 

Signé  :B*.DURRIEU. 


•'-'••  "^*0*im*^mm 
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N'  118.  —  Pêches  maritimes. —  Interdiction  de  la  pêche  du  corail 
entre  Cap  de  Garde  et  Takouch  (littoral  deBdne), 

ARRÊTÉ 

Au  NOM  DE  l'Empereur, 

Le  Général  de  division,  Gouverneur  général,  par  m- 
t^rim, 

Vu  la  nécessité  de  meUre  à  l'abri  de  toute  éventualité  le  câblo 
éhclrique  sous-marin  qui  relie  Bône  à  Marseille  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1^'.  —  La  pêche  du  corail  est  interdite  au  nord 
de  la  partie  comprise  entre  le  Cap  de  Garde  et  Takouch. 

Art.  2.  Le  commandant  de  la  marine  et  le  chef  du 
service  administratif  de  la  marine  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel du  Gouvernement  général  de  T Algérie. 

Fait  à  Alger,  le  18  août  4870. 

Signé  :  B^°  Durrieu. 


N"  |19.  —  Milices.  —  Réorganisation  des  cadres.  —  Création  de 

corps  volontaires. 

A  MM.  LES  Préfets   de   l'Algérie. 

Alger,  le  \\  août  4870. 
Monsieur  le  Préfet, 

Le  départ  de  Tarmée  d'Afrique  a  créé  pour  notre  colo- 
nie une  situation  que  nous  devons  envisager  sans  fai- 
blesse, mais  qui  impose  plus  rigoureusement  à  tout 
le  monde  Tobligation  de  concourir  au  maintien  de  Tordre 
et  de  la  sécurité  publique. 

Les  populations,  énergiques  et  braves,  se  montrent 
partout  animées  des  meilleures  dispositions,  et  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  faire  appel  à  leur  patriotisme  :  il  se 
manifeste  de  lui-même.  Mais  il  importe  essentiellement 
de  rendre  aussi  facile  que  possible  Taccomplissement  des 
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devoirs  dont  chacun  comprend  l'importance  dans  les  cir- 
coD stances  actuelles. 

Le  meilleur  moyen  d'utiliser  les  dévoûments  sur  les- 
quels nous  pouvons  compter,  consiste  dans  une  forte  or- 
ganisation des  milices.  Sur  bien  des  points,  les  cadres 
ont  pu  rester  incomplets,  et  l'autorité  n'a  pas  cm  devoir 
exiger  impérieusement  que  les  vides  fussent  remplis, 
lorsque  le  pays,  protégé  par  nos  soldats,  n'avait  pas  à 
pourvoir  à  sa  propre  défense.  Cette  tolérance  ne  se  jus- 
tifierait plus  aujourd'hui.  Tout  le  monde  le  comprend  et 
nul  ne  voudrait  d'un  privilège  qui  rendrait  pour  autrui  la 
chaîne  plus  lourde. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  aux  autorités 
municipales  des  instructions  précises  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé, sans  retard,  à  la  révision  des  contrôles,  afin  que  les 
citoyens  que  la  loi  n'exonère  pas,  viennent  se  faire  ins- 
crire ou  soient  inscrits  d'office. 

Qu'il  s'agisse  de  constituer  un  corps  de  miliciens,  de 
francs-tireurs  ou  de  volontaires,  laissez  à  l'initiative  des 
populations  toutes  les  facilités  possibles  pour  le  mode 
d'organisation.  S'armer,  s'exercer,  se  mettre  en  état  de 
se  défendre,  voilà  le  point  essentiel. 

Il  doit  être  bien  entendu,  cependant,  que,  pour  la  nomi- 
nation des  officiers,  on  se  conformera  partout  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  les  milices,  et  qu'en  outre,  aucune 
compagnie  ne  sera  autorisée  à  rester  indépendante  des 
autres  corps  qui  pourraient  exister  dans  la  même  localité. 
11  faut  qu'il  y  ait  entre  tous  cette  étroite  solidarité  et  cet- 
te discipline  îiérieuse  que  l'unité  du  commandement  peut 
seule  assurer 

Vous  arriverez  ainsi,  Monsieur  le  Préfet,  à  constituer, 
dans  votre  département  une  force  armée  capable  de  pro- 
téger le  pays,  et,  j'an  suis  convaincu,  votre  tâche  sera 
rendue  facile  par  l'empressement  patriotique  des  bons 
citoyens  à  répondre  à  votre  appel. 

A'ens  voudrez  bien  me  tenir  exactement  informé  de  la 
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situation  de  votre  département,  quant  à  Tobjet  spécial 
ties  présentes  instructions. 

Recevez,  etc. 

Le  Général  de  division, 
Gouvei^neur  général  de  P Algérie,  par  intérim, 

B^*^   DURRIEU. 


N**  120.  — Milices.  —  Réorganisation  et  corps  de  vo- 
lontaires. 


A  MM.  LES  Généraux  commandant  les  provinces. 
A  MM.  LES  Préfets  des  départements  de  l'Algérie. 

Alger,  le  43  août  1870. 

Mon  cher  Général , 
Monsieur  le  Préfet  , 

Additionnellement  à  ma  circulaire  du  11  courant  ,  je 
décide,  nonobstant  les  dispositions  contraires  contenues 
dans  les  articles  1  et  3  de  l'arrêté  de  délégation  du  21 
juin  dernier  : 

1"  Que,  pendant  toute  la  durée  de  letat  de  siège,  les 
propositions  de  toute  nature  concernant  l'organisation  des 
corps  de  milice,  ainsi  que  celle  de  francs-tireurs  ou  au- 
tres associations  volontaires  à  rattacher  aux  milices  ,  se- 
ront adressées  par  les  préfets  aux  généraux  commandant 
les  provinces  ; 

2°  Que  les  généraux  commandant  les  provinces  sta- 
tueront d'urgence  sur  ces  organisations  et  pourvoiront  à 
tous  les  emplois  d'officiers,  même  à  ceux  qui  sont  réser- 
vés, en  temps  ordinaire,  à  la  nomination  de  TEmpereur, 
h  charge  de  me  rendre  compte  immédiatement  de  cha- 
cune de  leurs  décisions. 

Recevez ,    etc . 

Le  Général  de  division  , 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim. 

Baron  Durrieu 
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EKBA.TDH.  —  Une  erreur  s'eet  glissée  dans  la  repro- 
duction du  texte  de  la  loi  du  12  août  * 870  (n*  H 6,  pa- 
ge 233,)  relative  au  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque 
de  France  et  de  la  Banque  de  l' Algérie.  Ce  sont  les 
dispositions  des  articles  1  et  2  et  non  celles  des  articles 
2  et  3,  que  l'article  4  de  cette  loi  rend  applicables  à  la 
Banque  de  l'Algérie. 


CERTIFIE  CONFORME  : 

Alger,    le  20    nofil   '1S7( 
Le  Secrélairi'  Gétiih-iil  ilii  llo'ii 
TESTU. 


Bouyer.  Alger.  -Imp.  du  Moniteur  de  l'.^lgérie. 
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N»  124.— Régime  fokestïv^r,— -CONCESSIONS.— Aprobation  de  la 
cession  faite  aux  sieurs  Adam  do  Fia  mare,  Jonquier  ei  Manégal, 
de  2500  hectaret,  prélevés  sur  la  forêt  domaniale  de  Muley-Ismaël, 
province  d'Oran 

DÉCRET  DU   17   AVRIL  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  I 

Vu  les  arrêtés  du  Minisire  de  lAlgérie  et  des  Colonies,  en  date 
des  21  mars  et  24  septembre  4859,  qui  afferment  pour  41  ans, 
spécialement  en  vue  de  la  culture  des  oliviers: 

Au  sieur  Edmond  Adam,  propriétaire  au  Tlélat,  le  lot  N*  1  de 
la  forêt  domaniale  de  Muloy-Ismaël,  province  d'Oran,  d'une  conte- 
nance d'environ  deux  mille  neuf  cents  hectares; 

Aux  sieur  Jonquier  et  Girard,  négociants  à  Oran,  le  lot  N*  3  de 
ladite  forêt,  d'une  contenance  d'environ  trois  mille  cinquante -sept 
hectares; 

Au  sieur  Manégat,  négociani  à  Oran,  le  lot  N*  4de  ladite.forêt, 
comprenant  environ  trois  raille  quatre-vingt-dix  hectares; 

Vu  les  décrets  du  25  juillet  1860  et  31  décembre  1864,  sur 
l'aliénation  des  terres  domaniales  en  Algérie; 

Vu  trois  actes  administratifs,  passés  à  la  date  dn20  janvier  1870, 
par  lesquels  l'Etat  cède,  à  titre  de  transaction,  en  toute  propriété 
et  usufruit: 

I*  A  M.  Edmond  Adam  de  Flamare,  une  étendue  de  cinq  cents 
hectares,  pris  sur  le  lot  d'affermage  N  *  1  de  la  foret  de  Muley- 
Ismaël; 

2*  A  M.  Jonquier, agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  So- 
ciété Jonquier-Girard,  une  étendue  de  mille  hectares,  prélevés  sur 
le  lut  d'affermage  IS'  3  de  ladite  foièl. 

3-  A  M.  Manégat,  Michel  y  Mornan,  négociant  à  Oron,  cession- 
nairedetous  les  droits  appartenant  autrefois  à  M.  Manégat,  pré- 
nommé, son  oncle,  une  étendue  de  mille  hectares,  prélevés  sur  le 
lot  d'affermage  N  •  4  de  la  forêt  de  Muley-lsmaël; 

Moyennant  la  renonciation  faite  par  MM.  Adam  de  Flamare. 
Jonquier  et  Manégat,  à  tous  leurs  droits  de  jouissance  résultant 
des  trois  arrêtés  sus-énoncés,  sur  le  surplus  des  lots  N  •  1,  3  et  4 
de  la  forêt  de  Muley-lsmaël,  ainsi  qu'au  bénéfice  des  impenser^ 
exécutées  sur  les  terrains  dont  il  s'agit; 

Vu  les  procès-verhaux  de  délimiliilion  des  superficies  cédées  à 
MM.  Adam  de  Flamare,  Jonquier  et  Manégat,  ainsi  que  les  plans  \ 
annexes; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  de  gouvernement; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  la  Guerre,  d  après  les  propositions  du  Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*"^.  — Est  et  demeure  définitivement  approuvée, 
conformément  aux  indications  des  actes  administratifs, 
procès-verbaux  et  plans  sus-visés  et  annexés  au  présent 
décret,  la  cession:  à  M.  Adam  de  Flamare,  de  cinq  cents 
hectares;  à  M.  Jonquier,  de  mUle  hectares  et  à  M.  Mané- 
gat,  de  mille  hectares;  soit  ensemble,  deux  mille  cinq 
cents  hectares,  prélevés  sur  les  anciens  lots  d'affermage 
N"*  1 ,  3  et  4  de  la  forêt  de  Muley-Ismaël. 

Art.  2. — Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat'  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  avril  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Gtu*rre. 

Signé  :   Le  Bœuf. 


N*  422.— Régime  forestier.— SOf/MiSS/OiV  au  régime  forestier  de 
le  forêt  des  Beni-Zougzoug,  province  d'Alger. 

ARRÊTÉ  DU  25  MAI  1870. 

.-a 

AU  NOM  DB   L'EMPBRBCR 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  général  de  T Al- 
gérie, 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Préfet  d'Alger,  relatives  à  la  soumis- 
sion au  régime  forestier  de  la  forêt  domaniale  des  Beni-Zougzoug: 
Vu  les  décrets  dos  40  décembre  4860  et  30  avril  4864; 
Vu  favis  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du  27  avril  4870, 


*•-». 
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ABRÊTE: 

Art.  ^'^ — La  forêt  des  Beni-Zougzoug^  sise  sur  le 
territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Mira  (cercle  de  Miliar- 
na),  d'une  contenance  de  570  h.  35  a.,  déduction  faite 
des  enclaves  qu'elle  renfenne,  telle,  au  surplus,  qu'elle 
est  figurée  au  plan  ci-annoxé  par  un  liseré  carmin,  est 
soumise  au  régime  forestier. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  25  mai  1 870. 

Signé:  M*'  DE  MAC-MiHON. 


iV  423.  —  Régime  Fobestier.  —  Concessions.  —  NOUVELLE  déli- 
mitation de  la  concession  de  chènes-liège  attribuée  au  sieur  Sal- 
îandrouze  de  Lamornaix,  dans  la  forêt  de  Collo  (proi^ince  de 
Constantine.) 

DÉCRET  DU  48  JUIN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na* 
tionale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut! 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrélaire  d'Elat  au  département 
de  la  Guerre,  et  d'après  les  proposivions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie; 

Vu  l'article  10  de  notre  décret  du  10  décembre  1860; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1862,  portant  concession  pour  quatre- 
vingt-dix  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1863,  au  S'  Sallandrouze  de  • 
Lamornaix  (Charles  Jean),  de  1  exploitation  des  massifs  de  chènes- 
liége  formant  le  lot  n*  5  de  la  forêt  de  Collo,  (province  de  Cons- 
tantine), d'une  superficie,  sujette  à  redevance,  de  trois  mille  qua- 
tre cents  hectares  (3.400); 

Vu  la  demande  formée  par  les  héritiers  du  feu  S*  Sallandrouze 
de  Lamornaix  (Charles  Jean,)  à  l'efTet  d'obtenir  une  meilleure  as- 
siette des  massifs  exploitables  attribués  à  leur  auteur  par  le  décret 
précité; 
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Vu  l'avis  du  ConseU  de  gou¥«rnement  de  l'Algérie,  en  date  du  t 
décembre  4869; 
Notre  Conseil  d^Etat  entendu, 

Avons  DicRéxÉ  et  d^criétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*^  —  Les  limites  de  la  concession  de  chenes-lié- 
ge,  attribuée  au  S'  Sallandrouze  de  Lamornaix,  par  le 
décret  du  18  octobre  1862,  sus-visé,  sont  modifiées  con- 
formément aux  indications  du  plan  ci-annexé. 

Art.  ?.— Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  juin  4870. 

Signé:    NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France^ 
Minis^e  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre. 

Signé:  Le  Bobuf, 


>'•  424.— Police  admihistrative.— Population.— iVOD/F/CilT/OA' 
du  dénombrement  quinquennal  de  la  province  d'Alger,  en  ce  qui 
concerne  la  commune  mixte  de  Drà-el-Mizan . 


ARRÊTÉ  DU  11  AOUT  1870. 

AU    KOM  DB     l'empereur  : 

Le  Général  de  division,  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, par  intérim, 

Vu  noire  arrêté  du  4  février  1867,  portant  fixation  des  états  de 
la  population  de  l'Algérie,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  4"  jan- 
vier 1867; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1869,  portant  création  du  village 
de  Palestro; 

Vu  notre  arrêté  du  17  mars  1870,  érigeant  ce  village  en  section 
de  la  commune  mixte  de  Drâ-el-Mizan; 
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Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Drâ-el-Mizan, 
en  date  du  46  juin  1870; 

Consîdéranl  que  les  chiffres  qui  Ogurent  sur  les  étais  de  popu- 
lation annexés  à  Tarrèlé  sus-visé  du  4  février  1867,  doivent  être 
changés,  en  ce  qui  concerne  la  province  d'Alger,  par  suite  du 
peuplement  du  village  de  Palestre  et  de  son  annexion  à  la  com- 
mune mixte  de  Drâ-el-Mizan; 

Sur  la  proposiiion  du  Général  commandant  la  province  d'Alger^ 

ARBÊTE : 

Art.  1*^^— Sont  modifiés,  à  partir  du  i^""  août  1870, 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  les  états  de  la  po- 
pulation de  la  province  d'Alger,  fixés  par  notre  arrêté 
du  4  février  1867. 

Art.  2. — ^Le  Général  commandant  la  province  et  le 
Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
^ui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement, 

Fait  à  Alger,  le  11  août  1870. 

Signé:  Bon  DU  RRIEU. 
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N*  128, — Forêts  domaniales    —   Concmom. 

Un  décret  impt^rial,  en  date  du  26  juillet  1 870,  sur  le 
rapport  du.  Ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les  propesi- 
tiona  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  dispose  ce  qui 
suit: 

Est  autorisée,  pour  telle  valeur  que  de  droit,  et  sous  toute  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  la  cession  Taile,  par  acte  sous  seing 
privé,  du  <1  décemliro  i&HS.  »u  sieur  Léger  (Hi)ipoly1e-Alfrei}l, 
ancien  notaire,  domicilié  à  l'aris,  commo  conccssioiinaire  inditis 
de  la  moitié  du  lot  n°  4  de  la  foret  de  chênes-liége  des  Beni-Salah 
(province  da  Constantine),  attribué  au  général  Dumas,  par  décret 
du  7  juillet  1SGS. 


ceutifiA  confohme  : 
Alger,  les*   août  1870. 
Le  Secrétain  Général  du  Gouverwmenl. 
TESTU. 


Bouyer.  Alger.     Imp.  du  Moniteur  uiî  i.'Alsérie, 
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Enbecistkrhbnt  et  Domaines.  —  Concessio7)x  graluiles. 
Echanges,  Ventes  de  gré  à  gré  d'immeuhics  domaniaua'. 
—  Main-levées  de  séquestre. 

Le  Bulletin  officiel  Aes  actes  du  Gouvernement,  pour 
l'année  1866,  contient  (pages  673,  074  et  675),  trois  ta- 
bleaux récapitulatifs  indiquant  les  décrets  impériaux 
rendus  depuis  le  i"  janvier  1866  jusqu'au  27  novembre 
suivant,  en  matière  de  concessions  gratuites  d'immeubles 
domaniaux  à  diverses  provinces  et  communes  de  l'Algé- 
rie ;  d'échanges  ou  de  ventes  de  gré  à  gré  d'immeubles 
d'une  valeur  supérieureàiO.flOOfr. et  demain-levées  de 


Depuis  le  27  novembre  1866,  date  fi  partir  de  laquelle 
les  insertions  de  cettte  nature  avaient  été  momentané- 
ment ajournées,  par  ordre,  jusqu'au  30  juin  dernier 
inclusivement  : 

70  décrets  ont  accordé  de  nouvelles  concessions  d'im- 
meubles aux  provinces  et  i  des  communes  ; 

S  ventes  de  gré  à  gré  d'immeubles  domaniaux  d'une 
valeur  supérieure  à  40,000  fr, ,  et  4  échanges  dans  ii  s 
mômes  conditions,  ont  été  approuvés  par  neuf  déerels  ; 

Enfin,  10  décisions  impériales  ont  accordé  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  divers  immeubles. 

Ces  diverses  apératioiis  sont  résumées  dans  les  4  ta- 
bleaux A,  B,  C,  D,  ei-après  a 


CERTIFIE  CONFORME  : 
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Pour  extrait  conforme  : 

Algar,  h  31  axmi  1870. 
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GOUVERNENËNT  GENERAL 


DE  L'ALGÉRIE 


aniwêe:  1870 


IST"    338 


M»IIIIA1RI 


N- 

DATES 

ANALYSE 

PAGES 

Î30 

4  août  4870. 

Tribunaux  français.—  Justices  de  Paix, 
—  Institution  de  justices  de  paix  à 

1 

1 

compétence  étendue  à  Marengo^    La 
Calle  et  Djidjéli  (Décrut) 

— 

Télégraphie.  —  Désignation  des  fonc- 

258 

1  431 

tionnaires  admis   à  correspondres  en 
franchise   par  le    cable    sous-marin 

1 
1 

! 

(Décision  du  Gouverneur  général) 

259; 

132 

18       — 

Instruction  publique.  —  Enseignement 
secondaire. —  Création   d'un   collège 

t 

communal  à  Tlemcen  (Décret) 

433 

— 

Administration  municipale  en  territoi- 

26(J 

j 
r 

i 

re  militaire.  —  Création  de  la  com- 
mune mixte   de  Magenta  (province 

1 

! 

,  134 
'  135 

4  sept.  4870. 

5  — 

d'Oran)  — Arrêté 

r62, 

262 
263 

Proclamation  aux  algériens 

proclamation  DB  LA  république 

136 

dates  divei'ses 

Extraits  et   mentions.  —  Sociétés  de 

i 

!   a 

secours  mutuels.— Police  municipale. 

1  138 

—  Instruction  publique 

26i 

?\"  IJO.  — Tribunaux  francats.  —  Justices  de  lîaix.  — 
Création  de  justices  de  paix  à  compétence  éf»*ndue  it  Ma- 
reng'o,  La  Calle  et  Djidjéli. 

DU    4  AOUT  1S70. 

NAPOLKON,  par  la  Grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d*état  aa  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1864,  sur  le  régrime  adminis- 
tratif de  TAlgérie  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 


f        r 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <".  —  Des  justices  de  paix  sont  créées  : 

Dans  la  province  d'Alger,  à  MareiKjo,  ressortissant  au 
tribunal  d'Alger  ; 

Dans  la  province  de  Constantine,  à  La  Calle ^  ressortis- 
sant au  tribunal  de  Bône,  et  à  Djidjéii.  ressortissant  au 
tribunal  de  Philippevîlle. 

Art.  2.  —  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  le  décret  du  19  août  18»34.  est  attribuée 
aux  juges  de  paix  de?  trois  localités  ci -dessus  dési- 
gnées. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  chacune  de  ces  justices  de 
paix  qor.iprend  le  territoire  des  commissariats  civils  de 
Marengo,  La  Calle  et  Djidjéii. 

Art.  i  —  Le  juge  de  paix  de  Tleraceu  tiendra,  cha- 
«jue  mois,  une  audienco.  au  village  de  Lamoricière, 

Le  juge  de  paix  de  Sétif  tiendra  également  audience, 
une  fois  par  mois,  dans  chacun  des  villages  de  Saint-Ar- 
naud et  de  Bouhira. 

Art.  ii.  —  Notre  «rarde  des  sctniux.   ministie  secr*"^- 


laire  (VÉtatau  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
est  chargé  de  T exécution  du  présent  décret. 
Fail  en Conseildes  Ministres,   au  palais  des Tuilcrios,   le   »  aoùl 

1870. 

Pour  TEmpereur, 
m  fil  vertu  des  pouvoirs  qrCil  nous  a  con/iés  , 

EUGÉNIE. 
Par  rimpératrice  régente  : 

Le  Garde  c/e.s  Sceaux^ 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Ctdlcs, 
Emile  OLLIVTER. 


N"  131.  — TÉLKGUAPHiis .  —  Correspondance  en  franchise 

par  le  câble  sous-marin. 

Par  décision  du  4  août  1870,  M.  le  Gouverneur  gé- 
néral par  intérim  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Les  fom-lionnaires,  ci-après  désignés,  soiil  admis,  pour  affainîs 
lie  service,  dans  les  cas  d*urgenco,  à  correspondre  par  lo  cable 
c'Ieclriquc  sous-marin,  à  la  charge  do  remboursement  do  taxe 
l»ar  leurs  ininislèrcs  respectifs,  conformcmcal  aux  dispositions 
de  l'article  4  de  la  cjuveiition  du  2o  jan\ier  dernier,  savoir  . 


Vitir  lt>  tabivatf  ci-aprf'fi,  ji.  ZWO. 


i6')    -^ 


DESlfiMATIOlV 

de»  Ponetlonnalrea, 


GOIJVERMEBIEMT  ttEiMERAI. 

Lo  Gcuveriioiir  général 

Le  Sous-Gouvcrueur 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvcrnomont. 


JUSTICE 


.0  nremior  Prérfidcnl  do  la  Cour  impériale  . 
Ai  Proijureiir  génénil  près  la  «^oiir  impériale. 


I 

1X3 

premier 


MATURE 
don   Franeliliie*. 


I 


Fraiv-hiso  iUimilce. 

id.  id.  i 

id.  adminislralivc  illimilco 


id.  avec  les  Minisires.         i 
id.  arlministralive  illLmilce 


Les  Procureurs  impériaux  près  hjs  tribanau.vi    ..  «  ,_.J,.  ,    ,-      -„•    ... 
de  première  inslanco }    id.  adminislralive  illimitée 

CULTES 


L'ArcliovèqiK!  d'Alfrer.  . i'    id.    avec  le   Ministre    des 


.u(!  'I  Aiper i     1(1. 

Les  Kv-ùques  d'Oràu  et  de  Consianluie    .  .  .ÎCul.e 

ADMimSTRATIOrV    CIVILE 

'    Les  Préfets  des  trois  départeineuls 

tDMIiWISTRATIOlV   MILITAIRE 


es. 


Les  Généraux  commandant  les  jM-ovinces  .   . 
Les  Généraux   commandants  sujierieurs  du 

génie  et  de  larlillerie 

Les  Intendants  militaires  des  divisions.  .   .  . 


id.  adi::inislralive  illimitée 


Le  (îoimnandanl  supérieur  rli-  la  Marine  en 
Vlgérie 


id.  illimitée. 

id.  avec  le  Ministre  de  lu 
guerre, 
id.  adminislralive  ilLimilée 


id.  adminialrative  illimitée 


Services  spéciaux 


;    L'insiiccteur  générrl  des  financt^s 

Les  Trésoriers-Payeurs  des  trois  prociiices.   .' 

iMSTaucTionr  publique. 

Le  lleclcur  de    l'A'-idcmie  d'Alger 


Fran(;idse  avec  le  Ministri?! 
des  Jinanccs. 


id.    a\ec    le    Miiii^liL'    de 
rinstr.  pull. 


N"  \3t.  —  INSTRUCTION  puHLiQUi:.   —  EiL<(ni.i*neineiit  se- 
coudaii-e,  —  Création  (run  coUcjjv  nrnfuunal  à  Tlcniccu. 

DU  18  Août  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  f>'rcice  de  Dieu  t^t  la    vnlonlc  iia- 

iional(\  Empereur  des  Franeais  , 

A  tous  pirsput<  et  à  venir.  Salut  ! 

Sur  le,  rnppoi'l  lie  iPdnî   nii!ii>irî   >•  Ti'M.iire  iTKlal  au  'lépiUle- 
MMMii  de  riiislnicliuH  piiMi(|iie  ; 


Vu  les  articles  **  el  73  de  lu  loi  «lu  Vô  mars  I80O  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Tlemcen  (Algérie], 
en  date  des  3  septembre  18H9  el  31  mai  1870,  demandant  la  créa- 
lion  dans  cette  ville  d'un  collège  communal  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  académique  d'Alger,  en  date  du  6  juillet 
1870; 

Vu  les  avis  du  préfet  d'Oran  cl  du  recteur  de  l'académie  d'Al- 
ger; 

Considérant  que  la  ville  de  Tlemcen  (Algérie)  affecle  un  local 
à  son  collège;  qu'elle  s'engage  à  fournir  et  àentrelenir  le  mobi- 
lier nécessaire  à  la  lègue  des  cours  et  du  pensionnai,  et  qu'elle 
garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement  du  principal  et  des  pro- 
fesseurs ; 

Le  Conseil  impérial  de    rinstruction  publique  entenda, 

Avons  Décrété  et  Décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht  1".  —  La  ville  de  Tlemcen  (Alj^érie)  est  autori- 
>ée  à  créer  un  collège  communal,  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées  dans  les  délibérations  du  Conseil  munici- 
pal sus-visées. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Août  1870. 

Pour  l'Empereur, 

El   en  l'criu  tfes  pouvoirs  qv!xl  nous  a  confiés, 

EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice  régente, 

/vC  Minisire, 
sf'rrclain'  drjnl  de  ï Inslnictinn  pahliqur 

.1.  Bhame. 


■>{)i 


N'*  133. — Admiisistratiom  municipale  en  territoire  mili- 
taire. —  Communes  mixtes.  —  Création  de  la  commune 
mixte  de  Magenta  (proinnce  d'Oran)  . 


Du  .il  AOLT  4870. 


AU   NO^I    DE    l'eMPEURUIî, 


Ia'  (joiiverneiir  général  de  T Algérie  par  intérim, 

Vil  los  décrets  des  4  0  décembre  18(30  617  juillet  180i»  sur  le 
•^(Hjvernenient  cl  la  hauîe  adminislralion  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866  (art.  16)  ; 

Vu  Tarrêlé  du  20  mai  1868  sur  l'org^anisation  municipale  en  ler- 
iiloire  militaire  ; 

Vu  rarn>tédu6  novembre  1868,  perlant  créalion  de  communes 
mixtes  en  Icrriiolrc  militaire  ;  * 

Vu  la  décision  imy»érialedu  24  février  1870,  portant  création  du 
cercle  d'el-Haçaïba,  ; 

Vu  le  décret  du  6  avril  4870,  portant  créalion  du  cenlre  de 
Maj^onla  ; 

iiC  (Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARmh'E  : 

Aux.  1". —  Le  chef-lieu  de  la  commune  mixte  de 
Daf/a  est  transporté  au  centre  de  Magenta,  chef-lieu  du 
cercle  d'El-Haçaïba  ;  le  poste  de  Daya  et  ses  dépendan- 
ces deviennent  une  section  de  la  commune  mixte,  qui 
prend  le  nom  de  nommune  mixte  de  Magekta. 

Art.  ^2.  —  J^c  Général  commandant  la  province 
(1  Oran  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fail  à  Alger,  le  Ht  Août  1870. 

Signé  :  H-.  DURRIEU. 
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X-.  434.  —  AUX  HABITANTS  DE  L'ALGÉRIE. 

ALGKRIE^S, 

Vous  connaissez  dans  tonto  son  étendue  le  mallieiir 
(pli  vient  de  frapper  la  France. 

J'ai  confiance  dans  votre  énergie  et  votre  palriotisine, 
pour  vous  armer  contre  toute  défaillance  et  envisa:ror  d(* 
sang-froid  la  situation. 

Je  vous  recommande  Tordre  et  le  calme. 

La  France  n'est  pas  à  bout  de  ressources. 

Attendons  ses  volontés,  et,  unis  dans  une  même  pen- 
sée, tenons-nous  prêts  à  les  accomplir. 

Alsroi-,  lo  l  s(»pl(»mhre  48*70. 

Le  Gouverneur  général  par  intéri'U. 
Baron  DURRIEU. 

N".  135.  ~  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


.\UX    HABITANTS    DE    l'aLGÉRIK, 


Algériens, 

La  République  vient  d'être  jroclamée. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  conserveront  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  régulièrement  re- 
levées parle  gouvernement  national 

Nous  invitons  la  population  à  attendre  avec  Cî.lnk-  les 
.lécisions  de  la  mère -patrie. 

Al^nM\  l(^  ">  snplornbre   1870. 

Le  Général  de  division.  Gouverneur 

f/énéral  par  intérim, 

Baron  DURRIEU. 


à 


N-  i^Cï».  —  SOCIÉTÉS  DB  SECOURS  MUTUELS.  —  Par  (lécrct  impérial 
du  20  août  4870,  M.  E.  Bertubrand  a  été  nommé,  pour  cinq  ans, 
président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  Anciens  militaires, 
constituée  à  Alger. 

N'  437.  —  POLICE  MUNICIPALE.  —  Personuel. 

Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Gouverneur  général  de 
TAlgérle  par  intérim, en  date  du  2  septembre  4870,ont  été  nommés: 

Comnussaire  de  police  à  la  résidence  d'Alger,  M.  Méry  (Napo- 
léon), exerçant  les  même?  fonctions  à  la  résidence  de  Blida  ; 

Commissaire  de  police  à  la  résidence  de  Blida,  M.  Fauché  (fx'on) 
exerçant  les  mêmes  fonctions  à  Alger. 

N'  438.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Ecoles  a robes- françaises. 

Par  arrêté  de  M.  W  Général  di^  division,  Gouverneur  général  par 
intérim,  en  date  du  7  sepltnnhre  1870,  M.  Reîcherl  (F'ranrois-Mi- 
rhel),  aspirant  lépélîteur  au  collège  arabe- français  de  Conslan- 
line,  a  été  nommé  Directeur  de  3'  classe  de  l'école  arabe-fran- 
çaise de  Milah,  provinci*  de  Constanlino,  avec  jouissance  d'un 
traitement  de  1,500  fr. 


CERTIFIÉ  CONFORME    : 

Alger,  le  8  septembre  4870. 
Le  Secrétaire  f/énèral  du  Gouvernement, 

TESTU. 


Alji-'u-     -  linp.  Bom:u.  nie  Bab-Azouii. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N«  439..  PROCLAMATION  AU  PEUPLE  FRANÇAIS 

DU   4   SEPTEMBRE    4870 

Français  ! 

Le  Peuple  a  devancé  la  (.'hambre  qui  hésitait.  Pour 
sauver  la  Patrie,  il  a  demandé  la  République. 

11  a  mis  ses  repn'sentants  non  au  pouvoir,  mais  au 
péril. 

La  République  a  vaincu  l'invasion  de  1792,  la  Répu- 
blique est  proclamée. 

La  Révolution  est  faite  au  nom  du  droit,  du  salut  pu- 
blic. 

Cito^^ens,  veillez  sur  la  Cité  qui  vous  est  confiée  ;  de- 
main vous  serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs  de  la  Patrie  ! 

ïlùlel-iie-Ville  de  Paris,  !e  i  sepiembie  1870. 

Signé  :  Emmanuel    Araoo,    Crémieux,     Dorian, 
Jules  Favre,  Jules  Ferry,  GuyotMont- 

PAYROUX  ,      LkO>      GaMBETTA  ,     GARiNHîtt- 

Pagès,  Magnin,  Ordinaire,  A.  Tachard, 
E.  Pelletan,  Ernest  Picard,  Jules 
Simon. 


N*"  liO.  — Bêche r  qui,  \°  délie  de  tout  sermefU  les  fttnctionnaires 
publics  de  Vordre  civily  administratif,  militairt'  et  judiciaire, 
2'  abolit  le  serment  politique, 

DU  5  SEPTEMBRE  i  870 


Le  Gouvernement  de  la  défensic  nationali. 

DÉCRÈTE  ; 

Les  fonctionnaires  publics  de  Tordre,  civil,  administra- 
tif, militaire  et  judiciaire,  sont  déliés  de  tout  serment. 
Le  serment  politique  est  aboli. 

Fait  à  l'Hôlel-do-ViIle  de  Paris,  le  5  septembre  4870. 

Signé  :  Général  Trochu,  J.  Favre,  Em.  Arago, 
Crémieux.  Jules  Feruy,  Gambetta,  Gar- 
nier-Pagès,  Glais-Bizoin,  E.  Pelletan, 
RocHEFORT,  J.  Simon,  E.  Picard. 
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>!•  141.  —  Abolition  du  timbre  sur  les  journaux 

DÉCRET 
du  5  septembre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  naionale 

micRÈTE  : 
L'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  ou  autres  publica- 
tions est  aboli. 

Fait  à  rnôtel-de-VilIe  de  Paris,  le  5  septembre  4870. 

Signé  :  Général  Trochu^  Jules  Favre,  Emmanuel 
Arago,  Crémieux,  Jules  Ferry,  Gam- 
betta  ,  Garnier-Pa  gès  ,  G  l ais-Bizoin  , 
Pellelan,    Ernest  Picard,  Jules  Simon. 

Vu,  pour  promulgation  en  Algérie. 
Alger,  le  !  3  septembre  4870. 

Le  Général  de  division, 
Gouverneur  général  par  intérim, 

Baron  DURRIEU. 


N'  H2.  —  Pr'^clamation  au  Peuple  franpais,  suivie  d'un  décrd  por- 
tant convocation  des  collèges  électoraux,  à  l'effet  délire  une  Assem- 
blée nationale  constitunnte. 

DU  8  septembre  I H70. 
LE  GOU  VERNEiMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

AU  PKUPLE  FRANÇAIS. 


Français, 

En  proclamant,  il  y  a  quatre  jours,  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  nous  avons  nous-mêmes 
défini  notre  mission. 

Le  pouvoir  gisait  à  terre  ;  ce  qui  avait  commencé  par 
un  attentat  finissait  par  une  désertion.  Nous  n'avons 
fait  que  ressaisir  le  gouvernail  échappé  à  des  mains 
impuissantes. 

Mais  l'Europe  a  besoin  qu'on  Téclaire.  Il  faut  qu'elle 
connaisse  par  d'irrécusables  témoignages  que  le  pays 
tout  entier  est  avec  nous.  Il  faut  que  l'envahisseur 
rencontre  sur  sa  route  non-seulement  l'obstacle  d'urir. 
ville  immense  résolue  à  périr  plutôt  que  àe  se  rendre, 
mais  un  peuple  entier,  debout,  organisé,  représenté, 
nne  assemblée  enfin  qui  puisse  porter  on  tous  lieux, 
et  en  dépit  de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante  de  la 
patrie. 

En  conséquence  : 
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Le  Gouvernement  de  la.  défense  nationale 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4  ®'.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
pour  le  dimanche,  46  octobre,  à  Teffet  d*élire  une  As- 
semblée nationale   constituante. 

Art.  2.  —  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste, 
conformément  à  la  loi  du  15  mars  1849. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  membres  de  T Assemblée 
constituante  sera  de  sept  cent  cinquante. 

Art.  i.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Hôlel-de-Ville  de  Paris,  le  8  septembre  1870. 

Signé  :  Général  Trociiu,  Em^ianuel  Arago,  Cré- 
MiEUx,  Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Gam- 

BETTA ,      GaRNIER-PaGÈS  ,      OlALS-BiZOIN  , 

Pelletan,  E.   Picard,  Rochefort,  Jules 
Simon. 

Le  Mi  ûsire  de  la  guaTe, 

Général  LE  FLO. 
Le  Minish'c  par  intérim  de  la  warine  et  des  colonies. 

Contre-amiral  de  UOMPIERRE  D^HORNOY. 
Le  Mimslre  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
M.  MAGNIN,  ancien  député. 
Le  Minisire  des  travaux  publics, 

M.  DORIAN. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie 
Alger,  le  20  septembre  1870. 

Le   Général   de  divisioji. 
Gouverneur  général  de  r Algérie  par  intérim, 

ir"  Durrîeu. 


>»"  1 13!  — Prorogation  il  os  échéances  dci  effets  de  commerce. 

DÉCRET 

du  10  SEPTEMBRE  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  NATIO^^\LE  décrète  : 

Art.  1".  — La  prorogation  de  délais  accordée  pai  la 
loi  du  13  août  dernier,  relative  aux  effets  do  îon  oierce, 
est  augmentée  de  trente  jours,  à  compter  du  I A  septembre 
courant. 

Aut.  i.  —  Toutes  les  autres  dispositions  c^e  la  loi  du 
^3  août  sont  maintenues. 
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Art.   3.   —  Le  présent  décret  est  applicable  à  T-Al- 
gérie. 

Fait  à  rHôlel-do- Ville  de  Paris,  le  10  septembre  1810. 

Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Favre,  E.  Picard, 
Ad.  Orémieux,  Em.  Arago,  Jui.es  Ferry, 
Gambetta,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin, 
Pelt.etan,  Rocuefort,  Jutes  Simon. 


ANNEXE 

Loi  ilu  Vi  août  1870. 

Art.  ^®^  —  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits 
les  protêts  et  tous  actes  conservant  les  recours,  pour 
toute  valeur  négociable  souscrite  avant  la  promulgation 
de  la  piésente  loi,  sont  prorogés  d'un  mois. 

Le  remboursement  ne  pourra  être  demandé  aux  en- 
dosseurs et  aux  autres  obligés  pendant  le  même  délai. 

Les  intérêts  seront  dus  depuis  Técliéance  jusqu'au 
paiement 

Art.  2.  Aucune  poursuite~ne  pourra  ^tre  exercée; 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  contre  les  citoyens  ap- 

t)elés  au  service  militaire,  en  vertu  de  l'article  2  de  la 
oi  du  11  août  1870,  et  les  gardes  mobiles  présents  sous 
les  drapeaux. 

Vu,  pour  promulgation  en  Algérie. 

Alger,  le  16  septembre  4870. 

Le  Général  de  division  , 
Gouverneur  général  de  V Algérie  par  intérim, 

Baron  DURRIEU. 


N"  1 4i .  —  Levée   de  Vétat  de  siège  dans  les  départements 

de  r Algérie. 

ARRÊTÉ 

du  10  septembre  1870. 

Vu  la  loi  du  9  août  18i9  ; 

Vu  rarrôlo  du  10  août  1870  qui  a  plaor  l'Algérie  sous  le  régi- 
me de  l'étal  de  siège  ; 

Vu  l'aliilude  ralme  des  populations  et  les  preuves  que  les  mili- 
res  oril  données  de  lour  dovoùmonl  au  malnlion  de  Tordre  cl  de 
l<i  sécurilc  ; 


JlS 


j  _  270  — 


i 


r 
* 


I 


arri:tb  : 

Art  1"  —  L^état  de  siège  est  levé  dans  les  départe- 
ments de  r  Algérie. 

Art.  2.  —  Les  généran>  commandant  les  provinces 
et  les  préfets  des  départements  sont  chargés,  cnacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté 

Fait  à  Alger,  le  \  0  septembre  1 870  . 

Général  Baron  Durrieu. 


N'  U5 — Milices — Organisation.  --Mode   d'élection  des  officiers, 
sous-officiers  et  caporaux. 

ARRÊTÉ 

DU    10    SEPTEMBRE    4870. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  par  intérim, 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1859,  sur  l'organisa  lion  des  milices 
en  Algérii3; 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  répondent  plus 
aux  nécessités  de  la  situation,  notamment  eu  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  cadres,  le  mode  de  nomination  aux  grades  et  le  service 
dit  des  détachemerUs; 

Attendu  l'urgence, 

AHRÊTE  : 

Art.  i" — A  l'avenir,  les  milices  de  l'Algérie  com- 
prendront deux  catégories  de  miliciens  : 

Les  mobilisables,  composés  de.  tous  les  miliciens  âgés 

de  dix-huit  à  trente  cinq  ans  et  de  ceux  qui,   bien  que 

plus  âgés,  voudraient  concourir  à  un  service  plus  actif; 

Les  miliciens  sédentaires^  comprenant  tous  les  hommes 

âgés  de  plus  de  35  ans. 

Toutefois,  dans  les  cii constances  graves,  les  miliciens 
sédentaires  peuvent  être  appelés  exceptionnellement  à 
faire  le  servi. îe  de  détachements,  dans  les  conditions 
j  révues  par  Tartirle  93  du  décret  du  9  novemlre  1859. 
Art.  2.  —  Les  miliciens  sont  réunis  en  compagnies 
ou  subdivisions  de  compagnie  et  en  bataillons. 

Lo  cadre  des  officiers  supérieurs  de  chaque  battiillon 
comprend  le  chef  de  bataillon  et  le  major. 

Le  cadre  des  officiers  de  chaque  compagnie  se  com- 
pose de  : 

Un  capitaine  en  1°'' 
Un —  id.  —  en  a** 
Un  lieutenant  en  ■l''^" 
Un  —  id.  —  en  V 
Un  sou.s-lieutenant  en  1" 
Un  —  id.  —  en^" 
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En  cas  d'expédition,  le  chef  de  bataillon  et  les  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieutenants  en  premier,  pren- 
nent le  commandement  des  miliciens  mobilisés  ;  le  major 
et  les  officiers  en  second,  restent  à  la  tête  des  gardes  na- 
tionaux sédentaires. 

Des  dispositions  analogues  seront  prises  pour  les  offi- 
ciers et  caporaux. 

Art.  3.  —  Les  corps  spéciaux  dits:  de  Fj^ancs-Tirews^ 
(V Artilleurs  mobilisables,  de  Tirailleurs  israélites,  de  Vu- 
lo7itaires  algériens,  etc.,  etc.,  conservent  la  faculté  de  .se 
régir  d'après  leurs  statuts  particuliers. 

Toutefois,  l'article  2  du  présent  arrêté  demeure  appli- 
cable au  corps  d'artillerie  de  la  milice  d'Alger. 

Art.  4.  —  La  désignation  pour  tous  les  grades  a  pour 
base  l'élection. 

Les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants,  sous-offi- 
ciers et  caporaux  sont,  nommés  au  suffrage  universel 
direct  et  à  la  majorité  par  les  miliciens  incorporés  dans 
chaque  compagnie  ou  subdivision  de  compagnie. 

Les  chefs  de  bataillon  sont  élus  par  tous  les  officiers 
élus  dans  les  différentes  compagnies  formant  le  bataillon. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  actuellement 
en  fonctions  conserveront  leurs  grades  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  régulièrement  procédé  à  l'élection  de  nouveaux 
titulaires. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  décret  du  9  novembre 
1 859  sont  suspendues,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces, 
et  les  Préfets  des  départements  algériens  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  10  septembre  1870. 

G-'  B«°  DCRRIEU. 


N**  14G.   —  Maintien  de  Vétat  de  siège  dans  la  subdivision 

de  Tlemcen,  province  d'Oran. 

Arrêté  du  14  septembre  1870. 

Le   Général  de  division,  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  par  intérim. 

Vu  la  loi  du  9  août  1.849  ;  • 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  10  septembre  courant,  portant 


l 


—  ITi  — 

que  l'état  de  siège  est  levé  dans  les  départements  de 
l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  général  de  division,  commandant 
la  province  aOran  ; 

Attendu  T urgence, 

ARRÊTE  ; 

Art.  1".  —  L*état  de  siège  est  maintenu  dans  les 
deux  territoires  de  la  subdivision  de  Tlemcen. 

Art.  2.  — Le  Général  commandant  la  province  et  1© 
préfet  du  département  d'Oran  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  14  septembre  1870. 

Signé  :  Baron  DUERIEU. 


N'*  147.  —  Circonscriptions  territoriales.  —  Par 
décret,  signé  à  Saint-Cloud,  le  26  juillet  1870,  a  été 
disposé  ce  qui  suit  • 

«  Sont  distraits  du  territoire  militaire  de  la  province 
»  d'Alger  et  annexés  au  territoire  civil  de  cette  province, 
»  pour  faire  partie  du  district  et  de  la  commune  d'Au- 
»  maie,  la  terre  de  Smeïda,  le  versant  Nord  du  Dirah  et 
»  un  terrain  melk  de  14  hectares,  situé  entre  la  limite 
»  Nord-Ouest  du  Dirah  et  le  périmètre  de  la  tribu  des 
»  Oulad-Dris,  dont  il  dépend. 

»  Le  tout  conformément  aux  délimitations  détermi- 
((  nées  au  plan  annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

»  La  terre  de  Smeida,  par  une  teinte  verte  ; 

»  Le  versant  Nord  du  Dirah,  par  une  teinte  jaune  ; 

»  Et  le  terrain  Melk,  par  une  temte  violette.  » 


CERTIFl*   CONFORME    : 

Alger,  le  20  septembre  4870. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 

TESTU. 


Alg-er   —  Imp.  Bouyer,  rue  Bab-Azoun. 
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45  sept.  4870. 


JUSTICE  MUSULMANE.  -  Réorganisation 
pour  la  partie  de  territoire  située  en 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie.  — 
Arrêté 

— Nomination  d<s  magistrats  des  Mehak- 
mas  récrj^anisées  dans  le  terriloire 
hors  du  Tell  et  de  la  Kabylie.— ArrètU 

—  Institution  de  Midjelès  par  suite  de  la 
réorj^anisaliou  des  circonscriptions 
judiciaires  dans  le  territoire  hors  du 
Tell  et  de  la  Kabyhe.  —  Arrêté 

—  Nomination  des  membres  des  Midjelès 
nouvellement  institués  hors  du  Tell  et 
de  la  Kabylie.  —  Arrêté 

—  Fonctionnement  des  Midjelès  saha- 
riens et  lieux  de  la  tenues  de  leurs 
sessions.  —  Arrêté 

—  Mode  de  partage  des  sommes  per- 
çues parles  cadis,  entre  ces  magistrats 
les  bach-adels,  adels  et  aouns.  — 
Arrêté 
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N^  I IS.  — -  Ji:sti<:p  Mrsif.M.vxE.  —  Rt'orffuni.'ialôm  pour  la  pariif 
du  territoire  hituée  en  dehors  du  Tell  et  de  ht  h'abylie. 


1>TI    M't  '.TPTF^fBRr  1870. 


Le  Coiiverneiir  général  de  rAlorérie,  par  intérim. 

Vu  les  décrets  oro^aniqnes  du  lU  décembre  IS.'W  et 
13  décembre  ISGfJ,  sur  Torfranisation  des  Tribunaux  mu- 
sulmans ; 

Vu  Tarticle   3  du  décret  de  8  janvier  1   70. 

Le  C^^onseil  de  Gouvernement  entendu, 

AURKTE  : 

Province   d'Ahjer. 

Art.  'I  *^  —  La  partie  du  territoire  de  la  province 
d'Alger  située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie  est  di- 
\isée,  pour  Tadministration  de  la  justice,  en  cinq  circon- 
scriptions judiciaires  dont  les  ressorts  et  les  dénomina- 
tions sont  désignés  ci-aprt>s  . 

Province   iVOran. 

La  partie  du  territoire  de  la  province  d'Oran,  située 
en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie .  est  divisée,  pour 
l'administration  de  la  justice,  en  \iiagt -une  circonscrip- 
tions judiciaires  dont  les  ressorts  et  les  dénominations 
sont  désignés  ci-a])rès. 

Province  de  ConsUmline, 

La  partie  du  territoire  de  la  province  de  ConstAntine 
située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie  est  divisée, 
pour  l'administration  de  la  justice,  en  vingt-trois  circon- 
scriptions judiciaires  dont  les  ressorts  et  les  dénomina- 
tions sont  désignés  ci-après  : 


i 
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.X. 


f 


NOMS 

CIRCONSCRIPTIONS 

judiciaires. 


s  s  il 


Ln*:lioiiar, 


Djtiifn 


Zarez. 


Zenita. 


Mps>iitl. 


fiT 


OS 


09 


70 


71 


COMMlâNES  MIXTES,  DOUARS 

CONSTIlUfS    BK     VKhJU     l»t     SÉNaI  US-CONSULTE 

(H  Inhiis  qui  composiMii  les  circonscriptions 


PROVINCE  D'ALGER 

SUBDIVISION  DE  MÉDÉA 

CKRCLE  m:  LACiHUUAT 

Commune  mixte.   Lagliouat. 


Ksours  do 


Trihu; 


(Tadjemout. 
Aïn-Madhi. 
(El-Jlaouîta. 
|Ksar  EMiiran. 
El  Assafla. 

MkralifEl-Azrei?. 
M'Krallf  El-Djorh. 
[Oulad  Mohanuned  El-Guetlafa. 

lïaraziia. 

Hadjadj. 

iMaamra. 

IZekazka. 


|Lari»aîi. 


jAbabda. 
/Oulad  Salaii. 
fOulad  Ziane. 
Oulad  SidiAllala. 


CERCLE  DE    DJELEA 

Commune  mixie.  DjeJfa. 


Tribus 


Tribus. 


Tribus. 


rri!)us. 


.Oulad  Rouini. 
|Oulad  Si  Ahmed. 
.Oulad  Aïssa. 
fSabari  Krotjeizat. 
^0,1  Oumbani. 

/Oulad  bou  Abdallah. 
)Oulad  Abd  el  Kader. 
jOulad  ben  Alia. 
FSabari  Kl-At(aîa. 

jZenina. 

iAbbaziz. 

'Oulad  Reggad  Raraba. 

>Oulad  Reggad  Cheraga. 

(Oulad  Krenata. 

\Oulad  Sidi  Younès. 

i  Ksours. 

*OubidTooba. 

<Oulad  Yaliia  ben  Salem. 

iOulad  Laouar. 

fEl-Mehache. 

^Oiilad  Oum  el-Akroua. 
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NOMS 
tles 

CIRCONSCRIPTIONS 

judiciaires. 


El-Beïda. 


T.  1      ''■ 

5  -«  ^  c 
;k       ^  r, 


4S 


Sidi  Boii7id 


Ahl  Ouiak<'l 


49 


Oirlad  Yakoiib. 


Oulad  ^idi  Kralcd 


Oulad  Zouni 


Oulad  Krelif 


Géryville. 


:io 


iil 


53 


04 


5?i 


COMMILNKS  MIXTES  DOUARS 

CONSTITUÉ-    KN    VKRTU    DO    SRNATU>-CONSiaTR 

Ot  tribus  (lui  cnuiposeut  les  circonscriptions 


PROVINCE  D'ORAN 


SUBDIVISION  DK  MASCARA 


CERCLE   DE    TIARET. 


Tribus 


/Oulad  Si  Ahmed  bon  Saïd. 
lOuiad  Sidi  lirahim. 
iOulad  En  Nasseur. 


lUui; 
'Oui; 


Tribus 


Tribus 


Tribus. 


Tribuv 


Tribu- 


Tri  bu  ; 


Tribus. 


[ul  Ali  bon  Amour 

Oulad  Mimoun. 

O'i  Sidi  Kam/a. 

kîuomcnta. 

loi  Yacoub  El-Raba. 

Taiou«j:ba. 
(El-Hadra. 

Sidi  Bouzul. 

El-Rieha. 

iMakona. 

Oulad  Sidi  Tilour. 
(Oulad  Sidi  Naceur. 

Oulad  Yakoul)  Chéraga. 
lOulad  Yakoub  Raraba. 
iTadj(;rouna. 
[El  Maïa. 

Î Oulad  Sidi  Kraled. 
Kaabra. 
O^i  Ziano  Cheraga. 
Oa  Uaddou. 

Oulad  ZouaiChaouïa. 
lOiilad  bon  Affif. 
Oulad  Azziz. 
'Oulad  bon  Hocoïn. 

, Oulad  Karroubi. 
|Oulad  bou  Renano 
jSabari  Cheraga. 
[Guenadza. 

CERCLE  DE   GÉRYVILLE 

Stilen. 

iRassoul. 

[Brezina. 

Ufecberia. 

lOulad  Sidi  El  liadj  b-Ameur. 

fZoua. 


j 


--     ._  --  ^  —  »-  -c  --^  -t  .-   -  -■ 


^ 


il  i 


t 


^^ 


NOMS 

des 

(IRCONSCRIP  FIONS 

iiidiriain^s. 


Chcllala. 


Oulad  Mua  lin. 


.01  Zianc  Roraba. 


Dohalra. 


Oerraga 


Diafra  C liera ga 


ilassasna. 


x 


i-Â 


fi£     r/-;     —      C. 


Telaah 


Oulad  .En  iNjhar 


<lor. 


H«me\ane  (Miafa 


V    I 


56 


57 


58 


59 


60 


6i 


62 


63 


64 


6"> 


G<3 


COMMUiNES  MIXTES.  DOIARS 

CONSTITUÉS    ¥n    VKRTU    l>U    SÉNaTUS-CONSI  LTR 

ot  Iribiis  qiii  composent  \r>  circonscriplioiis 


sours. 


Tribus. 


Tribus 


Tribus. 


Tribus. 


Trii)U' 


.'Chcllala  Dabrania. 
iCbeliala  Gnoblia. 
liîou-Seiunum. 

ii:i-Âbiod  Sidi  Cbeik  Chcrgui. 
El  Abiod  Sidi  Cbeik  Rarbi. 
\Arbaouale. 

.Oulad  Maaila. 
Oulad  Abd-El-Kérini. 
(Oulad  Soroiir. 

JDorrajra 
jAkenua. 
jOulad  Ziad. 
(Rezaïna. 

CERCL12    DK    MASCARA. 

\Ouiad  Ziano  Raraba. 
jMarabtui  Raraba. 
'Hassinale. 

Debalra. 
Gbouadi. 

CERCLE    DE    SAÏDA. 

Ma  al  if. 
Oubaïba. 
j Oulad  haoïid. 


(Oulad  Sidi  Kbalifa 


TribUv< 


'  Hassasna  Raraba. 
Uassasna  Cberaga. 

SUBDIVISION  DK  SIDI-BEL-ABBÈS 

CERCLE    DEL-HAÇAÏRA. 

Cuiamunc  mixte.  Daya. 


Douars 


\ 


;Oued  Sefioun 


-Oued  Taourira 
(Ouiu  ed  Doiid. 


Tribu.  Reui  Mathar. 

SUBDIVISION  DE  TLEMCEi^ 

CERCLE    DE    SEBDOU. 

Oulad  En-iNohar. 

\Oalad  Ali  bon  llamed. 
'»Ahl  Angad. 


Tribu. 
Tribu^. 


/2ribu: 


AUernia. 

iHeUakra. 

:  Oulad  Krelif. 
On  lad  Mansoura 
Reui  Melaref 
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AOMsS 
dos 

CIRCONSCRIPTIONS 

jiKliriaires. 


IlanieyaneDjemba 


Thvout. 


Ouliul  Ailhi. 


Oiilad  Madlii. 


Houi\<aJa. 
Oiilatl  Aiueur. 


5  ./)  ?  c 


67 


68 


ii 


73 


n 
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COMMUNKS  MIXTKS,  DOLIAUS 

CONSTITrÉS    EN    VKRIT    DC   SÉNATUS-CONSlTTK 

<*l  tribus  (lui  composent  les  circoiiscriptioiis. 


Tribus. 


Mailla. 
jKrahda. 
ISeudane. 
^Mciîliaoulia. 

Oulad  Erabarek. 
lOukid  Tounii. 

Oulad  Farès. 
f  Oulad  Serour. 

(ihiatra  Megauo. 

Oulad  Sidi  Ahmed  b.  Medjdoub. 


Ksours. 


jAïu  Safra. 
\Thyoui. 
.A?la, 
Sfidta. 

/M^.gbar  Fouj:ani. 
'.Moghar  Tliauini. 


PROVINCE  DE  CONSTANTINE 

SUBDIVISION  t)E  SÉTIF 


Tribu. 


CER(  I.K     DR     BOUCAADA. 


Souania. 

Mlarfa. 
Oulad  Dchiin 


houar 


Tribu. 


Douars. 


Ufarabluio  d'El  njor 
Ulil  Kl-I)(îr. 

(loudiMi  Ouïtien. 
iSeluiaii. 
[lîraklia. 

Oulad  Oiielba. 

Oulad  Guesinia 

Oulad  Brabiu). 

Hnouamed. 
iOutad  Sidi  llamla. 
'Oulad  Abd-El-Ilak. 
,Oul€d  Maloug. 
lEl-Bribi. 
Ou^Ml  Cbcllal. 


f. 


irMunnuuc  uiixlo.  lîoinaada, 


Tribus. 
J'r!bu>. 


^Bouçaad» 
iChcuriaEl-IIaniel 

lOulail  AnuMir. 
I  Ou  lad  Fcjradj. 
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MOMS 

(les 

(iR(:iiNiu:Ripri(u>s 

judiciairiîs. 


Oued  Cliaïr. 


Biskra. 


Zénbel  El  Oueil 


Mliii. 


Tkoul?. 


Kl-Kanlaraa. 


s  'C    ^    Ci. 

y         w  — ■ 


Sidi  Okba. 


76 


«WUl  njtMIfil 


78 


79 


80 


81 


82 


S.i 


COMMIMES  MIVrES,  DOUAIS 

i:()NSTITlJÉS   K^    VKRll     DU    sft^ATUSH.ONSll.TE 

Ci   Irihus  qui  coiiiposonl  h's  cinoiisrriplnuis. 


Tribus. 


fOueii  (".haïr. 
^Oiilad  .Visssa 


SUADIVISIOV  _nE    BATNA 

CliRCLE    Vi:    «ISKUA. 


Coiiiinunc  mixte.  Biskr.i 


Trilius  ol  oasis. 


/Filiacli. 
\C()ra . 
iOiimarh. 
Boni  Brahiin. 


I 


Tribus. 


,Zab  Cher)?ui. 

iOulad  Saoula. 

\Oulad  Ainor. 

(Lakhdar. 

iOulad  bou  Adidja. 

f Villages  de  l'Oued  El-Arab 

'Oulad  Sidi  Salah. 


.,,  ..    ,  ^Zab  Gnebli  (oasis  du). 


Douars. 
Tribu . 

Ksours. 


)Arab  Clieraga. 

^Uassira. 
iM'chouueeh. 

Reni  bou  Slimaue. 

lEddiss.i. 
EMIalK'l. 
(Ueniau''. 


\El-Kîinl:u'a. 

.*    •     .  .    1 ..      'El-Ouliia. 
Oasis  Cl  inbua.  ^^i^j,,,,,,,;. 

'Sahari. 

I Sidi  Okba. 
r.arta. 
Thouda . 
Seriana. 
Oasis  et  tribus.   'Droh. 

Sidi  Krelil. 
[Damber. 
Greïche. 
Remougate. 

.Oulad  Djellal. 
\Sidi-Kraletl. 
Oa.-i>  I'!  Inliu>.    Solmia. 

iOulad  Zid 
^Dreissa. 


—  280  — 


NOMS 

des 

CIRCONSCRIPTIONS 

judiciaires. 


en 


I     u 
C  '^   = 

fiS   'C   -  c 


Oùlad  Ziane. 
Khanga  SidiNadji 


Tolga. 


Oulac'.  e. 

Am  Sidi  Mazonz. 

Touggourt. 

Temacin. 
JEl  Oued. 
Guemar. 


Koninine, 


Ouarfrla. 


84 
85 


86 

87 
88 

89 


90 


91 


92 


93 


91 


COMMUNES  MIX'IES,  DOIURS 

CONSTITUÉS   EN   VERTU    D'J   SÉNATIIS-CONSILTE 

cr  tribus  qui  coinposcnl  les  circonscriptions. 


Tribu . 
Tribu  du 

Oasis  et  tribus. 

Tribus  de  i' 
Tribus 

Oasis. 
Oasis  et  tribus. 


Oulad  Ziane. 

Djebel  Chechar. 

^Zab  Dahari  (oasis  du), 

|i4hl  beu  Âli. 

Gbanira . 

)lîou  Azid. 

, Oulad  Sidi  Slimane 

Abmar  Kli»ddou. 

Oulad  Zci<ri. 

(Toupgourt. 

jOasis  de  l'Oued  Rir 

fTeraacine. 
Isaid  Oulad  Amor. 
[Blidet  .-tuiar. 
>Oulad  Saliia. 


Tribu  et  Ksar     El-Oued. 


Ksours. 


Ksours. 


Oasis  et  tribus. 


jGucniar. 
lllibinm. 
iDebila. 
Isidi  Aonn. 

jTarzoui. 

jRouinine. 

'Zgouni. 

Ouargla. 

iN'goussa. 

iRouiasah 

ICbambâa. 

'M'Khadnia. 

Said  Atba. 


Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  KS(3ra  exécutoire  à  partir 
du   15   septembre  1870. 

Akï  3.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
d'Alg-er.d'Oran,  et  deOon-^tantine  et  le  Procureur  général 
près  la  Coiu*  d'appel  d'Al; "l'r,  .Siuit  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Aigtîr,  le  15  ^eplcmbro  IS'yO. 

Signé  •  O^'    DuRRiEi' 


1 


—  281  — 

N"  U9.  —  Ju^TiCR  MUSULMANE.  —  Xotnination  des  magistrotjt  de> 
Mahamas  rthrijiinif:oe-<  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kahijlie. 

ARRÊTÉ 

DU  3  SEPTEMBKK  1870. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  par  intérim. 

Vu  les  décrets  organiques  des  31  décembre  4859  et 
1 3  décembre  \  866,  sur  rorganisation  des  tribunaux  mu- 
sulmans ; 

Vu  Tarticle  3  du  décret  du  8  janvier  4  870  ; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour,  portant  fixation  des  circon- 
scriptions judiciaires  dans  la  partie  du  territoire  des 
provinces  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantiae,  située  en 
dehoris  du  Tell  et  de  la  Kabylie, 

ARRETE  : 

Art.  I"'^  —  Sont  nommés,  savoir  : 

PROVINCE  D'ALGER. 

SUBDIVISION  DE   MÉDÉA. 

Cercle  de  Laghouat. 

liairhoaat.  —  S7'  circonscription. 

Cadi.  —  Si  Isma'îl  ben  Mohammed. 
Bach-Adels.  —  Si  Moulev  Taïeb  4)en  Chaâ.  —Si 
Mohammed  ben  Et-Tahar. 
Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Ahmed. 

Cercle  de  Djelfa. 

DJeifte.  —  QH"  clrcon«crlptlon. 

Cadi.  —  Si  Mohammed  ben  Kouïder. 

Bach- Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Abd-er-Rahmaue» 

Adel.  —  Si  Messuoud  ben  Mohammed. 
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Kalirèft.  —  89*  elPi*onfterlption. 

Cadi.  N. . . 

Bach-Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Matar. 

Adel.  —  Si  Es-Smati  ben  Salem. 

Zenina.  ~  70'  cireonseription. 

Cadi.  —  Si  Mohammed  ben  Saïd. 
Bach-Adel.  —  Si  AU  ben  el-Krenech. 
Addl.  —  Si  Mostefa  ben  Ahmed 

MeMMad.—  VI'f'Iri^oiiAerlptloii. 

Cadi  —  N . . . 

Bach-Adel.  —  Si  El  Bachir  ben  Es-Sid. 

\<le! .  —  Si  ^foliammed  ben  Et-Taïeb. 


PROVINCE  D  ORAN. 

STIBDtVTSION    DE    MASCABA. 

Cercle  de  Tiaret . 

El-Beïda.  —  48*  Cireonscrlptlon. 

Cadi.  —  Si  el-Mokretar  bel-Madani. 
Bach-adel.  —  Si  Bel-Kacem  biel  Arbi. 
Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Mansour. 

Sidl-Boozld.  —  49*  clreonKcrlptlon. 

Cadi.  —  Si  Bel-Kacem  ben  Krouïdera. 
Bach-adel.  —  Si  Mohammed  bel  Abbas. 
Addel.  —  Si  Mohammed  ben  Kaddour. 

Alil  Oiilakcl.  —  50-  elreonscplptlon. 

Cadi.  -^  Si  Ammar  ben  Yamina. 

Bach-adel.  —  Si  Mohammed  ben    Mohammed 

Adel.  — SiDjilaliben  Konïder. 
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Oulacl  Yiicoub.  —  51*  clrronNerlptlon. 

Cadi.  —  Si  El-ArbibeiiBel-Kacem. 

Bach   adel.  —  Si   bon  el-Anouar  ben  Kouider. 

Adel. — Si  Mouley  Et-Taïeb  ben  Mohammed. 

OuliMl  SIdl  Kraled.  -~  59*  elrconserf  ptlon. 

Cadi.  —  Si  beu  Aissa  bel-Hoceine. 
Bach-adel.  —  Si  Mohammed  ben  Atallah. 
Adel .  —  Si  Abd-el-Kader  ben  Mohammed . 


Oulacl  Koiiaï.  —  53*  elrct»n»crl|itl»ii. 

Cadi.  —  Si  Él-Hadj  KraUfa  ben  Mohammed. 
Bach  adel.  —  Si  Mohammed  bel-Hadj . 
Adel.— Si  El-Hadj  ben  Aïssa  benKreira. 

Oulad  Krclir.  —  54*  clrct»u»erlptlon. 

Cadi.  — Si  ben  Chohra  ben  El  Madani. 
Bach-adel.  —  Si  Mansoiir  ben  El-Kacem, 

* 

Adel.  —  Si  Ahmed  ben  Abdallah. 

Cercle  de  Gérj/ville. 

GcryvHle.  —  55*  clrconMcrlptlou. 

Cadi.  —  Si  Brahim  ben    Mohammed  Zeblouha. 
Bach-adels  —  Si  Et-Taïebben  Abd  El-Haddi. 

—  Si  Kaddour  bel-Kreïr. 

Adel.  —  Si  Abd-el-Kader  ben   Mohammed  Zeblouha. 

Chellala.  —  50*  circonscription. 

Cadi.  —  Si  Ahmed  Salah  ben  AbdaJlah. 
Bach-adels  —  Si  El^Taieb  ben  bou  Bekr. 
—  Si  Mohammed  ben  Ahmed. 

Adel.  —  Si  Amara  bel-Aïd. 

Oulad  .Hahalla.  —  57*  circonMcription. 

Cadi.  —  Mouley  Abdallah  hun  Abd-el-Kader. 
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Bach-adel.  —Si  Aïssa  beii  Molminriicd. 
Adel.  —  Si  Tahar  ben  Alimed. 

Bcrrai^a.  &H'  clreou(«erlptloii. 

Cadl. — Si  Mammar  ben  Abd-el-Kader  l)eii  Rilè5. 

Bach-adel,  —  Si  Mohammed  bel  Hadj  Bekri. 
Adel,  —  Si  Ahmed  ben  Abdallah. 

Cercle  de  Mascara. 

Oiilad  SEIiine  Rariiba.  —  50'  clreoufierlptloii. 

Cadi.  —  Si  El  Mostefa  ben  El-Hadj  Kraled. 
Bach-adel.  —  Si  Kraled  ben  Miloiid. 
Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Mohammed. 

Delialça.  — -  GO'  clrconserlptlon. 

Cadi.  — Si  Mohammed  ben  Kralfallnh. 

Bach-adel.  —  Si  Mohammed  ben  Ali. 

Adel.  — Si  Hammou  ben  Hassoun  ben  Mohammed. 

Ceixie  de  Saïda. 

DJafra  Clierafi^a.  —  Si"  clreonsorlptlon. 

Cadi.  —  Si  Mostefa  ben  Abd-er-Rahmane . 
Bach-adel.  —  Si  Ahmed  ben  Et-Tahar. 
Adel.  —  Si  Ahmed  ben  En-Naceur. 

IIa««a«na.  —  Ht*  clreon!«erl|itloii. 

Cadi.  —  Si  Brahim  bel-IIadj  El-Kratir. 
Bach-adel.  —  Si  Abd-el-Kader  ben  Ahmed. 
Adel.  —  Si  El-Hachemi  oiild  El-Raoïiti. 

/SUBDIVISION    DJC  siDi-nKL-.\uin;s 

I 

Ccrrie  dEl-Unrmhn.    • 

Telaffli.  —  0:i'  eirrouMcriptinn. 

Cadi.  —  Si  El  Vn/âa  1»<mi  Aiunr. 


Bach-adelî?.  —  Si  Mohammed  l)en  El-Akredar 

—  Si  Kremlich  ben  Allai. 

Adel.  -  SiEl-Mekki. 

.SL'BUIVISIOX  DE    TLEMCEN 

Cc7xle  de  Sebdou . 


Oulad  En-U'ehar.  —  G4*  circomitcrlptioii. 

Cadi.  — Si  El-Hadj  ben  El-Bachir  ben  El-Mokrotar. 
Bacli-adel.  — Si  Djilali  ben  Et-Taieb. 
Adel.  —  Si  Mohammed  ould  Mohammed. 

G  or.  —  €15*  eirronscrlptlon. 

Cai.  —   S  Ali  ben  M^barek . 

Bach-adel.  —  Si  Mohammed  ben  Es-Said. 

Si  Guenndouz  ould  El-Hadj. 

naiticyane-Cliarâ.  —  €18'  circonscription. 

Cadi.  — Si  el  Bachir  bel-Hadj. 
Bach-adel.  —  Si  Ahmed  benDamache. 
Adel.  —  Si  Et-Taieb  ben  Achour. 

llameyanc-DJemlia.  —  €17"  circonscription. 

Cadi.  —  Si  Mohammed  bel~Hacène. 
Bach-adel.  — Si  Bel-Kacem  bel-Hachemi. 
Adel.  —  Si  Slimane  ben  Abd-ev-Rahmane. 

Thyoïit.  —  €18*  circonscription. 

Cadi.  —  Si  el-Uadj  Mohammed  ben  Kralifa. 

Bach-adel.  —  N. . . 

Adel.  —  Si  Mohammed  bel-Hadj. 
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4 

PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 

SUBDIVISION    DIS   SKTfF. 

Cercle  de  Bouçada, 

Oulad  Adiil.  —  lit*  circonscription. 

Gadi— SiEl-BachirbenEl-HadjEn-Naïli. 
Bach-adel.  —  Si   Bel-Kacemben  El-Akredar. 
Adel.  —  Si  Es  -Saïd  ben  Ali. 

Oulad  iladiil.  —  73*  cIrconCcrIptIon. 

Cadi.  —  Si  Mohammed  ben  Aïssa. 
Bach-adel.  —  Si  Saïd  ben  Chalabi. 
Adel.  —  Si  Seddik  ben  Et-Taieb. 

Bouçada.  —  B4*  clrconiicrlpllon. 

Cadi.  — Si  Ahmed  Chabbi  ben  Krouïder. 
Bach-adel.  —  Si  Vli  ben  Kermiche. 
Adel.  —Si  El-Akredar  ben  Merzouk. 

Oiilad  Auteur.  7&*  circonscription. 

Cadi.  -  Si  El-Acbi  ben  Seddik. 
Bach-adel.  —  Si  Ali  ben  Amr  El-Djebari. 
Adel.  —  Si  El-Kralfa  ben  Ahmed. 

Oued  Clia'îr.  —  7€l*  circonscription. 

Cadi   —  Si  Et^Taieb  beu  Ali  ben  Saïd. 

Bach-adel. —  Si  Bel-Kacem  benMohommedben  Es-Sid 

Adel.  Si  Abd-el-Kader  ben  Mostefa. 

Cercle  de  Bislcra, 

BIskra.  —  77*  circonscription. 

Cadi.   —    Si  Mohammed   ben   Ahmed  Es-Smati. 


i 

^ 
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Bach-Adel.  —  Si  Ali  ben  Aggonu. 
AdeL — Si  Mohammed  benKadi. 

Zerlbet  el  Oacd.  —  99^  clreonfferlptloit. 

Cadi.  -7-  Si  Anmed  ben  Meftah. 
Bach-Adel.  —  Si  Salah  ben  Meftah. 
Adel.  —  Si  El~Arouâflî  ben  Zahari. 

mm.  90*  —  elreonscrlptton. 

Cadi.  —  Si  Messaoud  ben  Abdallah. 

Bach-Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Et-Taïeb  ben  Es- 

Soultane. 
AdeL  —  SiEl-Arbi  ben  Ouïs. 

Tkoats.  —  HO*  eireonseriptloii. 

Cadi.  — Si  Mohammed  ben  Si  Ahmed. 
Bach-Adel.  —  Si  Bon  Bekrben  El-Hadj  Amr. 
Adel, — Si  El-Akredar  ben  Messaoud.. 

El-Kantora.  —  SI*  eireonnerlption. 

Cadi,  —  Si  Mohammed  Serir  ben  Arioua. 
Bach-Adel.  —  Si  Ali  ben  Safia. 
Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Amr. 


Oklta.  —  St*  eireonserlptlon, 

Cadi.  —  Si  Mohammed  ben  Salem. 
Bach-adel.  —  Si  Mohammed  ben  El-Hadj  Saïah 
Adel.  —  Si  El-Hoceïne  ben  Guesmia. 

Oulad  DJellal.'  ^  93*  elrconrserlption. 

Cadi.  —  Si  Brahim  ben  Es-Saïd. 
Bach-adel.  —  Si  El-Krodja  ben  Ali  Chaoucli. 
Adel.  —  Si  Es-Smati  ben  Naceur. 

Oulad  Zlane.  —  94*  clrconnerlptloii. 

Cadi.  —  Si  El-Hoceïne  ben  Ahmed. 
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Bacli-adel.  —  Si  Ali  ben  Reddab. 

Adel.  —  Si  Abd-er-Rahmane  ben  Krouïdja. 

Krani^a  sidl  ^aiUI.  —  93'  cireonseription. 

Cadi.  —  Si  Mohammed  ben  Nadji. 
Bacb-adel.  —  Si  Ammar  ben  Naceur. 
Adel.  —  Si  El-Bachir  ben  Zir  ben  Nadji. 

Tol||;a.  —  98*  elreonscrlptloii. 

Cadi.  —  Si  Brahim  ben  Kralifa. 

Bach  adel.  — Si  el-Hoceine  ben  Es-Saïd  ben  Ali. 

Adel.  —  Si  Mohammed  ben  Ahmed. 

Oalaclie.  —  97'  elrcouseription. 

Cadi.  —  Si  AU  ben  Chebba. 

Bach-Adel.  —  SiEs-Said  ben  Si  Mohammed  Saïd. 

Adel.  —  Si  Et-Tahar  ben  Si  Mohammed. 

A¥n  sidl  Masouz*  —  99'  circonscription. 

Cadi.  —  Si  Youcef  ben  Ahmed  Es-Smati. 
Bach-adel.  —  Si  Kreir  Ed-Dine. 
Adel.  —  Si  Ahmed  ben  Dehane. 

Toui;i;oart.  —  90'  clrconiicrlpllon. 

Cadi. —  Si   Abd-el-Kader   ben  El-Fodil. 
Bach-Adel.  —Si  El-Haddj  Mohammed  ben  Si  Ali  Et- 

Tiabelsi. 
Adel.  —  Si  Brahim  ben  Si  Mohammed. 

Tcmaclue.  —  OO'  clrcouscrlptlon. 

Cadi.  —  Si  Ahmed  ben  Ki*elil. 
Bach-Adel.  —  Si  Salah  ben  Rebih, 
Adel.  —  Si  El-Hadj  Abdallah  Derdoune. 

Kl-Oucd.  —  Oi*  cireonscriptiou. 

Cadi.  —  Si  Ali  l)en  Abdallah  ben  Hammoudi. 
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Bach  Adel.  —  Si  Mohamed  Azouzi  ben  Atallah 
Adel.  —  Si  Ali  ben  Bekr 

Gucniar.  —  9^"  rlrcoii»rriptit»ii. 

Cadi.  —  Si  Ahmed  ben  Dourmane 
lîach-Adel.  —  Si  Belkacem  bel  El-Hadj . 
Adel.  —  Si  Ali  ben  M'barek. 

Konînine.  —  OS*  clreonscripCloit. 

Cadi,  —  Si  Mohammed  ben  Mammar. 
Rach-Adel.  —  Si  Amara  ben  Sbah.     . 
Adel.  —  Si  Messaoud  ben  Rahmoune. 

Onarjirla.  —  94"  circouscription. 

Cadi,  —  Si  Chaïb  ben  El-Hadj. 
Bach-Adel.  -  Si  El-Hadj  ben  Ali. 
Adel.  —  Si  Salah  ben  Mohammed. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  Provinces 
d'Alger,  d'Oran,  et  de  Constantine,  et  le  Procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  scplembro  1870. 

Signé  :  G'^'  DURRIEU. 


N"*  loO. — Justice  yi[}S\:LM\.yE  -  Institution  de  MidjeUs  par  suite  de  la 
réorganisation  des  circonscriptions  judiciaires  dans  le  territoire 
hors  du  Tell  et  de  la  Kabylie. 

DU    lo   SEPFEMBRE    1870. 

Le  Gouvîmeiir  général  de  1  Algérie  par  intérim, 
Vu  les  décrets  organiques  des  31  décemdre  18o9  et  13 
décembre  186G,  sur  rorganisation  des  tribunaux  musul- 
mans, 

Vu  les  articlcti  3  et  9  (paragraphe  2)  du  décret   du  8 
janvier  1870, 


—  iOO 


Vu  les  arrêtés  de  ce  jour  portan-^.  fixation  des  circons- 
criptions judiciaires  dans  la  partie  de  l'Aljjéric  située  en 
dehors  du  Tell   et  de  la  Kabylie, 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1®^  —  Sont  institués  les  Midjèles  consultatifs 
dont  le  nombre,  les  lieux  de  réunion  et  les  ressorts 
sont  fixés  par  le  tableau  ci- après: 


LIEUX  DE  RÉUNION 

DES    MIDJELES 


L 
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O 
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RESSORT  DES  MIDJELES 


NOMS  DES   CIUCONSCIUPTIONS   JUDICI. 


PnOWlMCK  D'ilIjCiER.  —  Subdivision  de  Médéa. 


i 


Djelfa 


67 
68 
69 
70 
71 


Lag^houat Cer.  deLagliouat 

Djelfa i 

2**»r^« Cercle  de  Djelfa 

Zenina i  •" 

Messad I 


PROVII%€E  D'ORAH.  —  Subdivision  de  Mascara. 

j  48  |E1  Beïda 

49    Sidi  Bouzid  . . . 


Tiaret 


Géryville 


Sa  Ida 


50 
M 
5^ 
53 

\  54 


55 
56 

\  00 
61 
01 


Ahl  Ouïakel.. . 

Oiilad  Yakoul».  "Cercle  de  Tiaret 

Chil.'  Sidi  Kraledi 

Oulad  Zouaï. . . 

Oulad  Krelif . . 


Gérj'ville 
Chellala 


ois  Mahalla    Cer.de  Gér,ville 
Dcrraffa ) 


/ 


O.ZianeRaraba  Icrcl  e  de  Mascrn 

DiMialça ) 

lljafraCherHga  h,^^^  ^j^  ^^.j,,,, 

Hassasna.  . .    •  ) 


—  ilM  — 


o   > 


HE8S0RT  f)KS  MIDJELKS 


s  o 


LIElXDERKUNlONi  =? 


;j  3 


DES   MIDJELES 


I     '/5 


I 


-3  '^    NOMS    DEï^  CIRCONSCUIPÏIONS  JUDICI.i 

A      O 

i  è-^ 


I     ^ 

I         V 


SUBDIVISION    DE    SlDIBEL-AlîBES 

;     Sidi-Bel-Abbès . .     / 

j  Dans  l'iinpossibililc  de 
consliliieniM  midjèlps  spé- 
cial   à  El-M3(;aïba,  les  af-.  . 

jj    faires  iiiléressaiil  les  jus-    ^3    r^.  j     ,     ^Cer.d'El-Hacaïba 

liciables  de  la  circoiiscnp-i  ^"   |    '^    o      •  / 

;iion  du  Telagh  seront 
i  portées  devant  le  Midjelès 
.  consultatif    de    Sidi-Bel- 


1  Abbés. 


6 


SUBDIVISION  DE  ÏLEMCEN. 

I  64    Oiilad  En-xVehar. 
65    CtOT. 


Sebdou 


Hameyaiie  Ohafà. 
Hameyane  Djeinba. 

Thyout. 


PROVINCE  DE  CONSTANTINE.  —  Subdivi.sion  de  Sétif. 


72  'Oulad  Ahdi.  .• 


Bourada 


73 

7i 

«■>  •• 

76 


Oulad  Madhi. . 

Bourada ;Cer.  de  Bourada. 

Oulad  Ameur. 
Oued  Chaïr. . . 


/ 


8 


Bisk  ra 


/  77 
78 
79 
80 
84 
82 
83 


SUBDIVISION  DE  BATNA. 

Biskra 

Zeribe1>-el-0ued 

Melili 

Tkouts 

El-Kantara. . . 
Sidi  Okba  ....   • 


Oulad  Djellal  .  ^ 
Oulad  Ziane  . . 


Cercle  de  Biskra. 


84 

80  ;KrangaSi.Nadji 


86    Tolg-a 


87   lOulacbo, 

^   88  lAin-SidiMazouz' 
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s  o 


LIEUX  DE  RÉUNION 


DES  MIDJKLliS 


I 

.H*  r/) 
'A  ■  — 


c-'  :::: 


RESSORT  DES  MIDJELÈS 


KOMS  DES  CmCONSCRIPTIOAS  JUDICI. 


Toug'gourt  . . . 

Temacine 

El-Oued ,„.  , 

Guemar \^'^^''^ 

Kouïnine • 

Ouargla / 


Art.  2.  — Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à  partir 
du  quinze  septembre   1870. 

Art.  3.   —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  et  le  Procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  d'Alger  soht  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  \o  septembre  1870.  ^ 

Sifjhé     G"'  DURRIEU 


N"    TJî.  —  Justice  MUSULMANE.    — yomi nation  dos   mnnhrcs  des 
Midjelcs  nouvellement  insiitukés  hors  du  Tell  et  de  la  Kabylie. 

DU    15   SEPTEMBRE     1870 


Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  par  intérim. 

Vu  les  (lécTels  orgaiiuiucs  dos  31  (li3(!i;:nbro  1859  et  13  décein- 
bro  1866,  sur  ror«,Mnisatioii  dos  Tnl)iin.iii\  Musulmans. 

Vu  l'arrèlé  de  ce  jour  iHïrIaul  orî^nnisaliuu  de  Midjelès  cojisul- 
talifs  dan^>  la  parliede  lAl^^érie  située  en  dehors  du  Tell  et  do  la 
Kabylie. 

AUKÈTE   ; 

Art    i''  —   Sont  nommés,  pour  un  an,   h  partir  du 


\'6  septembre  1870. membres;  desMidejlès  consultiitifs  ci- 
après  désig-nés,  savoir  : 

Pour  la  provlnee  «l'Aller. 


^riDJKLlîS    DE    DJKLFA. 

Si  Mohammed  ben  Kouïder,  cadi  de  Djelfa  (OS". cir- 
conscription). 

Si  El-Hadj  El-Arbi,  des  Oulad  Younès,  ancien  magis- 
trat. 

Si  El-Mostefa  beu  El-Hadj  Moufok,  ancien  mag-istrat. 
Pour  la  provlnee  d-Orau 

MlDJELÈS  DE   TlÂRET  . 

Si  ben  Chohra  ben  El-Madani,  cadi  des  Oulad  Krelif 
(5i*  circonscription). 

Si  ben  Aissa  bel-Hoceine,  cadi  des  Oulad  Sidi  Kraled 
(52°  circonscription). 

Si  El-Hadj  Kralifa  bou  Mohammed,  cadi  des  Oulad 
Zouaï  (53''  circonscriptioi  ). 

Mn)JELKS  DE  CÉRYVILLE 

Si  Brahim  ben  Mohammed  Zeblouha,  cadi  de  Gérvville. 
(53*  circonscription). 

Si  Mammar  beu  Abd-el-Kader  ben  Rilès,  cadi  des 
Derraga,  (58''  circonscription) . 

Mouley  Abdallah  ben  Abd-el-Kader,  cadi  des  Oulad 
Mahalla,  (57*^  circonscription). 

MlDJELÈS     DE   SAÏDA. 

Si  Ali  ben  El-Mokretar,  cadi  de  Saïda,  (SC**  circons- 
cription-Tell.) 

Si  El-Mostefa  ben  El-  Hadj  Kraled,  cadi  des  Oulad  Ziane 
Raraba,  (59*^  circonscription). 

Si  El-Mostefa  ben  Abd-er-Rahmane,  cadi  des  Djafra 
Cheraga,  (61®  circonscription). 


—  29 t  -- 

i\[fi)ji:LKs  DR  StdtBkl-Abbks  (Cercle  d'El-Haçsil)») 

Le  personnel  est  celui  du  Midjelès  consultatif  subdi- 
visionnaire de  Sidi  bel-Abbès. 

Midjelès  de  sebdou 

Si  Ahmed  bel-IIadj,  cadi  de  Sebdou,  47*-*  circonscrip- 
Uon-Tell. 

Si  Alihen  M'Barek,  cadiduGor,  (Cn^  circonscription). 

Si  Djilali  ben  Et-Taieb,  bach-adel  des  Oulad  Kn- 
Nehar,   'Gt*  circonscription). 

Pour  la  pro^lnco  «le  C^oiistaiitlne 

M1D.IKLÈS  DE    BOUCADA 

Si  Ahmed  Chabbi  ben  Kouïder,  cadi  de  Bouçada,  (74** 
circonscription). 

Si  Mohammed  ben  Aïssa,  cadi  des  Oulad  Madhi,  (73*" 
circonscription). 

Si  Et~Taieb  ben  AlibenEs-Said,  cadi  deTOued  Chaïr, 
•  7G'  circonscription). 

Midjelès  de  biskra 

Si  Mohammed  Serir  ben  Arirma,  cadi  dEl-Kantarn, 
(81"  circonscription). 

Si  Brahim  ben  Es-Said,  cadi  des  Oulad  Djellal,  (Pli* 
circonscription). 

Si  Youcef  ben  Ahmed  Es-Smati,  cadi  d'Ain-Sidi  Ma- 
zouz,  88**  circonscription). 

Midjelès  de   touogoiîrt 

Si  Abd-el-Kader  ben  El-Fodil,  cadi  de  Toug^ourt, 
(89*  circonscription). 

Si  Ah  ned  lien  Krelil  cadi  de  Temacine,  (OL*  circonscrip- 
tion). 

Si  Ali  ben  Abdallah  l>en  Hammoudi,  cadi  d'El-Oued, 
(91*  circonscription). 

Abt.  2.  —  Le  1"  Bach-adel  et  le  1*''adel  de  chacune 


—  i\):\  — 

des  circonscriptions  judiciaires  de  Djelfa,  Tiaret,  1  lérv- 
ville,  Saïda,Sidi-bel-abbès.  et  Sebdou,  Bouçada,  Biskra 
etTouggourt,  sontattachés,  en  la  même  qualité,  au  Mid- 
jelès  consultatif  siégeant   dans  chacune  de  ces  villes 

Art.  3.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces  d'Aï- 
i/pr,  d'Oran  et  de  Constantine,  et  le  Procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

AlKt*r,  W  1"»  si*[»lemhrtî  1S70. 

Signé  :  G»'  DIJRRIEU. 


N*  \"}2.  —  Justice  musulmane.  —  Fmctionnement  des  MUljelèa 
sahariens,  et  lieu  de  la  tenuer  de  leurs  ficssions. 


DU    15   SEPTEMBRE    1870. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim. 
Vu  l'article  lt)  du  décret  du  8  janvier  1870. 

ARRÊTE  : 

Art.  \^\  —  Dans  la  partie  de  l'Algérie,  située  en  de- 
hors du  Tell  et  de  la  Kabylie,  le  fonctionnement  des 
Midjelès  consultatifs  aura  lieu  conformément  aux  disposi  - 
tions  des  articles  4 ,  2,  3,  i  et  9  de  Farrêté  du  Gouverneur 
général  du  20  août  4  867  qui  a  réglé  le  fonctionnement 
des  Midjelès  consultatifs  subdivisionnaires,  avec  cette 
seule  différence  que  les  sessions  des  Midjelès  sahariens 
seront  tenues  dans  la  mahakma  du  cadi  du  lieu  de  réu- 
nion de  ces  midjelès  au  lieu  de  l'être  dans  la  mahakma 
du  cadi  siégeant  au  chef-lieu  de  la  subdivision. 

Art.  2.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  et  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  li^  45  septembre  1870. 

Signé  :  G«»  DURRIEU. 


—  m\  — 

X  jii.j.  —  Jlstice  mlsulmank.  -  Moih]  (h^  partage  des  vammPN^  per- 
ÇHM  par  les  cadis.  entre  ces  mafjistrata.  hs  ftach-adela^  adelfi  fi 
aouns  de  chaque  Mahaknxa. 

t 

DU  \0  SEPTEMBRE   1870 

Le  Gouverneur  g'éiiéral  derAlgérie,  par  intérim. 
Vu  l'article    r*"^  de   Tarrôté   du  24  mars  486^; 
Vu  l'article  7  du  décret  du  8  janvier  4  S70  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  I''^  —  Dans  la  partie  de  l'Algérie  située  en  de- 
hors du  Tell  et  de  la  Kabylie,  le  partage  des  sommes 
perçues  par  les  cadis,  en  vertu  du  tarif  fixé  par  l'ar- 
ticle 4^'"^  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  du  21  mars 
48'.'^8,  sera  opéré,  entro  les  cadis,  bach-adels,  adels  et 
aouns,  d'après  les  règles  établies  par  Tarticle  \^^  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  4  6  octobre  4SG0. 

Art.  2.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution   du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  scplombrè  1870. 

Signé  :   Baron  DURRIEU. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  lo  0  octobre  1870. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement^ 

TEÔTU. 


Alg*er.  —  Imp.  Bouyer,  rue  Bab-Azoun. 


—  297 


BULLETIN    OFFICIEL 


on 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 


DE  L'ALGÉRIE 


aniwêe:  i8>o 


• 

iS'"      34:1 

$«  o  }»A  IMC  ilL  X  x«  )g: 

1 

'  4i>o 

I5G 

j  421 

DATES 

ANALYSE 

PAr.B>| 

m 

\ 

300 

300 
302 

15  sept.  4870. 

4  oeL   1870. 

5  ocl.   4870. 

ASSEMBLÉE  COKSTITUAUTE  de  4870. 
Déckkt  relatif  aux  élections  de  la  pro- 
chaine Assen:blée  constituante 

—  Décision  relative  ;  r  au  nombre  de 
Représentants  à  élire  par  l'Algérie  ; 
2'  A  la  fixation  du  jour  des  élections. 

—  Arrêté  relatif  aux  élections,  en  Al- 
gérie,  des  Représentants  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante 

-  Extrait  de  la  loi  du  15  mars  4849 
(Annexe). 

—   :>98  — 

N''  I  ;^4.  —  DÉCRET  relatif  aux  élections  de  la  prochaine 

Assemblée  Constituante. 

DU  15  SEPTEMBRE   1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^®^  —  Les  élections  ponr  la  prochaine  Assemblée 
constituante  se  feront  au  moyen  des  listes  électorales 
actuelles,  auxquelles  les  maires  sont  autorisés  à  ajouter, 
par  voie  de  liste  supplémentaire,  publiée  trois  jours  avant 
Télection,  les  noms  des  citoyens  qui  auront  justifié  de 
leur  capaciti  électorale, 

Art.  2.  —  L'éligibilité  sera  réglée  conformément  aux 
dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  du  io  mars  1849.  Tou- 
tefois, le  délai  de  six  mois  indiqué  par  le  paragraphe  1" 
de  Farticle  83  est  réduit  à  dix  jours, 

Art.  3.  —  Chaque  département  élira  au  scrutin  de 
liste  le  nombre  de  représentants  déterminé  par  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  sur  la  base  d'un  représentant 
par  cinquante  mille  habitants,  plus  un  représentant  par 
fraction  excédant  le  chifire  de  trente  mille  habitants. 

Art.  4.  —  Seront  applicables  les  articles  91  (relatif 
à  l'option),  96  et  97,  paragraphe  2  ("relatif  à  l'indemnité), 
de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Art.  5.  —  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Il  aura  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence 
du  maire  du  chef-lieu.  Néanmoins,  en  raison  des  circon- 
stances locales,  le  canton  peut  ôtre  divisé  en  sections, 
par  arrêté  préfectoral,  publié  au  moins  trois  jours  à  Ta- 
vance.  Ces  sections  seront  présidées  par  le  maire  de  la 
commune  od  le  vote  aura  lieu. 

Art.  6,  —  Les  opérations  de  vote  auront  lieu  confor- 
mément à  la  loi  actuellement  en  \igueur.  Néanmoins,  se- 
ront applicables  les  articles  50,  63,  04,  65  et  66  de  la  loi 
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du  15  mars  1849,  relatifs  au  fonctionnement  du  scrutin 
de  liste. 

Art.  7.  —  Les  militaires  présents  sous  le  drapeau 
voteront  pour  l'élection  des  représentants  du  départe- 
ment où  ils  sont  inscrits  comme  électeurs. 

Les  six  premiers  paragraphes  de  Tarticle  62  de  la  loi 
du  15  mars  1849  seront  observés.  Pour  les  militaires  en 
campagne  ou  fai*  ant  partie  de  la  garnison  d*une  place  en 
état  desiégt,  le  vote  aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions prises  par  le  clief  de  corps  ou  le  gouverneur  de  la 
place. 

Art.  8.  —  Le  vote  aura  lieu  en  Algérie  quinze  jours 
après,  .ît  dans  les  Coloiies,  deux  mois  après  le  jour  où 
il  aura  eu  lieu  en  France. 

Fait  à  rnôlel- de-Ville  de  Paris,  lo  lo  septembre  1870. 

Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Favre,  Emmanuel 
Arago,  Jules  Ferry,  Gambetta,  Garnikr- 
Pages,  Glais-Bizoin  .  Pellelan,  Ernest 
Picard,  Jules Slmon,  Crémieux,  (à Tours) 

Tableau  des  Représentants  à  élire  par  département, 

(extrait) 

i^lgérle 8 

Fait  à  rilôlel-de- Ville  do  Paris,  lo  lo  septembre  -1870. 

(Suivent  les  signatures) 

(Voir  la  décision  du  4  octobre,  n^  155,  ci-après. \ 

Vu,  pour  promulgation  en  Algérie. 
Alger,  le  5    octobre  1870 

Le  Gouverneur  (jcnéral  p:ir  intérim, 
irigné:  G*'  DURRIEU. 


V 


I 


^ 


I    1 
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N°  loo.  DÉCISION  relative,  l"*  au  nombre  des  Représen- 
tants à  élire  par  r Algérie  ;  2°  à  la  fixatiod  du  jour  des  élec- 
tions. 

Tours,  4  octobke  1870. 

«  Le  Ministre  de  Tintérieur  à  M.  le  Gouverneur  gén  i- 
ril,  à  Alger.   » 

a  Le  nombre  des  représentants,  fixé  pour  TAlf^orie,  est 
»  de  SIX  au  lieu  de  trois.  » 

u  Les  élections  gour  T Algérie  sont  fixées  au  23  octo- 
»  bre.  La  règle  d'incompatibilité  (à  Tégar  I  des  Préfets) 
»  est  la  môme  que  pour  la  France.  » 

Pour  copie  (  oiiforme  : 
Alger,  le  o  oclobro  1870. 

Le  Gouverneur  génénd,  p'ir  intérifn, 
r.cnôral  DUllUlEU. 


N'  io6.  —  Arrêté  relatif  aux  ékctions,  m  .Vfj'rh,  tlv:^  Htprêsen- 
lanls  à  l'Assemblée  nationale  conalil'iante^ 


DU    O    OCTOBRE    1870. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  -  EGALITE  -  FRATERNITÉ. 

ARRÉTi:' 


Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim, 

Vu  les  décrets  du  Gouvernemont  de  la  Défense  nationale  des 
8  et  15  septembre  1870,  relatifs  à  Télerlion  d'une  Assemblée  na- 
tionale constituante  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  18i9; 

Vu  les  décisions  do  la  Délégalion  du  Gcuvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  daiéos  de  Tours,  le  i  oclobre,  et  parvenues  par 


301    -  : 

• 
f 

V 

voie  télégraphique,  portant  : 

1"  Que  \ô  nombre  des  représentants  de  TAlgérie  est  fixé  à  six 
au  lieu  de  trois  ;  cliaque  province  devant  élire  deux  représen-  ■ 

tants  ; 

2'  Que  les  élections  pour  l'Algérie  auront  lieu  le  dimanche 
S3  octobre  courant, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*''^  —  Les  listes  électorales,  dressées  d'après  les  ; 

prescriptions  de  la  loi  du  15  mars  1849,  dans  chaque  ' 

commune  du  territoire  civil  et  dans  chaque  localité  du  ^ 

territoire  militaire  où  se  trouvent  établis  des  Français, 
seront  publiées  le  19  octobre  et  ne  seront  closes  que  le 
samedi,  22  du  môme  mois,  à  minuit.  ; 

Seront  inscrits  sur  ces  listes  tous  les  citoyens  qui  au-  . 

ront  accompli  les  conditions  légales  d'âge  et  de  rési- 
dence, au  jour  fixé  pour  Télection. 

Dans  les  communes  où  les  listes  sont  déjà  arrêtées  en  . 

conformité  d'instructions  précédentes,  il  sera,  s'il  y  a 
lieu,  procédé  à  leur  rectification  par  voie  de  listes  sup- 
plémentaires. 

Art.  2.  —  Le  g'énéral  pour  le  territoire  miUtaire,  et  le 
préfet  pour  le  territoire  civil,  détermineront  les  circon- 
scriptions électorales  de  leur  département  respectif,  eu 
ég-ard  aux  circonstances  locales,  ainsi  que  le  prescrivtnt 
les  articles  26  et  77  de  la  loi  du  13  mars  18i9. 

Art.  3.  —  L'élection  aura  lieu  au  scrutin  de  liste  ; 
c*est-à  •  dire  que  chaque  bulletin  de  vote  devra  contenir  '    -1 

deux  noms,  nombre  égal  à  celui  des  représentants  à 
élire  pour  chaque  province.  1 

Art.  4.  —  Le  recensement  général  des  votes  s'effec- 
tuera, au  chef-lieu  de  la  province,  par  un  bureau  cen-  , 
tral. 

A  cet  effet,  le  procès-verbal  des  opérations  de  chaqiie 
assemblée  sera  porté  au  chef-lieu  de  la  province  par  le 
président  du  bureau  ou  par  un  des  membres  délégué 
.  parle  bureau. 

Le  bureau  central  sera  composé  des  délégué.^  des  bu- 
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reaiix  des  assemblées  locales,  et  présidé  par  le  juge  de 
paix  ou  le  doyen  des  juges  de  paix?du  chef-lieu. 

Il  procédera  en  séance  publiqu  3,  à  l'Hôtel  de  Ville,  ou 
dans  tout  autre  local  désigné  à  cet  effet  par  Tautorité. 

Art,  5.  — Après  le  recensement  des  voles,  le  prési- 
dent du  bureau  central  proclamera  Représentants  du  peu- 
ple à  V Assemblée  natiouale  constituante  les  deux  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix,  selon  Tordre  de  la  ma- 
jorité relative,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  réuni  chacun 
tm  nombre  de  voix  égal  au  huitième  des  électeurs  ins- 
crits sur  la  totalité  des  listes  électorales  de  la  province . 

Art.  6.  —  Après  la  proclamation  du  résultat  définitif 
du  recensement  des  votes,  le  procès-verbal  des  opérations 
électorales  et  de  la  nomination  des  représentants  sera  im- 
médiatement envoyé,  avec  les  réclamations  et  les  pièces 
h  Tappui,  s'il  y  en  j ,  au  Ministre  de  l'intérieur,  au  siège 
de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. 

Un  double  du  procès-verbal  sera  adressé  au  Gouver- 
neur général,  à  la  diligence  du  Préfet. 

Art.  7.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces  et 
les  préfets  des  départements  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  5  octobre  1870. 

Baron  DUKRIEU. 


N>  <o7.  — ANNEXE 

LOI  DU  15  MARS  18iO 
(extrait) 

ArTv  06.  —  Sont  valables  les  bulletins  contenant  plus 
ou  moius  de  noms  qu'il  y  a  de  citoyens  a  élire.  Les  der- 
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niers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés .... 

Art.  63.  —  Le  recensement  général  deb  votes  étant 
terminé,  le  président  en  fait  connaître  le  résultat.  S'il 
s'agit  d'élections  à  l'Assemblée  nationale,  le  président 
proclame  représentants  da  peuple,  dans  la  limite  du  nom- 
bre attribué  au  département  par  la  loi,  les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  selon  l'ordre  de  la  majo- 
rité relative. 

Art.  64.  —  Néanmoins,  nul  n'est  élu  ni  proclamé  au 
premier  tour  de^scrutin,  s'il  n'a  réuni  un  nombre  de  voix 
égal  au  huitième  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la 
totalité  des  listes  électorales  du  département. 

Art.  65.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats 
réunissant  au  moins  ce  chiffre  de  voix  est  resté  inférieur 
au  nombre  des  représentants  attribué  au  département  par 
la  loi,  l'élection  est  continuée  au  deuxième  dimanche  qui 
suit  le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier 
.  scrutin,  et  alors  elle  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que 
soit  le  nombre  des  suffrages  obtenus. 

Art.  66.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours  par 
égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  obtient  la  préférence. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  6  octobre  4870. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

TESTU. 


Algrer.  —  Imp.  Bouyer,  rue  Bab-Azoun. 
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MILICRS-  —  Les  employés  du  service 
actif  des  chemins  de  fer  algériens 
sont  temporairement  dispensés  du 
service  de  la  milice.  —  Arrêté 

ADMINISTRATION  PROVINCIALE  ET  COM- 
MUNALE* —  Suppression  des  com- 
misariats  civils  de  La  Calle  et  de  Dji- 
dielli.  —  Création  de  la  commune  de 
Bordj-bou-Aréridj,  —  Modification  du 
territoire  de  la  commune  de  VOued- 
ZénatL  —  Création  des  commissa- 
riats civils  de  VOued-Zénati  et  de 
Bordj'bou-Aréridj 

ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  Modifica- 
tion à  l'article  1"  du  décret  du  1"  oc- 
tobre, en  ce  qui  touche  TAlgérie  et 
les  colonies.  —  Décret 

ORGANISATION  MUNICIPALE  EN  TERRI- 
TOIRE MILITAIRE.  —  Modification  aux 
articles  33  et  67  de  Tarrêté  du  20  mai 
1868.  —Arrêté 

ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE-  —  Ajourne- 
ment des  élections  générales.  —  Dé- 
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MILICES.  —  Fixation  des  indemnités  et 
prestations  accordées  aux  miliciens  en 
service  de  délachemenl.  —  Arrêté..  . 

POPIJLATION.  —  Modification  des  états 
de  population  de  la  province  d'Alger, 
en    ce  qui  concerne    la   comm-une 

mixte  de  Laghouat 

Tableau   —  (Annexé) 

MILICES.  —  Détachements.  —  Décision 
relative  au  traitement  des  fonction- 
naires et  employés  requis,  comme 
n-iliciens,  pour  un  service  de  déta- 
chement.     Arrêté 

-  Détachements.  —  Les  miliciens  en 
détachement  restent  soumis,  quant  à 
la  discipline,  aux  dispositions  du 
titre  V  du  décret  du  9  novembre 
4869.  —  Instruction 

GOIIYKRNEMEM  C.ÉNÉIUL.  -,  Rappel  du 
Général  Durrieu.  —  Le  gênerai  Wal- 
sin-Eslherazy,  chargé  du  commande- 
ment de  l'Algérie  par  intérim.  —  (Dé- 
pêche télégraphique) 

—Remise  du  commandant  provisoire  de 
l'Algérie  au  général  Lichtlin.  —  (Or- 
dre général) 

extraits  et  ment  iMNS.  —  Tribunaux  mu- 
sulmans. —  Naturalisations.  —  Pen- 
sions civiles 
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N*  458.  — Milices.  —  Employés  du  service  actif  des  Chemins  de  fer 
algériens,  dispensés  temporairement  du  service  ordinaire. 


ARRÊTÉ. 

Du  31   août  4870 

Le  Général  de  division,  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie par  intérim, 

Vu  Tart.  17  du  décret  du  9  novembre  1859,  sur  les  milices 
algériennes  ; 

Attendu  que  le  service  actif  des  chemins  de  fer  est  un  service 
public,  qui,  en  raison  de  ses  exigences  journalières,  est  absolu- 
ment incompatible  avec  celui  de  la  milice, 

ARRÊTE  : 

Art.  i^^.  —  Les  employés  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  algériens  concourant  au  service  actifs  les 
agents  de  gare  et  de  la  voie,  les  mécaniciens  et  les 
chauffeurs,  sont  temporairement  dispensés  du  service  de 
la  milice. 

Art.  2.  —  MM.  les  généraux  commandant  les  provin- 
ces et  les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie  sont 
chargée  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  3<  août  1 870. 

Signé  :  Général  DURRIEU. 


N*  459.  —  Administration  pruvingialb  et  cohmuiiale. 

Par  trois  décrets  rendus  le  3  septembre  1870,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  édictées  les  dis- 
positions suivantes  : 

1«' DÉCRET. 
Suppression  de  deux  commissariats  civils. 

Sont  supprimés  : 

1  ^  Le  commissariat  civil  de  La  Colley  arrondissement 
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de  Boné,  département  deConstanliue.  institué  par  arrêté 
ministériel  du  21  droerabre  18i2: 

2**  Le  commissariat  civil  de  Djicljelli,  arrondissement 
de  Pliilippeville,  département  de  Constantine,  institué  par 
décret  du  13  octobre  1858. 

2«  DÉCRET. 
Création  d'une  commune  de  plein  exercice  et  d'un  nouveau 

commissariat  civil. 

Art.  1®^  —  La  commune  mixte  de  Bordj-bou-Aréridj, 
(subdivibion  de  Sélif,  province  de  Constantine),  est  érigée 
en  commune  de  plein  exercice. 

Son  territoire,  comprenant  une  superficie  totale  de  cinq 
mille  cent  vingt-cinq  hectares,  quatre-vingt-dix-neuf 
ares  (5125  h.  99  a.),  est  délimité  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  à  Bordj-bou-Aréridj  un 
commissariat  civil  qui  comprend  le  territoire  de  la  com- 
mune. 

Le  district  de  Bord-bou-Aréridj  est  rattaché  judiciai- 
rement au  ressort  de  Sétif,  et  administrativement  à  l'ar- 
rondissement de  Constantine. 

Le  commissaire  civil  est  investi  des  attributions  judi- 
ciaires et  remplira  les  fonctions  de  maire. 

3°  DÉCRET. 
Agrandissement  du  torriloire  de  la  commune  de  VOued-Zénati^  et 
inslilution  d'im  commissaire  civil  à  cette  résidence. 

Art.  1*^^  — Sont  distraits  du  territoire  militaire  de  la 
province  de  Constantine  et  rattacliés  à  la  commune  de 
rOued-Zénati,  17  azels  domaniaux  désignés  au  plan  ci- 
annexé,  sous  les  noms  de  : 

Bou-cl  Morouani.  Blad-ben-Biski.  Blad-el-Gouffi. 

Zmarra-ben-M'rad.         Blad-ben-Babès.  Ben-Saad-AUah. 

Ben-Arraas .  Bou-Mehenal .  Bou-IIamza . 

Blad-el-IIoffra-el  Amer.  Ben-bou-Arioua-Aïn-  El-Aïfa. 
El-Mcssaï.  Djemel.  Bou-Kara. 

MIguès-bab-ou-Knessa .  Bou-Ariba .  B  on-Sultan-Arkou, 


—  301)  — 

présentant  ensemble  une  superficie  de  seize  mille  six 
cent  quarante  hectares  quatre  -  vingt  -  quatre  ares 
(16.6i0h.  84  a.) 

Akt.  2.  —  Il  est  institué  à  l'Oued-Zénati  un  commis- 
sariat civil  qui  comprend  le  territoire  de  la  commune  avec 
les  annexions  prononcées  par  l'article  4®'. 

Le  district  de  l'Oued-Zénati  est  rattaché  judiciairement 
et  administrativement  à  l'arrondissement  de  Constantine. 

Le  commissaire  civil  est  investi  des  attributions  judi- 
ciaires et  remplira  les'forctions  de  maire  de  la  commune. 


N"  460  —  ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  Elections.  —  Modification  à 
l'article  1"  du  décret  du  \"  octobre,  en  ce  qui  touche  V Algérie  et 
Us  colonies. 

DECRET 
Du  4  OCTOBRE  4870. 

LA  DÉLÉGATIO.N  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE, 

DÉCRÈTE  : 

L'article  1"  du  décret  du  1*'  octobre  sur  les  élections 
doit  être  ainsi  complété  : 

a  L'élection  aura  lieu  en  Algérie  le  dimanche  23  oc- 
«  tobre . 

«  Dana  les  Colonies,  elle  aura  lieu  le  troisième  diman- 
a  che  qui  suivra  la  réception  dans  chaque  colonie  du  Mo-- 
a  niteur  L^niversc/,  publiant  le  texte  du  décret  de  coavo- 
a  cation.  » 

Le  paragraphe  l*""  de  Tart.  2  de  la  même  loi  doit  être 
rectifié  ainsi  qu'il  suit: 

a  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera 
u  de  sept-cent-cînquante-trois,  (et  v.on  de  sept-cent-cin- 
«  quante,  comme  il  avait  été  dit  par  erreur),  et  de  qua- 
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«  torze  pour  les  colonies,  au  total  :  sept-cent-soixante- 
«  sept.  » 

Le  tableau  de  répartition  compris  au  décret  du  1*'  octo- 
bre doit  être  rectifié  en  conformité  du  tableau  dressé  en 
date  du  15  septembre  par  le  gouvernement,  et  annexé 
au  décret  du  16  septembre . 

Fait  à  Tours,  le  4  octobre  1870. 

Signé  :  Ad.   Crèmieux,    Glais-Bizoin.  Amiral    Fouri- 

CHON. 


Tableau  des  représentants  a  élire  par  chaque  département. 

EXTRAIT. 

ALGEBIE 6 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  gouvernement 
de  r Algérie . 

Signé  :  Testu. 


N'  161.  —  Organisation  municipale  en  territoire  militaire. 

ARRÊTÉ. 

Du  o  octobre  1870. 

Le  général  de  division,  Gouverneur  général  de  T Al- 
gérie par  intérim, 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu. 

ABRÊTE  : 

Art.  1«^  —  L'article  33  de  l'arrêté  du  20  mai  1868, 
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sur    l'organisation  municipale  en  territoire  militaire,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

■n  Sont  ajoutées  à  la  nomenclature  des  dépenses  obli- 
»  galoires  des  communes  subdivisionnsires  : 

u  1 3".  Les  dépenses  obligatoires  des  douars-communes 
»  n'ayant  pas  les  revenus  suffisants  pour  y  faire  face^ 
»  notamment;  les  dépenses  des  traitements  des  secrétai- 
o  resdftsdjemâas,  et  celles  de  l'acbat  des  registres  de 
-  l'état  civil,    n 

Art,  ^  —  L'article  67  du  même  arrêté  est  rapporté  et 
remplacé  par  la  disposition  suivante  ; 

»  Les  douars  peuvent  être  autorisés,  en  vue  de  l'exé- 
11  cution  de  travaux  d'une  utilité  reconnue,  à  s'imposer 
"  des  "euliiiiep  spécLiux,  fixés  en  raison  de  la  population 
i>  locale  et  perrnsen  même  temps  iiue  l'impôt  princi- 
u  pal.  D 

Art.  3.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
ail  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 
Alger,  le  8  octobre  1870. 

Général  DURRTEU. 


N"  162.  —  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. 


Tours,  ^^  octobre  1870. 

LE    GOOVEHNEMENT    DE    LA   DÉFENSE    NATIONALE 

Vu  la  Jdpécbe  Je  la  dùlégnlioii  du  Tours,  en  ilate  du  29  scploni- 
brederniur,  parvenue,  le  1"  octobre,  au  gouvernement,  portanl 
fixalion  au  16  oclobre  des  éieclions  pour  l'Assemblée  constituante  ; 

Vu  le  décret  du  Couvnrnemeiiten  date  du  23  septembre  et  le 
déiTel  conforme  ùv  la  délégatiun  de  Tuur^.  ajournani  les  dite? 
élociionR  ; 
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Attendu    que    cette    résolution    nouvelle    est    ou  opposition 
avec  le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  et  que 
d'ailleurs  elle  est  d'une  exécution  matériellement  impossible  dans 
vingt-trois  départements,  et  no  produirait  que  des  résultats  néces 
sairement  incomplets. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1®^  —  L'ajournement  des  élections  générales 
est  maintenu  jusqu'au  moment  où  elle^  pourront  se  faire 
sur  toute  la  surface  de  la  République. 

Ari.  2.  —  Toute  opération  accomplie  en  violation  du 
présent  décret  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

Fait  à  THôtel-de-Ville,  le  1*'  octobre  1870. 

Signé  :  Général  Trochu,  J.  Fa  vue,  Em.  Arago, 
CRéMiEUx.  Jules  Ferry,  Gambetta,  Gar- 
nier-Pagès,  Glais-Bizoin,  E.  Pelletan, 
BocHEFORT,  J.  Simon,  E.  Picard. 

Vu  pour  promulgation  en  Algérie. 
Alger,  le  11  octobre  1870. 

Le  Gouverneur  général  par  intérim, 

G-'    DURRIEU.    . 


N*  163.  —  Prorogation  des  échéances  des  effets  de  commerce. 


DÉCRET. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationalo 


f 


DECRETE  : 


Art.  1®'.  — La  prorogation  de  délai  accordée  par  la 
loi  du  13  août  et  le  décret  du  10  septembre  1870,  re- 
latifs aux  effets  de  commerce,  est  augmentée  d'un  mois 

compter  du  14  octobre   courant.  Cette   disposition   est 
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applicable  même  aux  valeurs  souscrites  postérieurement 
à  la  loi  et  au  décret  sus-visés. 

Art.  2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
43  août  1870  sont  maintenues. 

Art.  3.  Le  présent  décret  est  applicable  à  TAlgérie. 

Fait  à  rHôtel-de-riHe  de  Paris,  le  44  oclobre  1870. 

Signé  :  Trochu,  président,  E.  Arago,  J.  Favre, 
Garnibr-JPagès,  Pellelan,  E.  Picard, 
RocHBFORT,  Jules  Simon. 

Vu,  pour  promulgation  en  Algérie. 

Alger,  le  n  oclobre  4870. 

Le  Gouverneur  général,  par  intérim^ 
Général  DURRIEU. 


N"*  464.  —  Milices.  ^  Service  de  détachements. 

ARRÊTÉ. 
Du  11  octobre  1870 

Le  Général  de  division,  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  par  intérim, 

Considérant  que  les  Blilices  de  l'Algérie  peuvent  être  prochai- 
nement appelées  à  fournir  des  détachements  hors  du  territoire  de 
leurs  communes,  et  qu'il  importe  de  ré)(ler  à  Tavance  les  indem- 
nités et  prestations  auxquelles  ilies  auront  droit  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  4859,  sur  l'organisation  des  Milices 
en  Algérie,  et  notamment  Tariicle  4  et  le  titre  5  de  ce  [décret  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  5  octo- 
bre 4870. 

ARBÂXB  : 

Art.  1®'.  —  A  partir  du  jour  de  leur  départ  en  déta- 
chements, les  milices  sont  placées  «ous  le  commande- 
ment de  Tautorité  militaire. 
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Alt,  2.  — A  parla*  Jii  môme  jour,  les  miliciens  «it  les 
caporaux  recevront  <  fr.,  les  sous-officiers  1  fr.  25  par 
jour. 

Pans  le  cas  où  le  pain  leur  est  fourni,  cette  4oUle  est 
réduite  de  25  centimes. 

Il  leur  est  égal  ornent  fourni  des  tentes,  des  objets  de 
campement  et  les  convois  militaires. 

Il  ne  leur  est  pas  dû  d'autres  prestations  ou  îr.dem- 
nités. 

Art.  3.  —  Les  officiers  reçoivent  la  solde  et  les  iadem- 
nités  des  officiers  de  i  '®  classe  de  leur  grad-i  dans  les 
régiments  d'infanterie  de  ligne. 

Les  tentes,  moyens  de  transport,  etc.,  leur  étant 
fournis,  et  leur  service  ne  devant  être  que  de  peu  de 
durée,  il  ne  leur  est  pas  alloué  d'indemnité  d'entrée  en 
campagne . 

Ils  n'ont  {tas  droit  à  l'indemnité  de  1  ^  mise  d'habille- 
ment et  d'équipement* 

Art .  4  —  Les  généraux  commandant  les  provinces  et 
les  prélets  des  départements  sont  chargés,  chacun  pour 
ce  qui  le  coîicerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  11  octobre  1870. 

Signé  :  Général  Durrieu  . 


M*"  160.  —  I^OPULATION.  —  Modification    des  états  de  population  en 
Ci  qui  conarne  la  commune  mixte  de  Lagiiouat,  province  d'Alger. 

ARRÊTÉ. 


DU   14    OCTOBRE   1870. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim, 

Vu  l'arrêté  du  4  février   1867,  portant  fixation  des  états  de 


'  I  •  ■       ^    —  *  '"■'     ^  f  ■\  » 
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la  populalion  du  territoire  civil  et  des  cenlros  de  colonisation 
du  territoire  mîlilaire  de  TAlgérie,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
r' janvier  4867  ; 

Vu  notre  arrêté  du  6  novembre  i868,  portant  création  de  com- 
munes mixtes  en  territoire  militaire  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Commission  municipale  de  la  com- 
mune mixte  de  Laghouat  ; 

Considérant  que  les  chiffres  qui  figurent  sur  les  états  de  popula- 
lion annexés  à  notre  arrêté  sus-visé  du  4  février  1867  doivent  être 
modifiés  en  ce  qui  concerne  ta  population  de  la  dite  commune 
mixte  de  Laghouat  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  province  d'Alger  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  \^\  —  Sont  modifiés,  à  partir  du  1*'  octobre 
i870,  conformément  au  tableau  ci-annex6,  les  états  de 
la  population  du  territoire  civil  et  des  centres  de  coloni- 
i^ation  du  territoire  militaire  de  la  province  d'Alger,  fixés 
par  l'arrêté  du  4  février  1867. 

Art.  2.  —  Le  général  commandant  la  province  et 
le  préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  14  octobre  1870. 

Signé  :  G^i  DURRIEU. 


.  * 


Tahlca  ' . . .  |i;ii;e  3IG.i 


TABLEAU  MODIFIOATIF  DU  DÉNOMBBEl 


COMMUNES, 

LOCAUTËB 

SECTIONS 

VILLAGES,  DOt 

OtAnTIEBS 

Lagtioual  (cercle  île) 
Laghoual  (corn  mi  mu 
mixie  de) 

Caravansérails  et  f 
lécs 

Total  du  cercle  de  Laghouat. . 


RÉCAPITU] 
(  Bo)!har 


Dires  colonisés  du  cercle  de j  I  aalioijat" 

lûédéa.,.'.'. 


Totaux  de  b  subdivision  du  Hédéa. . 


/  Aumale 

iDellys 

Subdivision  de '  Hédéa 

Hiliana 

[  Orléansville . . 


itaux  du  lerrtloire  mililaim  de  la  province  d'Alger 

BÉCAPITUl 


Territoire . . 


1  iHJur  ôlre  annexé  à  noire  arriîlù  do  ce  jour,  iiurUinl  modifie 
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^^i"^ 


POPULATION    DE  LA  PROVINCE  D'ALGER 
ri  Ji»c- 

T«'TAXK 

K  irnipcs) 


25 

K100 


3,125 


POPU- 
LATION 
ÎDscrile  en 
bloc  (non 
ccmpris  les 
truupcs) 


POPULATION 

XOBMALB  OU    MUlflClPALE 


totale 


d 

463 


463 


25 
2.937 


2.962 


agglomérée 


n 
2  906 


2.906 


EUROPÉENS 

INDIG 

ÉTRAN- 

ISRAÉ- 

FIlANÇilS 

GERS 

LITES 

49 

2 

4 

493 

50 

470 

242 

5î 

474 

MUSUL- 
MANS 


2.524 


2.524 


IR   CEHCLES 


1.010 
210 

3.125 
562 


4.007 


497 

463 
400 


843 

210 

2.962 

462 


764 

495 

2.906 

98 


3.963 


484 

4:5 

44 

432 

74 

6 

.  242 

52 

474 

239 

40 

3 

4.067 

338 

494 

443 

'4 

2.524 

480 


2.848 


AR  SUBDIVISIONS 


88 

4.003 

4.907 

722 

1IO 


6.830 


47 
460 

a 


507 


88 

956 

4.447 

722 

440 


6.323 


55 

812 

3.963 

500 


5.330 


52 

3 

» 

33 

670 

474 

23 

92 

4.067 

338 

494 

2.848 

434 

455 

444 

22 

94 

43 

6 

» 

2.314 

680 

337 

2.995 

•E  LA  PROVINCE 


1 95.^36 
6.830 


iOi.766 


t 


6  980 
507 


7.487 


488.956 
6.323 


495.279 


444.455 
5.330 


H9.785 


49.646 
2.314 


54.927 


37.444 
680 


37.79! 


40.385 
337 


40.722 


94.844 
2.995 


94.839 


aii  offlciels  de  la  population  de  la  province  d'Alger,  à  partir  du  4"  octobre  4870. 

Alger,  lo  l'i  octobre  1870. 

Le   Gouverneur  général  par  intérim, 

Signé  :  G^i  DURRIEU. 


I 
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N*  166.  —  Milices.  —  Détachements.  —  Décision  relative  au  tratte^ 
ment  des  fonctionnaires  et  employés  requis,  comme  miliciens,  pour 
un  service  de  détachement. 


A  MM.  LES  PRÉFETS  DE  L'ALGÉRIE. 

(Circulaire) 

« 

Alger,  le  49  octobre  4870. 

Monsieur  le  préfet, 

Par  mon  arrêté  du  14  de  ce  mois,  j'ai  réglé  la  position 
des  corps  delà  milice  requis  pour  im  service  de  détache- 
irent,  en  ce  qui  touche  le  commandement,  ainsi  que  les 
indemnités  et  prestations  à  attribuer  aux  miliciens  pen- 
dant la  durée  de  ce  service. 

lîn  certain  nombre  de  mobilisables  appartiennent, 
comme  fonctionnaires  ou  employés,  à  les  services  pu-' 
blics,  et  Ton  m'a  demandé  de  fixer  la  position  qui  leur 
sera  faite  à  ce  titre,  pendant  l'interruption  obligée  de 
leurs  fonctions. 

Je  décide  qu'en  pareil  cas,  il  sera  fait  à  ces  fonction- 
naires et  employés  application  du  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 46  du  décret  du  9  novembre  1853,  portant  règle- 
ment d'admii\istration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  pensions  civiles. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  affranchies  de  toutes  retenues,  les  absences 
((  ayant  pour  cause  l'accomplissement  d'un  des  devoirs 
((  imposés  parla  loi.  » 

Ainsi,  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  apparte- 
nant, comme  miliciens,  à  la  cati^gorie  des  mobilisables, 
continueront  à  toucher  l'intégralité  de  leur  traitement 
pendant  toute  In  durée  du  service  de  détachement  pour 
lequel  ils  auront  été  requis . 

Ce  traitement  leu**  sera  payé  par   voie  de  rappel,  à  la 
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reprise  de  leurs  fonctions  ordinaires,  su.' justification  en 
due  forme  du  motif  spécial  de  leur  absence, 

Mais  aux  termes  démon  arrêté  du  10  septembr3  1870, 
le  service  des  mobilisables  n'est  obligatoire  que  pour  les 
miliciens  de  1 8  à  35  ans  ;  il  est  purement  facultatif  pour 
tous  les  autres,  sauf  Texception  prévue,  en  cas  de  «  cir- 
constances graves  »,  par  le  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  1"  du  môme  arrêté. 

Si  des  fonctionnaires  et  employés,  classés  par  leur  âge 
dans  la  catégorie  ded  miliciens  sédentai^^eSy  se  sont  spon- 
tanément fait  inscrire  au  nombre  des  mobilisables,  ils  ne 
pourront  répondre  à  l'appel  pour  un  service  de  détacLe- 
ment,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  chef 
de  leur  administration,  autorisation  qui  sera  naturelle- 
ment subordonnée  aux  nécessités  et  aux  possibilités  du 
service. 

Ceux  qui  partiraient  sans  cette  autorisation  se  met- 
traient en  état  d'absence  illégale  ;  ils  seraient,  par  consé- 
quent, privés  de  tout  traitement  pendant  la  durée  de  cet- 
te absence 

Les  dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente  circu- 
laires devront  être  par  vos  soins,  Monsieur  le  Préfet, 
portées  à  la  connaissancs  de  tous  ceux  qu'elles  peuvent 
intéresser. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  par  intérim, 

Général  Durrieu. 


N*»  167.  — 'Milices.  —  Service  des  détachements, 

M.  le  Préfet  d'Alger  a  consulté  le  Gouverneur  géné- 
ral par  intérim  sur  la  question  de  savoir  «  si  la  dis- 
position de  l'arrêté  du  1 1  octodre  1870,  qui  place  les  mi- 
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lices  marchant  pour  un  service  de  détachement  sous  le 
commandement  de  l'autorité  militaire,  »  doit  avoir  pour 
conséquence  de  les  placer  également  sous  la  juridiction 
militaire  au  point  de  vue  de  la  répression  disciplinaire  ; 
ce  haut  fonctionnaire  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

«  3  <a  disposition  à  laquelle  vous  faites  nllusion  est  ex- 
(I  clusivement  relative  à  l'administration  et  au  comman- 
«  dément.  Quant  à  la  discipline,  les  miliciens  requis 
a  pour  un  service  de  détachement  ne  cessent  pas  d*ap- 
«  partenir  au  service  ordinaire  de  la  milice,  et,  par  con- 
«  séquent,  d'être  placés  sous  le  régime  défini  par  la  sec- 
«  tion  2  du  titre  V  du  décret  du  9  novembre  \  859  (arti- 
((  clés  96,  96  et  97).  » 

(Dépêche  du  25  octobre  4870) 

Signé  :  G«i  DURRIEU. 


No  468.  —  GOUVERNEMENT  ^GÉNÉRAL. 

Tours,  le  23  octobre  4870,  à  40. h  35  m.  m. 

Le  Minisire  de  la  Guerre  à  M.  le  Gouverneur  général 

de  r Algérie. 

Vous  êtes  rappelé  eu  France  pour  recevoir  un  com- 
mandement. Prescrivez  au  général  Walsin-Esterhazy 
de  se  rendre  à  Alger  pour  prendre  le  commandement 
de  r  Algérie  par  intérim.  Partez  par  le  premier  courrier, 
rendez-vous  à  Tours  ;  chargez  le  plus  ancien  officier  gé- 
néral présent  à  Alger  de  la  direction  des  affaires  jusqu'à 
l'arrivée  du  général  Walsin-Esterhazy. 

Le  directeur  des  transmissions  par  intérim, 

Signé  :  Lasserre. 
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N»  469.  —  ORDRE  GÉNÉRAL. 

Au  quartier  général,  à  Alger,  le  38  octobre  18Î0. 

Le  g(}néral  de  division  Walsin-Esthérazy,  chargé  du 
gouvernement  général  intérimaire  de  l'Algérie,  par  orJre 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  ministre  de  la  guerre  par  in- 
térim, forcé  pour  éviter  une  effusion  de  sang,  de  quitter 
le  commandement  qui  lui  avait  été  confié,  renlet  le  com- 
mandement provisoire  de  l'Algérie  à  M.  le  général  de 
division  Lichtlin,  commandant  en  ce  moment  la  division 
d'Alger. 

Le  Gouverneur  général  de  VAÎgéfie  par  intérim. 
Signé  :  W.-Esterhazy. 


N*  170.  — Natcbausatioîj  bn  Algérie.  —  (Exécution  du  Sénatus- 
Consulte  du  U  juillet  1865. 

Par  décret  du  34  juillet  1870,  ont  été  admis  à  jouir  des  droils 
de  citoyen  français,  en  conformité  des  articles  1,  4  et  5  du  aéna- 
tus-consulte  du  14  juillet  186S,  les  individus   ci-dessous  nommés 

et  désignés  : 

Bonetlo  (  Sebastien),  étranger  européen,  né  le  17  novembre 
1839,  à  Sevice  (Italie  ),  menuisier  à  Alger. 

Pons  (Joseph  ),  étranger  européen,  né  le  11  février  1848,  à 
Alger,  de  parents  espagnôls,cordonnier,  y  demeurant. 

Ruis  (  Domingo  )  étranger  européen,  né  le  J 9  juin  1840,  à  Sanla- 
Pola  (  Espagne  ),  marin  à  Alger. 

Coppo  (Louis  ),  étranger  européen,  né  en  1812,  àTorre  del  Greco 
(  Italie  ),  marinjà  Alger. 

Scotto  (Raphaël),  étranger  européen,  né  en  1820  à  Ischia 
(Italie),  marin  à  Alger. 

Albano  (Salvator  ),  étranger  européen  né  en  1829,  à  Procida 
(Italie  ),  marin  à  Alger. 

Campins  (Joseph  ),  étranger  européen,  né  en  1834,  à  Mahon 
(  Espagne  ),  marin  à  Alger. 

Tabel  (Moise),  indigène  Israélite  ,  né  en  1832,  à  Alger  négociant, 
y  demeurant. 
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Abou  (  Koise  ),  Israélite  marocain,  né  en  4825,  à  Meknas  (Ma- 
roc), instituteur  à  Alger. 

Levi  (  Mardochée  ],  Israélite  tunisien,  né  en  4842,  à  Tunis, 
cordonnier  à  Alger. 

Mohamed  ou  Ali,  indigène  musulman,  né  en  4844,  à  Tizi-Ou- 
zou,  marchand  colporieur,  y  demeurant. 

Heilmann  (Théodore  ),  étranger  européen,  né  le  2!  juillet  4837, 
à  Herbern  (  Prusse  ),  musicien  au  régiment  étranger. 

Heytens  (  Louis),  étranger  européen,  né  le  46  avril  1815,  à 
Wyngène  (Belgique  ),  soldat  au  régiment  étranger. 

Wuslrow  (FrôdériC'Guillaume-Gustave),  étranger  européen,  né 
le  22  mars  4824,  à  Berlin,  caporal  armurier  au  régiment  étranger. 

Mongrolle  (  Adrien  ),  étranger  européen,  né  le  21  décembre,  à 
Anvers,  (  Belgique  ),  sergent  au  régiment  étranger. 

Thill  (François),  étranger  européen,  né  le  2  juin  4845,  à  Luxem- 
bourg (  Belgique),  sergent  au  régiment  étranger. 

Schafer  (Christophe-  Louis-Henri),  étranger  européen,  né  le  21 
juin  4825,  à  Harsefeld  (Hanovre),  tambour-major  au  régiment 
étranger. 

Schwein  (  Philippe-Jacques)  étranger  européen,,  né  le  29  avril 
4828,  à  Pleisweiler-Oberhofen  (  Bavière  ),  sergent  au  régiment 
étranger. 

Cacciuttolo  (  Archange  ),  étranger  européen,  né  en  4839,  à 
Procida  (  Italie),  marin  à  Oran. 

Cacciuttolo  (François), étranger  européen,  né  en 4843  à  Procida 
(Italie),  marin  à  Oran. 

Lluc  (  Joseph  ),  étranger  européen,  néen1847,  a  Malaga  (Es- 
pagne ),  marin  à  Oran. 

Jaen  (François),  étranger  européen,  né  en  4842,  à  Santa-Pola 
(Espagne),  marin  à  Oran. 

Brancissement  (  Salomon  )  étranger  européen,  né  en  4841,  à 
Manchester  (Angleterre),  étudiant  à  Oran. 

Cassara  (Jean-Baptiste),  étranger  européen,  né  le  21  avril  484 1 ,  à 
Pietra  de  Novella  (ll'»lie),  marin  à  Alger. 

Martorel  (Jaime),  étranger  européen,  né  en  4809,  à  Benidorme 
(Espagne)  marin  à  Oran. 

5cotto  Laiserta  (  Louis  )  étranger  européen,  né  le  22  novembre 
1840,  à  Procida  (  Italie),  marin  à  Oran. 

Criscienzo-Assanle,  étranger  européen,  né  en  4839,  à  Procida, 
(Italie)  marin  à  Oran. 

Massuchetti(  Pierre  ),  étranger  européen,  né  en  4838  à  Celle 
Ligure  (Italie),  piloleà  Oran. 

Benzazoun  (Joseph  ),  Israélite  marocain,  né  en  1830,  à  Fez  (Ma- 
roc) cordonnier  à  Oran 

A becassis  (  Jacob  ),  Israélite  marocain,  né  en  1830,  à  Tétuan 
(Maroc),  négociant  à  Oran. 
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Tourgeman  (  loseph  ),  Israélite  marocain,  né  en  4845.  à  Moga- 
dor  (  Maroc  ),  négociant  à  Oran. 

Gatan  (Samuel)  israélile  marocain,  né  en  4827, à  Téluan  (Maroc)- 
négociant  à  Oran. 


N'  171.  —Par  décret  du  2i  juillet  4870,  ont  été  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  en  conformité  dos  articles  I ,  i  et 
3  du  sénatus-consulte  du  M  Juillet  4863,  les  individus  ci-des- 
sous  nommés  et  désignés  : 


Bfurali  (Abraham  );   israélitc  marocain,  né  en   1831,  à  Ddbdou 
(  Maroc  ),  marchand  à  St  Denis  du  Sig. 

Salomon  (Amar),  Israélite  marocain,  né  on  4834,à  Merakech 
(  Maroc),  cordonnier  à  Oran. 

Sebba  (  Sdlomon  ),  Israélite  marocain,  né  en  4804,  à  Arba  (  Ma- 
roc) cordonnier  à  Oran. 

Biton  (Abraham)  Israélite  marocain,  né  en  1829,  à  Mogador 
(Maroc),  marchand  à  Oran. 

Isaac  ben  Mamad,  Israélite  marocain,  né  en  4843,  à  Fez   (Ma- 
roc), marchand  à  Oran. 

Dancona  (Antoine),  étranger  européen,  né  en  4839,  à   Pantel- 
laria  (Italie),  marin  à  Bône. 

Simonelli  (Pascal),  étranger  européen,  né   en  4843,  à  Livourne 
(Italie),  marin  à  Bône. 

Marceddu  (Paolo  Gaelano)  ,  étranger  européen,  né  en   4834,  à 
Cagliari  (Italie),  marin  à  Bùnc. 

Pons  (Félix),  étranger  européen, né  le  8  décembre  1823,  à  Alger» 
de  parents  espagnols,  négociant  à  Constantine. 

Madonna  (Pasquale),  étranger  européen,  né  en  1823,  à  Résina 
(Italia),  marin  à  Bône. 

Musso  ( François-Marie-Laurent ),  étranger  européen,  né  le  t 
mars  4813,  à  Algero  (  Italie   ),  propriétaire  à  Philippeville. 

Injionni  (  Raphaël  ),  étranger  européen,  né  en  1845,  à  Carbo- 
ne ye  (  Italie  ),  terrassier  à  Philippeville- 

Buono  (François-Marie  ),  étranger  européen,  né  le  4 4  novembre 
48i6  à,  Testucci  (  Italie  ),  journalier  à  Philip-peville. 

Canal!  (Louis  ),  étranger  européen,   né  en  4834  à  L'vourne 
(  Italie  ),  journalier  à  Philippeville. 

Erario  (Féllciano),   étranger  européen,  né  en  4848,  a  Chaya 
(Italie),  marin  à  Stora. 

CucuroUo  ou   CucuruUo  (  Luigi  ),  étranger  européen,  né  en 
Ï846,  à  Naples,  marina  Philippeville. 
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Passio  (Antonio),  étranger  européen,  né  en  1846,  à  Ischia 
(  Italie),  marin  à  Philippeviile. 

Pisani  (Àrcangelo),  étranger  européen,  né  en  4827,  à  Avigani 
(Italie),  journalier  à  Stora. 

D'Acimlo  (François-Marie),  étranger  européen,  né  en  i8i1,  à 
Restucci  (Italie),  marina  Philippeviile.. 

Sed  Bou  (David),  israélite  tunisien,  né  le  27  février  18i4,  à 
Tunis,  marchand  à  Philippeviile. 

Cohen  (Joseph),  israélite  indigène,  né  en  1830,  àCons-  lanlino- 
ple,  rabin  à  Philippeviile. 

Mustapha  ben  El  hadj  Olman,  indigèn)  musulman,  né  le  15  jan- 
vier 18i8,  à  Conslantine,  sous-lieutenanl  au  3"  régiment  de  tirail- 
leurs. 

Said  ben-Taïeb,  indigène  musulman,  né  en  1821,  à  Rhanga,  y 
demeurant. 

Ahmed  ben  Si  Belkassem,  indigène  musulman,  né  en  *848,  à  El 
Outaïa,  propriétaire,  y  demeurant. 


N*  472.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général 
de  division,  Gouverneur  général  de  TAlgérie  par  intérim,  en  date 
du  6  octobre  1870, 

Si  Ali  ben  Bel  Gassem,  bach-adel  du  Babor,  49*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  de  Constantine  ; 

Si  Mohammed  bel  Arab, 

Et  Si  Et  Taïeb  bel  Hakimi,  adcls  de  la  même  circonscription, 
sont  suspendus  de  leurs  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre. 

—  N*  1 73.  —  Par  arrêté  du  môme  jour  (6  octobre). 

Si  Mohammed  El-Hachani,adel  de  Bellezma,  35'  circonscription 
judiciaire  de  la  province  de  Constantine,  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 

—  N*174.  —  i'ar  arrêté  du  même  jour  (6  octobre),  ont  été 
nommés  : 

Province  de  Constantine, 

Si  Ahmed  ben  Chettab,  cadi  de  l'Oued  Halia,  67*  circonscription 
judiciaire,  en  remplacement  do  Si  Ali  ben  Madjoub,  décédé  ; 

Si  Mohammed  Senr  ben  Belkassem,  actuellement  adel  de  Bône, 
cadi  de  Jemmapes,  17*  circonscriplion  judiciaire,  en  remplace- 
ment de  Si  Ahmed  ben  Chettab,  nommé  à  TOued-  Halia  ; 

Si  Mohammed  Serir  ben  El-Hadj  Ali,  cadi  de  Rercha,  15*  cir- 
conscription judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Chérif  ben  El-Hadj 
El-Mekki  ; 
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Si  Chérif  ben  El-Hadj  EI-Mekki,  cadi  de  Milah,  9*  circonscrip- 
tion judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  Serir  ben  £1- 
lïadj  Ali,  ci-dessus  nommé  ; 

Si  F.l-Hachimi  ben  Abd-el  Adim,  bach-adel  du  Ôabor,  49*  cir- 
conscription judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Belgassem, 
suspendu  de  ses  fon  «  tiens  ; 

\"  Adel  du  Babor,  Si  Ahmmed  ben  Youcef,  actuellement  adel 
de  Setma,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  bel  Arab,  suspendu 
de  ses  fonctions. 

r  Adel  du  Babor,  Si  Et-Taïeb  ben  Si  El-Mekki,  acluellement  ad^l 
de  Ksar-Et-Thir,  en  remplacement  de  Si  Et  Taïeb  bel  Hakimi,  sus- 
pendu de  ses  fonctions. 

Adel  de  Bellezma,  35*  circonscription  judiciaire.  Si  Mohammed 
ben  Brahim  ben  Torfaïa,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  El- 
Hachani,  révoqué. 

Province  d'Oran, 

Bach-adel  des  Ghossel,  4r  circonscription  judiciaire,  Mouley 
idris  ben  Tsabet,  en  remplacement  de  Si  Bou  Medien  ould  El- 
Khaouane,  révoqué  ; 

Adel  de  la  môme  circonscription,  Si  Ben  AU  ould  ben  El-Mas- 
soum,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Bernoussi,  révoqué. 


# 


N'  173.  —  PsNiONS  CIVILES.  —  Par  décret  du  2  juillet  4S70,  ont  été 
concédées  les  pensions  ei-après,  savoir  : 

\.  A  Mme  Vallée  (Antoinette-Hippoly te),  veuve  de  M.  Riquier 
(  Pierre  Antoine  ) ,  ex-directeur  de  la  pépinière  de  Philip- 
peville 345t  fr 

2.  A  M.  Feoïllerat  (Clément),  ex-commis  ordi- 
naire de  i"  classe  à  la  préfecture  d'Alger 4 .443 

3. A  M.  HuNOUT  (Jean -Jérôme-Achille),  ex-commis 
dessinateur  des  bâtiments  civils  d'Alger 953 

4.  A  M.  Laffage  (Philibert-Fortuné),  ex-garde-ma- 

gaskn  des  bâtiments  civils  d'Alger 991 

5.  A  M.  ViGOUROUx  ^Pierre-Joseph-Antoine-André), 
ex-commis  principal  hors  classe  au  Secrétariat  géné- 
ral du  gouvernement,  à  Alger 2 .200 

6.  A  M.  Barnydb  Romanet  (Jean-Baptiste-Auguste) 
ex-vérificaleur  des  poids  et  mesures  de  la  province 
dAlger ^  .150 

N"476.  — Pensions  CIVILES.  — Par  deux  décrets  du  6  juillet  1870, 
ont  été  concédées  les  pensions  ci-après,  savoir  : 
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4.  A  M.  Tet^and  (Anloine-Alphonse),  ex-commis  ordinaire  de 
\"  classe  au  Secrétariat  général  du  gouvernement  de  TAl- 
gérie 4 .293  fr 

2.  A  M.  BouKDAis(Léonard-Ange-Ëdouard)  ex-géo- 
mètre de  l"  classe  du  service  topographique  de  la 
province  d*Alger 1 .046 

3.  AM.  GuÉRiN  (Charles-Théodore),  dit  Guérin- 
TouDOozE,  ex-commis  ordinaire  de  r*  classe  à  la 
sous-préfecture  de  Bône 4 .419 

4.  A  M.  Balliste  (Rodolphe-Pierre-Marius),  ex- 
sous-chef de  bureau  à  la  préfecture  de  Constantine. .        i  .809 

5.  A  Mme  Lauretït  (  Victoire-Baptistine),  \euve  de 
Baluste  (  Gazaire  Martial  ),  ex-secrélaire  de  la  sous- 
préfecture  de  Mostaganem 593 

6.  A  M.  Laureau  (Jean-Baplisle-Uippolyte),  ex-ins- 
pecteur des  bâtiments  civils  du  département  de  Cons- 
tantine          1 .466 

7.  A  M.  Blanc  (Louis-César)  ex-inspecteur  ordi- 
naire des  bâtiments  civils  du  déparlement  de  Cons- 
tantine    921 

8.  A  M.  Richard  (Antoine),  ex-commis  de  r* 
classe  des  bâtiments  civils  du  département  do  Cons- 
tantine    867 

9.  M.  Marie,  dit  Mary  (François),  ex-huissier  à  la 
préfecture  d'Alger 499 

'0.  A  M.  Chanoine  (Pierre-Victor),  ex-commis 
expéditionnaire  des  bâtiments  civils  d'Alger 890 

41 .  A  M.  Saint-Marc  (Jean  )  ,  ex-commis  expédi- 
lionnaire  des  bâtiments  civils  du  déparlement  de 
Constantine 878 

12.  A  M.  AYio  (Joseph-Jean-Baptiste),  ex-direcleur 
du  sreviee  sanitaire  de  la  province  d'Oran 1 .600 


-  SU  — 

N-  177.  —  Courtiers  maritimes.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Générai 
de  division,  Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim,  en  date 
du  i"  septembre  1870,  M.  Pbtriconb,  courtier  maritime  à  Bône,  a 
été  autorisé  à  servir  d'interprète  de  commerce  pour  la  langue 
arabe. 

N-  178.  -;-  Tribunaux  musulmans^  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général 
de  division,  Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim,  en  date 
du  27  août  1870, 

Si  Bou  Medien  Ould  el-Khaouan,  bacli-adcl  de  Ghosscl,  il*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  d'Oran,  a  été  révoqué  de  ses 
fondions. 

N   179.  —  Par  arrêté  du  21  août  18T0, 

Si  Kl  Mekki  ben  el  IIadj,  cadi  des  Oulad  Del  Aguel,  14*  circon- 
scription judiciaire  de  la  province  de  Constantine,  est  nommé  cadi 
de  2*  classe,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Ahmed,  promu 
à  la  1"  classe. 

N-  180.  —  Par  arrêté  du  21  août  1870,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  province  de  Constantine. 

Cadi  de  Raz-Séguine,  13*  circonscription  judiciaire  : 

Si  MtiHAMMED  Ben  M'barek  El  Hadéli,  actuellement  cadi  de  Se- 
drata,  en  remplacement  de  Si  Abdallah  Ben  Djama,  passé  à  la 
mahakma  du  Babor  ; 

Cadi  de  Sédrata,  28*  circonscription  : 

Si  M'hammed  El-Amri,  actuellement  bach-adel  de  Rercha,  en 
remplacement  de  Si  M'hammed  Ben  M'barek  El  Hadeh  ; 

Bach-adel  de  Kercha,  15*  circonscription  : 

Si  Youcef  Ben-Ahmed,  actuellement  adel  de  la  môme  mahakma, 
en  remplacement  de  Si  Mohammed  El  Amri. 

N- 180.  —  Adel  de  Kercha  :  Si  M'hammed  El-Akhdar-Es-Sbaïhi, 
en  remplacement  de  Si  Youcef  Ben  Ahmed  ; 
Bach-adel  des  Beni-Ourlis,  53«  circonscription  : 
Si  El  Madan i  Bel  El  Messaoud,  en  remplacement  de  Si  Moham- 
med Saïd-ou-Zerrouk,  décédé  ; 
'2*  adel  de  rOued-IIalia,  67*  circonscription  : 
Si  El-Tahar  Ben  El-Aibi  (emploi  de  nouvelle  création). 

Pour  la  province  d^Oran. 

Adel  de  Karnaouch,  20*  circonscription  judiciaire  : 
Si  Abdelkader  Ben  Bou-Zlane,  en  remplacement  de  Si  Ahmed 
Ben  Bol-Khoïra,  démissionnaire. 
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N.  -181.  —  Par  arrêté  du  24  août  1870, 
Sont  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  Ali  Ben-Ahmed,  bacli-adel  de  l'Oued-Halia,  67'  circonscrip- 
tion de  la  province  de  Constantine  ; 

Si  Et-Tahar  Ben  El-Mersli,  bach-adcl  de  FAdaoura,  21'  circon- 
scription judiciaire  de  la  province  d'Alger. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  3t  octobre  1870. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement 

TESTU. 


— .■  — .j  ~^ 


Aljrer   —  Inip.  Bouyer,  rue  Bab-i\zoun. 
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N"  I8Î.  —  Organisation  politique  de  l'algéric 

DÉCRET. 

DU  24  OCTOBRE  1 870 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 
DÉCRÈTE  : 

ART  4"^  —  Sont  supprimées  les  fonctions  el  attributions  de  £^ou- 
vemeur  général  de  l'Algérie,  de  sous-gouverneur  de  l'Algérie, 
et  de  secrétaire  général  du  gouvernement  pour  Texpédilion  gé- 
nérale des  affaires  civiles. 

Le  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  TAlgérie  et  le 
conseil  du  gouvernement  de  TAlgérie  sont  également  supprimés. 

Art.  2.  ~  Sont  abolis  les  décrets  du  10  décembre  4  d60,  du 
30  avril  et  du  22  mai  1861,  la  décision  impériale  de  3  novembre 
4862,  les  décrets  du  41  juin  4863  et  du  7  juillet  4864. 

Art.  3.  —  L'Algérie  renfernae  trois  départements  :  le  dépar- 
lement d'Alger,  le  déparlement  d'Oran,  le  département  de  Gons- 
tantine;  ce  qui  établit  92  départements  dans  la  République 
française. 

Chaque  département   nomme  deux  représentants  du  peuple. 

Art.  4.  —  Les  trois  départements  de  TAlgérie  constituent  un 
seul  et  môme  territoire  :  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  dé- 
cidé autrement,  les  populations  européennes  et  indigènes,  éta- 
blies dans  les  territoires  dits  actuellement  territoires  militaires, 
continueront  à  être  administrées  par  l'autorité  militaire,  sous  la 
modification  portée  à  l'article  8. 

Art.  5.  --  Le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Ai 
^érie  sont  centralisés  à  Alger  sous  l'autorité  d'un  haut  fonction- 
naire qui  reçoit  le  litre  de  gouverneur  général  civil  des  trois  dé- 
partements de  l'Algérie.  , 

Art.  6 .  —  Un  général  de  division  commandant  les  forces  de 
terre  et  de  mer  réunies  dans  les  trois  départements,  administre 
les  populations  européennes  et  indigènes  actuellement  soumises  à 
l'autorité  militaire,  comme  il  est  dit  à  l'article  4. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  bureaux  arabes. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine 
conservent  sur  l'armée  et  sur  la  marine,  en  Algérie,  rauiuriié 
qu'ils  exercent  sur  les  armées  en  campagne  et  sur  les  stations 
navales. 


Art.  7.  —  Chaqin'  tU'pnHemenl  est  administré  par  un  préfet 
qui  exerce,  sous  l'autorilë  supérieure  du  gouverneur  général 
civil,  les  attributions  conférées  aux  jïréfels  des  départements  de  la 
République.  11  reçoit  les  instructions  du  gouverneur  général  civil 
pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  colonisation,  et  lui  rend 
compte  de  leur  exécution. 

En  cas  d'absence,  1)  Préfet  est  remplacé  par  son  Secrétaire 
général. 

Art.  8.  —  Les  populations  actuellement  soumises  à  Tautorité 
militaire  dans  les  territoires  dits  Territoires  militaires^  sont  ad- 
ministrées par  un  colonel  ou  lieutenant- colonel  nommé  par  le 
commandant  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Néanmoins,  le  préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des  différents 
services  civils  et  financiers  dont  Taction  s'étend  sur  les  di- 
verses populations  de  l'Algérie  et  qu'il  surveille  en  vertu  de  son 
autorité  directe. 

Tout  centre  où  l'autorité  civile  jugera  qu'il  existe  un  nombre 
d'Européens  suffisant  pour  former  un  conseil  municipal,  sera  con> 
stitué  en  commune  qui  relèvera  de  l'autorité  préfectorale. 

Art.  9.  —  Les  préfets  et  les  commandants  militaires  chargés 
de  l'administration  des  départements  de  TAlgérie  seront  tenus 
d'adresser  chaque  trimestre  au  gouverneur  général  civil  un  rap- 
port détaillé  sur  la  situation  de  chaque  administration. 

Art.  10.  —  Le  gouverneur  général  civil  correspond  avec  cha- 
que ministre  selon  la  nature  des  affaires;  chaque  année  un 
rapport  général  détaille  est  remis  par  lui  au  conseil  des  ministres, 
imprimé  et  communiqué  à  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple. 

Art.  44.  —  Le  gouverneur  général  civil  ne  peut  être  repré- 
sentant du  peuple  ;  mais  il  a  entrée  à  la  Chambre,  qui  peut  d'ail- 
leurs l'appeler  dans  son  sein,  et  devant  laquelle  il  est  respon- 
sable de  ses  actes. 

En  cas  d'absence,  il  peut  déléguer,  sous  sa  propre  responsabilité, 
au  secrétaire  général  du  gouvernement  de  l'Algérie,  la  signature 
des  affaires  courantes  de  son  administration. 

Art.  42.  —  Il  est  créé  près  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  un  secrétaire  général  du  gouvernement  dont  les  attribu- 
tions seront  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  43.  —  11  est  créé  un  comité  consultatif  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,    composé  comme  il  suit  : 

'  4  •  Six  citoyens  Français  ou  naturalisés  Français,  élus  pour  lroi^* 
années,  au  scrutin  de  liste  el  à  la  majorité  jabsoluo  des  sulTra- 
îTi's,  par  tous  les  éleclours  français  de  l'Algérie,  el  à  raisf>n  dt? 
deux  membres  pour  chaque  déparleuicnl  ; 
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î-  Le  premier  président  de  la  cour  d'Alger  ; 

3-  Le   secrétaire  général  du  gouvernement  ; 

4*  L'inspecteur  général  des  travaux  civils  et  l'inspecteur  gé- 
néral dos  finances  en  Algérie  ;  ces  deux  derniers  n'ayant  voix 
délibéralive  que  pour  les  affaires  de  leur  compétence,  et  sur  les- 
quelles ils  présentent  leur  rapport  écrit. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  prendra,  lorsqu'il  le 
jugeni  convenable,  la  présidence  du  comité  consultatif.  A  son 
défaut,  la  présidence  appartiendra  au  premier  président  de  la  cour 
d'Alger. 

Le  comité  consultatif  du  gouvernement  est  appelé  à  rlonner  son 
avis  sur  les  affaires  qui  lui  seront  attribuées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  arrêté  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  décret.  Provisoirement,  il  donne  son  avis 
sur  les  affaire?  d^administration  qui  ne  sont  pas  dans  les  attribu- 
tions des  préfets. 

Art.  U.  —  Il  est  créé  un  conseil  supérieur  du  gouvernement 
générai  de  TAlgérie  composé  comme  il  suit  : 

Le  gouverneur  général  civil,  président  ; 

Le  commandant  des  forces  de  terre  et  do  mer  en  Algérie  ; 

Le  premier  président  de  la  cour  d'Alger  ; 

L'archevêque  d'Alger; 

Les  préfets  des  trois  départements  ; 

Neuf  conseillers  généraux,  élus  chaque  année,  dans  son  sein, 
par  le  conseil  général  de  chaque  département,  à  raison  de  trois 
membres»  par  conseil. 

Le  conseil  supérieur  se  réunit  chaque  année  au  mois  d'oc- 
tobre, après  la  session  des  consetls  généraux,  pour  délibérer  sur 
le  budget  général  de  l'Algérie. 

Le  vice-président  et  le  secrétaire  sont  nommés  par  le  con- 
seil supérieur  et  dans  son  sein,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

Le  conseil  supérieur  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  réunira 
la  majorité  de  ses  membres  ;  les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents. 

Les  procès-verbaux  seront  publiés  après  la  session  ;  un  ré- 
sumé sommaire  des  délibérations  pourra,  en  vertu  d'une  auto- 
risation du  conseil,  être  communiqué  à  la  presse  locale  pendant 
la  session. 

Le  projet  du  budget  général  diî  l'Algérie,  arrêté  provisoirement 
par  le  gouverneur  général  civil,  après  délibération  du  conseil 
supérieur,  sera  transmis  au  conseil  des  ministres  pour  être  défini- 
tivemeiu  arrêté. 

AUT.  L'>.  —  11  n'est  ilèn^gé  en  rien  à  la  logislalion  actuelle  sur 
l«v*  aitrihulions  des  conseils  g^-ncraux  et  des  conseils  municipaux 
f*n  Algérie. 
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Un  décret  ultérieur  fixera  li   composition  et  le  mode  d'élection 
de  ces  conseils. 

Abt.  46.  —  Toutes   dispositions  confraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 
Le  présent  décret  sera  exéculoiro  dans  les  formes  prescrites  par 

rarlicle  4  de  l'ordonnance  du  27  novembre   1816  et  par  l'ordon- 
du   18  janvier  4817. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  de  gouvernement,  le  2i  octobre  4870. 
Signé  :  Ab.  Crémieu.v,  L.  Gambetta,  Glais-Bizoin,  Fouriciio>. 


N'  483.  —  Gouvernement  général.  —  Personnel,  -  Mutations, 

LK  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 

DÉCRÈTE  : 

Art  4*'.—  M.  le  général  de  division  baron  Durrieu,  gouver- 
neur général  par  intérim  de  l'Algérie,  est,  sur  sa  demande,  relevé 
de  son  gouvernement,  et  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Art.  2  —  M.  Jules  Teslu,  secrétaire  général  du  gouvernement 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles  eu  Algérie,  est  relevé  de  ses 
fonctions. 

Fait  à  Tours,  le  24  octobre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémielx,  L.  Gambetta,  Glais-Hizoin',  Fouricuon. 


N°  184.  —  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4*'.  —  M.  Henri  Didier,  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  la  Seine,  ancien  représentant  de  TAlgérie,  est  nommé 
gouverneur  général  civil  des  trois  déparlements  de  rAlgérie. 

Art.  2.  —  Le  général  de  diNision  Lallemand  est  nommé  corn- 
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mandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  dans  TÀlgéne.  Il  aura 
pour  chef  d'élahmajor  général  un  général  de  brigade. 

Art.  3.  —  M.  Jules  Le  Batteux,  propriétaire,  est  nommé  secré- 
taire général  du  gouvernement  près  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  Le  traitement  du  gouverneur  général  civil  est  fixé  à 
la  somme  de  soixanle-douze  mille  francs  par  an  ; 

Celui  du  co'mmandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  dans  l'Algé- 
rie, à  la  somme  de  quarante-huit  mille  francs,  y  compris  les 
émoluments  de  son  grade  de  général  ; 

Celui  du  secrétaire  général  du  gouvernement  près  du  gouver- 
neur général  civil,  a  la  somme  de  dix-huit  mille  francs. 

Art.  5  —  Le  gouverneur  général  civil,  le  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  le  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment, sont  logés  aux  frais  de  TEtat. 

Art.  6.  —  Le  traitement  des  préfets,  en  Algérie,  est  fixé  sur 
le>  mômes  bases  que  pour  les  autres  déparlements  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  7.  —  Les  membres  du  comité  consultatif  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  élus  par  les  départemcnis  d'Oran  et  de  Con- 
slantine,  reçoivent  chacun  une  indemnité  annuelle  de  neuf  mille 
francs  ;  les  deux  membres  élus  par  le  département  d'Alger  reçoi- 
\ent  chacun  une  indemnité  annuelle  de  trois  mille  francs,  paya- 
bles par  Irimeslro  échu. 

Fait  à  Tours,  le  U  octobre  1870. 

Signé;  Ad.  Crèmieux,  L.  Gambema,  Clais-Bizoin,  Fourichon. 


N"  l8o.  —  Naturalisation  collective  des  Israélites  indigènes 

de  r Algérie. 

DÉCRET. 

DU  ^i    OCTOBRE  1870. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 

DÉCRÈTE  : 

Les  Israélites  indiji[ènc.s  des  dcparlemcnis»  de  l'Algérie  sont  dé- 


^MM'.-  m^ 
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clarés  citoyens  Français  ;  en  conséquence,  leur  statut  réel  el  leur 
statut  personnel  seront,  à  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  réglés  par  la  loi  française,  tous  droits  acquis  jusqu'à 
ce  jour  restant  inviolables. 

Toute    disposition  législative,    tout   sénatus-consulle,    décret, 
règlement  ou  ordonnance  contraires,  sont  abolis. 

Fait  à  Tours,  le  24  octobre  1870. 

Signé:  Al).  Cafinirux,  L.  Gajibetta,  Glais-Bizoi»*, Fourcchon. 


N"  186.  —  Naturalisation  ek  Algérie. 

DÉCRET. 

DU     2i     OCTOBKE    1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 

DÉCRlfiTE    : 

Art.  P'  —  La  qualité  de  citoyen  Français,  récla- 
mée en  conformité  des  articles  1  et  3  du  Sénatus-con- 
sulte  du  14  juillet  1865,  ne  peut  être  obtenue  qu'à  Tâge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Les  indigènes  musulmans  et  les  étrangers  résidant 
en  Algérie,  qui  réclament  cette  quatlité,  doivent  justi- 
fier de  cette  condition  par  un  acte  de  naissance  ;  à  dé- 
faut, par  un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  l'attestation 
de  quatre  témoins,  par  le  juge  de  paix  ou  le  cadi  du  lieu 
de  la  résidence,  s'il  s'agit  d'un  indigène,  ot  par  le  juge 
de  paix,  s'il  s'agit  d'un  étranger. 

Art.  2.  —  L'article  10,  paragraphe  1*"^  du  titre  III, 
l'article  11  et  l'article  14,  paragraphe  2  du  litre  IV  du 
décret  du  21  avril  1870,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sont  modifiés  comme  il  suit  : 


—  317  — 

Titre  111,  artijie  10,  paragraphe  1":  L'indigène-musul- 
man,  s'il  réunit  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  dé- 
terminées par  les  règlements  français  spéciaux  à  cha- 
que service,  peut  être  appelé,  en  Algérie,  aux  fonctions 
et  emplois  de  Tordre  civil  désignés  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

Titre  III,  article  H  :  L'indigène  musulman  qui  veut 
être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  doit 
se  présenter  en  personne  devant  le  chef  du  bureau 
arabe  de  la  circonscription  dans  laquelle  il  réside,  à 
l'efiFet  de  former  sa  demande  et  de  déclarer  qu'il  entend 
être  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

n  est  dressé  procès -verbal  de  la  demande  et  de  la 
déclaration. 

Article  14,  paragraphe  2:  Les  pièces  sont  adressées 
par  l'administrateur  du  territoire  militaire  du  départe- 
ment au  gouverneur  général. 

Art.  '3.  —  Le  gouverneur  général  civil  prononce 
sur  les  demandes  en  naturalisation  ainsi  formées,  sur 
l'avis  du   comité  consultatif. 

Art.  4.  —  Il  sera  dressé  un  bulletin  de  chaque  na- 
turalisation en  la  forme  des  casiers  judiciaires.  Ce  bulle- 
tin sera  déposé  à  la  préfecture  du  département  où  ré- 
side l'indigène  ou  l'étranger  naturalisé,  même  si  l'in- 
dividu naturalisé  réside  sur  le  territoire  dit  ienitoire 
militaire. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  articles  2,  4  et  5  du  sé- 
natus-consulte  du  14  juillet  4865,  les  articles  13,  titre 
IV,  et  19,  titre  VI,  intitulé  dipositions  générales,  du  dé- 
cret du  21  avril  1866.  Les  autres  disposfitioas  dpsdits 
sénatus-consulte  et  décret  sont  maintenues. 

Fait  à  Tours,  en  Conseil  de  gouvernement,  le  24  octobre  4870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta, 
Al.  Glais-Beoin,  L.  Fourichon. 
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N'  487.  — JUSTICE  f.niM  >'KLLE.  —  Organisation  du  jury  el  des  cours 

d'assises  en  Algérie. 

DÉCRET. 


Du  24  OCTOBRE  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  rassimiiation  du  régime  politique  et  adminis- 
tratif de  l'Algérie  à  celui  de  la  métropole  appelle  Tassimilation 
de  leurs  institutions  judiciaires  : 

Conndérant  que  le  jugement  par  jurés  des  causes  criminelles 
est  Tun  des  principes  de  notre  droit  public,  et  que  le  développe- 
ment de  la  colonisation  rend  aujourd'hui  son  appliealion  néces- 
saire à  l'Algérie  : 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'  —  A  partir  du  1®'  janvier  1874,  l^s  cours 
d'assises  d'Algérie  statueront  avec  l'assistance  de  jurés. 

Art.  2.  —  Le  décret  rendu  le  14  octobre  1870  par  le 
gouvernement  de  Paris,  remettant  provisoirement  en  vi- 
gueur le  décret  du  7  août  1843  sur  le  jury,  avec  cer- 
taines modifications,  sera  appliqué  à  l'Algérie. 

La  compétence  de  la  cour  d'assises  d'Alger  compren- 
dra les  arrondissements  d'Alger  et  de  Blida  ;  celle  de 
la  cour  d'assises  d'Oran,  les  arrondissements  de  Tlemcen 
et  de  Mostaganem  ;  celle  de  la  cour  d'assises  de  Cons- 
tantine,  les  arrondissements  de  Philippeville  et  de  Sétif  ; 
il  y  aura  une  cour  d'assises  dans  l'arrondissement  de 
Bône. 

JiCS  sessions  ordinaires  se  tiendront  tous  les  quatre 
mois  dans  chaque  cour  d'rtssises. 

Art.  3.  —  La  liste  mnuelle  du  jury  comprendra  403 
noms  pour  le  département  d'Alger,  300  pour  chacun 
des    départements  d'Oran     et  de   Constantine,  et  200 
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pour  rarrondissement  de  Bôiie,  sans  que  Tinsuffisance 
du  nombre  des  jurés  puisse  empêcher  les  opérations  des 
cours  d'assises.  . 

La  liste  spéciale  comprendra,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, tous  les  jurés  résidant  dans  la  ville  où  siège  la 
cour  d'assises. 

Art.  i.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  assises,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  d'Al- 
ger, les  présidents  des  tribunaux  de  Bône,  de  Coiistan- 
tine  et  d'Oran  tireront  au  sort,  en  audience  publique, 
.sur  la  liste  annuelle,  36  noms  qui  formeront  la  liste  du 
jury  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Ils  tireront  en  outre  les  noms  de  dix  jurés  suppléants 
sur  la  liste  spéciale  dressée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affai- 
re, il  y  a  jnoins  de  trente  jurés  présents,  ce  nombre  sera 
complété  par  les  jurés  suppléants,  suivant  Tordre  de  leur 
inscription,  et,  en  cas  d'insuffisance,  prr  des  jurés  tirés 
au  sort  et  en  audience  publique,  parmi  les  jurés  inscrits 
sur  la  liste  spéciale. 

Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  être  tenu  de  faire  le  ser- 
vice de  juré  plus  d'une  fois  sur  deux  sessions  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

Art.  6.  —  Est  abrogé  le  titre  3  du  décret  du  19 
août  1854.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi-  • 
nelle  sur  la  formation  des  cours  d'assises  seront  appli- 
cables à  l'Algérie,  à  l'exception  de  l'incompatibilité  pré- 
vue par  l'article  252,  §  2  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  7.  —  Toutes  dispositions  des  lois  et  ordonnan- 
ces contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Kait  à  Tours,  Ie2i  oclobre  1870. 

Signé  :  Ad.  Cuémikux,  L.  Ga^ibetta, 

Al.  Glais-Bizoin,  L.  Fourichox. 
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N-  488.—  !«»  ANNEXE. 

DÉCRET   SUR  LE   JURY 

DU  7  AOUT  1848. 


L'Assemblée  kationàlë  a  adopté  et  le  Curf  du  Pouvoir  exécu 

TIF  promulgue  le  DÉCRET  D074T  LA  TBNEUR  SUIT  : 

TITRE   \^' 


De  la   composition  de  la  liste  générale  du  jury 


Art.  4*'.  — Tous  les  français  figés  de  trente  ans,  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  seront  portes  sur  la  liste  générale  du 
jury,  sauf  les  cas  d'incapacité  ou  de  dispense  prévus  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

« 

Art.  2.  —  Ne  peuvent  f*lre  jurés  : 

\'  Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français; 
2*  Los  domestiques  et  serviteurs  à  gages. 

Art.  3.  —  Sont  incapables  d'être  jurés  : 

Ceux  à  qui  l'exercîce  de  tout  ou  partie  des  droits  politiques 
civils  et  de  famille  a  été  interdit  ; 

Les  faillis  non  réhabilités  ; 

Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conse  Ijudirûairo  ; 

Ceux  qui  sont  en  étal  d'accusation  ou  de  contumace  ; 

Les  individus  qui  ont  été  condamnés  soit  à  des  peines  afflicli- 
ves  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correctionnelles  pour  fails 
qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  délits  de  vol,  d'escroquerie, 
abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux  mœurs,  vagabondage  ou 
mendicité,  et  ceux  qui,  à  raison  de  tout  autre  délit,  auront  été 
condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

Les  condamnations  pour  délit  politique  n'entraîneront  l'incapa- 
cité qu'autant  que  le  jugement  la  prononcerait. 

Art.  4.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles 
de  représentant  du  Peuple,  de  Ministre,  de  Sous-secrétaire  d'Etat, 
de  Secrétaire  généra(  d'un  ministère,  de  Préfet  et  de  Sous-Prcfer, 
de  Juge,  de  Procureur  général,  de  Procureur  do  li  République  cl 
de  leurs  substituts,  de  ministre  d'un  culte  quelconque,  démembre 
du  conseil  d'Elat,  de  commissaire  de  la  République  près  les  admi- 
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flistrations  ou  régies,  de  fonctionnaire  ou  préposé  d'un  service 
aclif,  de  militaire  en  activité  de  service,  d'instituteur  primaire 
communal. 

Art.  5.  —Pourront,  sur  leur  demande,  ne  point  être  portés  sur 
la  liste  : 

r  Les  septuagénaires  ; 

i-  Les  citoyens  qui,  vivant  d'un  travail  journalier,  justifieraient 
qu'ils  ne  peuvent  supporter  les  charges  résultant  des  fondions  de 
juré. 

Art.  6.  —  La  liste  des  jurés  pour  chaque  commune,  sera 
dressée  par  le  maire  sur  la  liste  générale  des  électeurs  ;  il  se  con- 
formera aux  prescriptions  des  articles  précédents  ;  cette  liste 
sera,  par  ses  soins,  affichée  sur  la  porte  de  l'église,  de  la  maison 
communj  et  partout  où  il  jugera  convenable. 

Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  cette  publication,  tout  ci- 
toyen pourra  réclamor,  soit  contre  une  inscription,  soit  contre 
une  omission,  en  déposant  sa  réclamation  5  la  mairie.  Celte  ré- 
clamation sera  jugée  dans  les  huit  jours  par  le  conseil  municipal, 
sauf  recours  devant  le  tribunal  civil,  s'il  s'agit  d'incapacité  légale, 
ou,  s'il  s'agit  de  tout  autre  cause,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, lequel  statuera  définitivement  et  sans  frais.  Ce  recours  sera 
formé  dans  les  trois  jours  de  la  notification,  faite  administralive- 
ment,  de  la  décision  du  conseil  municipal. 

fie  tribunal  statuera  également  en  dernier  ressort,  les  parties 
intéressées  présentes  ou  dûment  appelées.  La  cause  sera  jugée 
sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxqnels  l'affaire  don- 
nera lieu  seront  exempts  de  timbre  et  enre^sâslrés  gratis. 

L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des  mem- 
bres du  tribunal,  et  le  jugement  sera  prononcé  après  que  lei 
parties  et  le  ministère  public  auront  été  entendus . 

Les  décisions  du  Tribunal  et  du  Conseil  de  préfecture  devront 
ôlre  rendues,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  du  recours. 

Los  additions  et  retranchements  opérés,  par  suite  des  décisions 
intervenues  sur  les  réclamations,  seront  affichés  dans  la  commu- 
ne, conformément  au  paragraphe  premier  du  précédent  article. 

Art.  7  —  La  liste  des  jurés  sera  permanente. 

Tous  les  ans,  avant  le  15  septembre,  le  Maire  rectifiera  cette  lis- 
te, en  retranchant  les  jurés  qui  seraient  décédés  ou  devenus  in- 
capables, et  en  ajoutant  les  citoyens  qui  auraient  acquis  les  condi- 
tions exigées  . 

La  liste  ainsi  rectifiée  sera  publiée  comme  il  est  dit  en  l'article 
ci-dessus,  et  tout  citoyen  pourra,  dans  le  délai  de  dix  jours,  faire 
la  réclamation  prévue  par  ce  uiènio  article,  laquelle  sera  jugée 
dans  le^  formes  indiquées. 
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Art.  8  —  Avant  le  \"  novembre  de  chaque  année,  le  Maire  trans- 
met au  préfet  la  liste  des  jurés  de  la  commune.  Le  Préfet  dresse 
sans  retard  la  liste  générale  du  département,  par  canton  et  par  or- 
dre alphabétique.  La  li^te  de  chaque  canton  est  envoyée  au  juge 
do  paix. 


TITRE  II. 


De  la  composition  de  la  liste  annuelle. 


Art.  9,  —  La  liste  annuelle  du  jury,  pour  chaque  département, 
comprendra  un  juré  par  deux  cenU  habitants,  en  prenant  pour 
base  le  tableau  offlciel  de  la  population  ;  toulefois,  le  nombre  to- 
tal des  jurés  ne  pourra  excéder  trois  mille  dans  le  département  de 
de  la  Seine,  et  quinze  cents  dans  les  autres  départements. 

Chaque  année,  il  sera  formé  sur  la  liste  générale  et  en  dehors 
de  la  liste  annuelle  du  jury,  une  lisie  spéciale  de  jurés  supplé&nls, 
pris  parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises  ;  elle  sera 
pour  chaque  déparlement  de  cinquante  et  pour  Paris  de  irois 
cents. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  juré  5  pour  \\  liste  annuelle  sera  ré- 
parti, à  Paris,  entre  les  arrondissements,  et.  dans  les  départements, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre  des  jurés  portés 
sur  la  liste  générale.  Cette  répartition  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

En  adressant  au  juge  do  paix  l'arrôlé  de  répartition,  le  préfet 
lui  indlc^uera  le  nom  des  jurés  désignés  par  le  soi  t  dans  le  cours 
do  l'année  précédente  et  de  Tannée  courante. 

Art.  \L  —  Les  jurés  de  chaque  canton  qui  devront  faire  partie 
de  la  liste  annuelle  seront  désignés  par  une  commission  com- 
posée : 

V  Du  conseiller  général  du  canton,  qui  en  sera  président  ; 

%*  Du  juge  de  paix,  vice-président  ; 

3*  Et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune du  canton,  désignés  spécialement  par  ce  conseil  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  d'août  de  chaque  (mnée. 

Le  maire  devra,  sans  délai,  faire  connaître  au  préfet  et  au  juge 
de  paix  les  noms  dos  membres  désignés. 

Art.  12.  —  Dans  les  cantons  ne  comprenant  qu'une  seule  com- 
mune, la  commission  sera  cotnposée  : 

t"  Du  Conseiller  général,  président  ; 
2.^  Du  juge  de  paix,  \ice- président; 
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3'  De  cinq  membres  du  conseil  municipal,  désignés  confor- 
mément  à  l'article  44, 

Art.  43.  —  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons, 
il  n'y  aura  qu'une  seule  commission  pour  tous  les  cantons. 

Elle  sera  composée: 

4*  Des  conseillers  généraux  des  cantons,  dont  le  plus  âgé  sera 
le  président  ; 

T  Des  juges  de  paix,  dont  le  plus  ancien  sera  le  vice-président; 

3*  De  deux  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  pour 
chaque  canton,  désignés  comme  il  est  dit  en  rdrlicle  14  ; 

4*  De  deux  membres  du  conseil  municipal  do  chaque  commu- 
ne rurale  faisant  partie  des  cantons,  et  désignés  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Art.  44.  —  Dans  la  ville  de  Paris,  la  commission  sera  compo- 
sée pour  chaque  arrondissement  : 

4'  De  trois  membres  du  conseil  municipal,  dont  le  plus  ngé 
sera  le  président.  Ils  seront  désignés  par  le  conseil  municipal  et 
pris,  autant  que  possible,  parmi  ceux  qui  demeurent  dans  ^arrol^• 
dissement  ; 

%^  Du  maire  et  des  adjointre  de  Tarrondissement  ; 

3*  Du  juge  de  paix. 

Dans  les  cantons  des  arrondissements  de  Sceaux  et  do  Saint-De- 
nis, la  commission  sera  composée  comme  il  est  dit  en  Tarlicle  41, 
et  le  président,  à  défaut  de  conseiller  général,  sera  le  juge  de  paix 
du  canton. 

Art.  15.  —  La  commission  s'assemblera  dans  la  dernière  quin- 
zaine de  novembre,  au  chef-lieu  de  canton,  aux  jour  et  heure  in- 
diqués par  le  préfet.  Chaque  membre  sera  convoqué  par  un  aver- 
tissement notifié  dans  la  forme  administrative.  Celte  commission 
ne  pourra  procéder  aux  opérations  qui  lui  sont  conûées  qu'autant 
qu'elle  sera  composée  de  la  mo?tié  plus  un  des  membres  qui  doi- 
vent en  faire  partie. 

Art.  46. — Chaque  membre  absent,  dont  les  excuses  n'auront 
pas  été  agréées  par  l'assemblée,  pourra  être  condamné  à  une 
amende  de  quinze  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 
Elle  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement, jugeant  en  matière  civile,  et  conformément  a  l'ar- 
ticle 6,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  commission 
constatant  l'absence.  La  partie  intéressée  sera  appelée  par  un  sim- 
ple avertissement  délivré  en  la  forme  administrative. 

Art.  17  — La  liste  sera  rédigée  en  double  exemplaire  et  si- 
gnée séance  tenante.  Un  double  est  transmis  immédiatement  au 
préfet  par  le  président  de  l'assemblée.  L'autre  double  reste  au 
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greffe  (le  la  justice  de  paix,  où  chaque  citoyen  peut  en  prendre 
communication, 
li  en  sera  do  môme  de  la  liste  des  jurés  suppléants. 

Art.  48.  —  Le  Préfet  dresse  sans  retard  la  liste  générale  du  dé- 
partement, par  ordre  alphabétique,  sur  les  listes  des  cantons.  Il 
dresse  également,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  suppléants 
prescrite  par  l'article  9.  Ces  listes  ainsi  rédigées  seront,  avant  le 
45  décembre  de  chaque  année,  transmises  au  greffier  du  tribunal 
chargé  de  la  tenue  des  assises. 

Abt.  49.  —  Si,  dans  le  cours  de  Tannée,  il  survient  des  décès 
ou  des  incapacités,  le  maire  de  chaque  commune  sera  tenu  d'en 
instruire  inmédiatement  le  Président  du  tribunal  ou  de  la  cour. 
11  sera  statué  conformément  à  Tarticle  390  du  code  d'instruction 
criminelle. 

TITRE  III. 

De  la  composition  de  la  liste  du  jury  pour  chaque 

département. 

Art.  20.  —  Dix  jours  au  moins  avant  Touverture  des  assises 
te  président  de  la  cour  d'appel,  ou  le  président  du  chef-lieu  judi- 
ciaire, dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  cour  d'appel,  tirera  au 
sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle,  les  noms  des 
trente-six  jurés  qui  formeront  la  liste  de  la  session  ;  il  tirera,  en 
outre,  six  jurés  suppléants  sur  la  liste  supplémentaire. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  il  y  a 
moins  do  trente  jurés  présents,  ce  nombre  sera  complété  par  les 
jurés  suppléants,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  par  des  jurés  tirés  au  sort,  et  en  audience  publi- 
que, parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  supplémentaire,  subsi- 
diairement  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle, 
ou  enfin  parmi  les  Iroiti  cents  jurés  premiers  inscrits  sur  la  liste 
générale  de  la  ville. 

TITRE   IV. 

Dispositions  générales. 

Aht.  2f .  --  Nul  ne  peut  être  contraint  a  remplir  les  fonctions 
de  juré  plus  d'une  fols  en  trois  années. 

Art.  22.  —  Toutes  les  dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
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nelJe.  auxquelles  il  n'esl  pas  dérogé,  continueront  d'êire  appli- 
quées. 

TITRE  V. 
Dispositiom  transitoires. 

Art.  23.  ^  Après  la  promulgation  de  ta  'présente  loi,  il  sera  im- 
médiatement procédé  à  la  composition  de  la  liste  générale,  de  la 
liste  annuelle  et  de  la  liste  supplémentaire.  Ces  deux  dernières 
seront  transmises  sans  délai  au  greffe.  Les  jurés  extraits  de  ces 
listes  feront  seuls  le  service  des  assises  qui  s'ouvriront  ultérieure- 
ment. 

Les  listes  ainsi  rédigées  serviront,  en  outre,  pour  Tannée  4849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  août  4848. 

Les  Président  et  Secrétaires, 

Signé  :  Armand  Marrast,  Pbupik,  Lbom  Robert,  Landrin, 
Bêrard,  EaiiLis  PfiAN,  Edmond  Lafaybtte. 

Le  Chef  du  pouvoir  exécutif. 
Signé  :  E.  CAVAIGNAC. 
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DÉCRET  DU  44  OCTOBRE  4870. 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE, 

Considérant  que  le  moment  fixé  par  la  législation  en  vigueur 
pour  Taccomplissement  des  opérations  préparatoires  de  la  forma- 
tion des  listes  du  jury  pour  4874  est  arrivé  ; 

Considérant  que  la  loi  du  4  juin  4863  n'est  pas  en  harmonie  avec 
les  principes  du  gouvernement  républicain  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit,  toutefois,  que  de  régler  provisoire- 
ment le  fonctionnement  lépal  du  jury,  qui  devra  Atre  définitive- 
ment organii^é  par  l'Assemblée  constituante; 


Considérant  que  l'époque  avancée  de  l'année  ne  permet  plus  de 
:e  confornuT  à  toutes  les  prescripiions  du  décret  du  7  août  1848» 
([ui  va  être  remis  eu  vii^uciir:  qu'il  y  a  donc  iivU  do  modifier  et 
de  simplifier  ce  décret,  on  quelques  points,  par  des  dispositions 
transitoires, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I""  —  Le  décret  du  7  août  18i8sur  le  Jurv  est 
provisoirement  remis  eu  vigueur. 

Art.  2.  — La  transmission  par  le  Maire  au  Préfet  de 
la  liste  des  jurés  de  la  con^mune,  qui.  aux  termes  de  l'art 
8  de  ce  décret,  doit  avoir  lieu  le  1"  novembre  de  chaque 
année,  pourra  être  retardée  jusqu'au  1"  décembre 
prochain.  Elle  devra  avoir  été  précédée  de  la  publication 
prévue  par  Tart.  6  dudit  décret  :  mais  le  délai  des 
réclamations  est  réduit  à  trois  jours  et  la  décision  du 
Conseil  municipal  ne  sera  pas  susceptible  de  recours. 

Art.  3.  — A  Paris  et  dans  les  communes  momentané- 
ment privé^^s  de  conseils  numicipaux,  les  fonctions 
attribuées  à  ce  conseil  parle  décret  du  7  août  18i8 
sueront  remplies  par  des  commissions  composées  du  maire, 
de  ses  adjoints,  du  juge  de  paix  et  de  Tun  de  ses 
îïuppléants. 

Art.  4.  —  Les  commissions  cantonnales  établies  par 
les  art.  11  et  suivants,  et  les  commissions  d'arrondisse- 
ment de  Paris,  établies  par  Tart.  14  du  décret  du  7  août 
1818,  sont  remplacées  par  des  commissions  composées  de 
la  môme  manière  que  celles  établies  par  Tarticle  précé- 
dent. 

Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  13  du  susdit  décret,  tous 
les  juges  de  paix  de  la  commune  feront  partie  de  la 
commission,  mais  non  leurs  suppléants. 

Art.  I).  — Les  articles  IT»  et  10  du  décret  de  7  août 
1848  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  La 
commission  s'assemblera  entre  le  \"  et  le  o  décembre 
par  les  soius  et  sous  la  présidence  du  maire. 
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Ar\  6.  — La  disposition  de  Y  art  21  du  décret  du  7 
août  4848  est  restreinte  aux  cHoyens  qui  auraient  reinpli 
les  fonctions  de  juré  dans  le  cours  de  l'année  1870.  Les 
préfets  pourront  se  contenter,  en  exécution  de  la  dispo- 
sition du  paragraphe  i  de  l'art.  10  du  susdit  décret, 
d'indiquer  aux  maires  les  noms  des  jurés  ayant  siégé  en 
1870. 

Fait  à  Paris,  le  U  octobre  4870. 

Ont  signé  :  Général  Trochu,  J.   Favrb,  Emm 

Arago,  J.  Ferry,  Garkier-Pagès, 
H.  RocHEFORT,  J.  Simon. 


N*490.  —  Tribunaux.  —  Application  en  AUjérie  des  règlements  de  la 
métropole  relatifs  à  la  postulation  et  à  la  plaidoirie. 

•décret. 


DU  i4   OCTOBRE  1870. 


LES  MKMBRËS  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFEiNSE  ISATIONALE. 

Considérant  que  les  règlements  qui  assurent  rindépendance  et 
la  discipline  du  barreau  sont  essentiels  à  l'organisation  judiciaire 
de  la  République  française  ; 

Que  dès  4848,  le  gouvernement  de  la  République  avait  reconnu 
la  nécessité  de  séparer,  en  Algérie,  la  postulation  de  la  plaidoirie,  et 
préparé  la  division  de  ces  deux  fondions  judiciaires,  en  ordon- 
nant la  formation  d'un  tableau  d  avocats  à  Alger  ; 

Que  cette  nécessité  est  surtout  impérieuse  dans  les  grands  cen- 
tres de  population  et  devant  les  juridictions  supérieures  ; 

Que  depuis  1848,  il  s*esl  formé  dans  difTérentes  villes  de  la  co- 
lonie des  collèges  d^avocats  distincts  de  la  compagnie  des  défen- 
seurs; 

Qu'il  convient  iln.s  lors  d  appliquer  à  ces  deux  professions  le? 
régies  auxquelles  elles  sont  sounii>e5  en  Fra.ire, 


J 
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DECRETENT  : 


Art.  \^\  — A  partir  du  l*'^  janvier  1871,  le  décret 
du  2  juillet  181*2  et  l'ordonnance  des  27  février-1 4  mars 
1822,  sur  la  plaidoirie  dans  les  cours  d'appel  et  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  seront  appliqués  en 
Algérie. 

Les  défenseurs  pourront  plaider  les  incidents  de  pro- 
cédure et  les  affaires  qui,  d'après  la  législation  de  la 
métropole,  sont  sommaires. 

Art.  2.  —  La  profession  d'avocat  sera  régie  par  les 
dispositions  non  abrogées  du  décret  du  14  décembre 
1810,  les  ordonnances  des  20-23  novembre  1822,  27 
août  et  10  septembre  1830,  les  décrets  des  3-22*27  mars 
18B2et  10  mars  1870. 

L  article  3  de  l'ordonnance  de  1 822  sera  exécuté  ex- 
ceptionnellement le  1  "  novembre  prochain,  les  années 
suivantes  le  1*^  octobre. 

Art.  3.  — Il  est  établi  dans  chaque  compagnie  de 
défenseurs  une  chambre  de  discipline,  conformément 
aux  dispositions  des  arrêtés  du  12  frimaire  an  IX,  et  2 
thermidor  an  X,  et  de  l'ordonnance  des  12-1 4  août  183*2, 
qui  seront  appliqués  en  Algérie. 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  de  lois  et  orlonnances 
contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Tours,  le  24  octobre  1870. 

Ad.  Cremieux,  L.  Gambbtta,   Glais-Bizoin, 
l.  fourichon. 


< 
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N.*  191.  —  BANQUE  DE  l'àlgérie.  —  Augmentation  du  capital  des 
émissions  des  billets  de  cet  établissement. 

DÉCRET. 
DU  26  octobre  1870. 


f    f 


LA  DELEGATION  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4®'.  —  La  limite  de  vingt-quatre  millions 
^24,000,000  fr.):  fixée  par  l'article  4*^  dî  la  loi  du  3 
septembre  4870,  pour  les  émijssions  des  billets  de  la 
Banque  de  l'Algérie,  pourra  être  portée  à  trente-qua- 
miUions  (34,000,000  fr). 

Art.  2.  —  Les  coupures  de  billets  de  la  Banque  de 
l'Algérie  pourront  être  réduites  à  dix  francs  (10  fr.). 
FailàTours,  le  26  octobre  1870. 

Signé  :  Ad.  Grémieux,  L.  Gambetta, 
Al.  Glais-Bizoin,  Fourichon. 


jî«  ^92.  —  DÉLITS  politiques  ET  DE  LA  VïLESSE,  déférés  au  Jury . 

DÉCRET . 
Du  27  OCTOBRE  4870. 

LES  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATION ALB, 

Considérant  que  le  jury  est  le  juge  naturel  des  délits  politiques 
et  des  délits  de  presse, 

DÉCRÈTENT  : 

Art.  4*'.  —  La  connaissance  de  tous  les  délits   po- 
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litiques  et  de  tous  les  délits  commis  parla  voie   de  la 
presse  appartient  exclusivement  au  jury. 

Néanmoins,  les  délits  d'injure  et  de  diffamation  en- 
vers les  particuliers  continueront,  provisoirement,  à  être 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Art.  2.  —  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages - 
intérêts  réclamés  pour  faits  des  délits  de  presse. 

Art.  3.  —  Toute  disposition  de  loi  contraire  au  pré- 
sent décret  est  et  demeure  abrogée. 
Fait  à  Tours,  le  27  octobre  4870, 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  L.  Gambktta. 
Glais-Bizoin,  L.  Fourichon. 

Vu  pour  promulgation  en  Algérie. 
Alger,  le  7  novembre  4870. 

Le  Général  de  division,  gouverneur  générât 
par  intérim, 

G"'.  Ltchtun. 


N-  193.  —  Tribunaux  musulmans.  —  domination  de  magistrats  mu- 
sulmam. 

Du   9   NOVEMBRE    1770. 

Le   Général  de  division,   commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  par  intérim. 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1859  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  4870, 

ARRÊTE  : 

Art.  4*'.  —  Sont  nommés  pour  la  province  d'Alger  : 

Membre  du  midjlôs  consultatif  de  la  subdivision  de  Miliana, 
Si  Ahmed  ben  El-Anlri  bou  Zar,  cadi  de  Miliana  ^7"  circonscrip- 
tion judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  El-ITaddj  Moussa, 
promu  membre  du  conseil  de  droit  musulman. 

Cadi  des  Medjadja  (  j7*  circonscription  judiciaire).  Si  El-Haddj 


.'V 
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voMefa  ben  El-Kacem,  (*a<li  acUioï  iVEI-Esnam,  en  remplacement 
de  si  Tahar  bel-Kacem,  décéilé. 

Cadi  d'El-'ùsnam  (o6'  circonscription  judiciaire),  Si  Moliamined 
ben  Abd-el-Kader  ben  Tifour  El-Medjadji,  cadi  actuel  des  Heumis, 
en  remplacement  de  Si  Kl-Haddj  Mostcfa  ben  El-Kacem,  passé  à 
une  autre  circonscription. 

Gadidés  Hoiimis  (08"  circonscription  judiciaire),  Si  Mohammed 
ben  Mazouni,  cadi  actuel  de  Tatlout,  en  remplacement  de  Si  Mo- 
hammed ben  Abd-el-Kador  ben  Tifour  El-Mcdjadji,  passé  à  une 
autre  circonscription. 

Cadi  des  Zahrez  (69'  circonscription  judiciaire),  emploi  de  nou- 
velle création.  Si  Amar  ben  Abd-Allah. 

Pour  la  pro^ince  de  Constantine  : 

Bach-adel  de  la  mahakma  de  Bùne  (i*  circonscription  judi- 
ciaire), Mohammed  ben  El-Bekar  ben  Et-Kad^,  actuellemeni  adei 
à  cette  même  mahakma,  en  remplacement  de  Mohammed  (^s-Srlr 
ben  Bel-Kacem,  nommé  à  un  autre  emploi. 

Bach-adel  de  la  mahakma  de  Ksar  Et-Thir  (47«  circonscription 
judiciaire),  Si  Allai  ben  Ahmed,  bach-adel  actuel  d*AkboM,  en 
remplace-nent  de  Si  Ahmed  Zouaoui  ben  El-Messaoud,  démission- 
naire. 

Art.  2.  —  Les  généraux  commandant  les  'provinces 
d'Alger  %i  de  Constantine  et  le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécutior.  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alppr,lc  9  novembre  1870. 

Signé  :  Général  LITCHLIN. 


CERTIFIÉ  CONFORME    .' 

Alger,  le  10  novembre  1870. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement 

TESTU. 


Alger. 


Inip.  BouYBK,  rue  Bah-Azouu. 
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-  Tribunaux  de  commkkce.  —  linrH  ré/jl-w 
tii>t  lift  memliivi  rfei  Iribuaaii.v  de  romnt't'c 


du  17  octorrr   1s7(). 

Le  Gouvernement  de  la  diîitjksg  nationale, 

ConsidéranI  que  le  suffrage  uriivrisel  esl  le  principe  f i m ilii men- 
tal (le  notre  droll  pulilic  ; 

Qu'il  esl  contraire  à  ce  prini:ipe  do  remeiiro  l'éleulion  des  juges 
consulaires  à  un  corps  électoral,  composé  lie  inemlires  arbitraire- 
meni  choisis  par  le  préfet  ; 

DÉCRÈTE  : 

I,  —  Le  décret  des  2-")  mars  1852,  stip  les  tribunaux 
de  commerce  est  aljfogé  ; 

IL  —  Les  articles  618,  619,  620,  G21  et.  f>29  du  Code 
de  commerce  feront  remplacés  et  modifiés  de  la  inauière 
suivante  ; 

Art,  618.  —  Lea  membres  des  tribunaux  de  commer- 
ce seront  élus  par  une  assemblée,  composée  des  citoyens 
français,  patentés  depuis  deu\  ans,  des  capitaines  au 
ioDg  cours  et  des  maîtres  au  cabotage,  ayant  commandé 
des  bâtiments  pendant  deux  ans,  et  domiciliés  depuis 
deux  ans  dans  le  ressort  du  tribunul. 

Ne  pourront  participer  à  l'élection  : 

1"  Ceux  qui  sont  frappéa  des  incapacités  prévues  par 
l'art.  3  de  la  loi  des  i5-18  mars  I8i9  ; 

2°  Les  individus  condaxiués  ponr  contraventions  aux 
lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  sur  les 
maisons  de  prêts  sur  gage  ; 

3"  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux 
art.  i13,  418,419,  420,  421,423,  439  H  d"  Code  pé- 
nal, et  aux  art.  390  et  597  du  Code  de  commerce  ; 

4"  Les  faillis  non  réhabilités. 

Art.  019.  —  Tous  les  ans  la  liste  des  électeurs  du 
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ressort- de ehaque  trllj.iuil sera  dressée  dans  chaque  com- 
mune par  le   maire,  du  !«'  au  13  janvier. 

Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet  ou 
au  sous-préfet,  qui  fera  publier  ou  afficher  la  liste  géné- 
rale dans  toutes  les  mairies  de  Tarrondissement  du  tri- 
bunal. Cette  publication  devra  être  faite  cinquante  jours 
avant  l'élection. 

Pendant  les  quinzsj'ours  qui  suivront  la  publication 
et  l'affiche,  tout  commerçant  patenté  de  Tarrondissement 
aura  le  droit  d'élever  des  réclamations  sur  la  composi- 
tion de  la  liste,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été  indûment 
omis  ou  rayé,  soit  qu'il  demande  l'inf  cription  d'un  élec- 
teur ou  la  radiation  d'un  citoyen  indûment  inscrit.  Dans 
le  premier  cas,  sa  réclamation  et  les  pièces  justificatives 
seront  communiquées  par  lui  au  ministère  public  ;  dans 
le  second  cas,  il  devra  fournir  la  preuve  que  la  deman- 
de a  été  notifiée  par  lui  à  la  partie  intéressée,  qui  aura 
cinq  jours  pour  intervenir,  à  compter  de  cette  notifica- 
tion. 

Les  réclamations  seront  jugées  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  de  l'arrondissement,  toute  affaire  cessante, 
sommairement,  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'a- 
voués. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  donnera  lieu 
ne  seront  pas  soumis  au  timbre,  et  seront  enregistrés 
gratis. 

L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un 
des  membres  du  tribunal,  et  le  jugement  sera  prononcé 
après  que  les  parties  ou  leur  défenseur  et  le  ministère 
public  auront  été  entendus. 

En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé,  toutes 
affaires  cessantes,  comme  devant  le  trilunal,  avec 
exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  et 
sans  consignation  d'amende. 

La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décision  ju- 
diciaire, sera  close  définitivement  dix  jours  avant  l'éloc  • 
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tion  ;  cette  liste  servira  pour  toutes  les  élections  de  Tan- 
née, sans  qu'elle  puisse  subir  aucune  modification. 

Du  1®^  au  15  janvier  de  chaque  année,  le  maire  de 
chaque  commune  révise  les  listes  électorales,  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  loi  des  15-18  mars  1849. 

Le  tableau  contenant  les  additions  et  retranchements 
faits  par  le  maire  à  la  liste  électorale,  est  déposé  le   15  ; 

janvier  au  secrétariat  de  la  commune.  j 

Il  est  ensuite  procédé,  à  Tégard  des  contestations  qui  I 

pourraient  être  élevées  contre  ce  tableau,  conformément  1 

aux  dispositions  ci-dessus.  î 

i 
Art.  620.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  juge  et 

de  suppléant  : 

1**  Tout  citoyen  français  qui  a  déjà  exercé  Tune  ou 
l'autre  de  ces  fonctions  ; 

¥  Tout  citoyen  français,  âge  de  trente  ans,  ayant 
exercé  le  commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans  au 
moins,  tout  capitaine  au  long  cours  ou  maître  au  cabota- 
{fe  ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  pourvu  que  cha- 
cun des  éligibles  désignés  ait  son  domicile  réel  dans  le 
ressort  du  tribunal,  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  prévus  aux  §  2,  3,  4  et  5  de  Tart  618. 

A  Paris,  nul  ne  pourra  être  nommé  juge,  s'il  n'a  été 
suppléant. 

Art.  621.  --  L'assemblée  électorale  retiendra  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Elle  sera  convoquée  parle 
préfet  du  département  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d'avril  au  plus  tard.  L'arrêté  de  convocation  dé- 
terminera rheure  de  l'ouverture  du  scrutin. 

En  cas  de  non-convocation,  la  réunion  des  électeurs 
aura  lieu  de  droit  Je  15  avril. 

La  séance  ouvrira  à  neuf  heures  précises  du  matin. 

L'assemblée  convoquée  ou  se  réunissant  de  droit,  se- 
ra présidée  par  le  maire  ou  son  délégué,  assisté  de  qua- 
tre électeurs,  qui  seront  les  deux  plus   âgés  et  les  deux 
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plus  jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau,  ainsi  com- 
posé, nomme  une  secrétaire  pris  dans  l'assemblée.  Il 
décide  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le 
cours  de  Télection.  Aucune  décision  n'est  valable  si  le 
bureau  n'est  au  moins  composé  de  trois  membres. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sec- 
tions dans  les  localités  où  l'administration  le  croira  né- 
cessaire. 

Les  juges  seront  nommés  tous  par  un  seul  scrutin  de 
liste . 

Les  suppléants  seront  é<i-aleineiit  nommés  tous  par 
un  seul    scrutin. 

La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  trois  heures. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  sera  né- 
cessaire pour  chaque  nomination. 

Si  Télection  n'a  pu  être  faite  au  premier  tour,  nu 
deuxième  tour  de  scrutin  aura  lieu  huit  jours  après,  sur 
nouvt^llc  convocation  du  préfet,  et  l'élection  aura  lieu  à 
la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  de  votants. 
Le  scrutin  s'ouvrira  à  neuf  heures  du  matin,  et  sera  clos 
à  une  heure. 

Le  président  de  l'assemblée  proclame  le  résultat  de 
l'élection. 

Le  procès- verbal  est  rédigé  en  triple  original.  Le  pré- 
sident de  l'assemblée  transmet  immédiatement  l'un  des 
trois  originaux  au  préfet,  le  second  au  greffe  du  tribu- 
nal, le  troisième  au  prccureur  général  près  la  Cour 
d'appel. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  citoyen  ayaut 
pris  part  à  l'opération  électorale,  aura  le  droit  d'élever 
des  réclamations  sur  la  régularité  ou  la  sincérité  de  l'é- 
lection. Dans  les  dix  jours  de  la  réception  du  proc^.s- ver- 
bal, le  procureur  général  aura  le  même  droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens 
dont  l'élection  serait  attaquée,  et  qui  auront  le  droit  d'in- 
tervenir daas  les  cinq  jours  de  la  communication.  Elle.'f 
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seront  jugées  sommairement  et  «ans  frais,  dans  la  quin- 
zaine, par  la  Cour  dappel  dans  le  ressort  de  laquelle 
Télection  a  lieu.  L'opposition  ne  sera  pas  admise  contre 
Tarrét  rendu  par  défaut  qui  devra  être  signifié . 

La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  cas  suivants  : 

1**  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  ; 

V  Si  le  scrutin  n*a  pas  été  libre  ou  s'il  a  été  vicié  par 
des  manœuvres  frauduleuses  ; 

3**  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  élus ,  dont  l'élection  est  alors  annu- 
lée. 

Art.  6i9.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  pro- 
cès-verbal, s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  ou  dans  la 
huitaine  de  l'arrêt  statuant  sur  la  réclarjation,  le  procu- 
reur de  la  République  invite  les  élus  à  représentera 
laudience  du  tribunal  civil,  siégeant  dans  l'arrondisse  - 
ment  où  le  tribunal  de  commerce  est  établi,  procède  pu- 
bliquement à  leur  réception,  et  en  dresse  procès-verbal, 
consigné  dans  ses  registres. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à  la  Cour 
d'appel,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres. 

Le  jour  de  l'installation  publique  du  tribunal  de  com- 
merce, il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  récep- 
tion. 

IIL  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  leur  réception  par 
le  tribunal,  les  juges  titulaires  ou  suppléants  élisent  le 
président  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et  au  scru- 
tin secret. 

Sij  au  premier  tour  de  scrutin,  aucun  membre  ne 
réunit  la  majorité  absolue,  un  diuxième  tour  aura  lieu  le 
même  jour. 

Si  ce  deuxième  tour  est  sans  résultat,  le  juge  titu- 
laire qui,  à  l'élcctiuu  générale,  aura  obtenu  le  plus  grand 
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nombre  de  voix,  sera  de  droit  président.  En  cas  de  con- 
cours, l'élection  aura  lieu  en  faveur  du  plus  âgé. 

IV .  L'article  626  du  Code  de  commerce  est  complété 
comme  il  suit  : 

Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juge^  et  des 
suppléants  sera  fixé,  à  la  majorité  absolue,  par  un  scrutin 
de  liste  auquel  prendront  part  le  président,  les  juges  et 
les  suppléants. 

Ce  scrutin,  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  cliambre 
du  conseil  aussitôt  après  la  nomination  du  président. 

Un  juge  titulaire  ou  suppléant  au  moins  doit  concourir 
à  tout  jugement  du  tribunal  de  commerce,  à  peine  de 
nullité. 

Lorsque  par  des  récusations  ou  empêchements  il  ne 
restera  plus  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  suppléants, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  liste  formée  annuelle- 
ment par  chaque  tribunal  de  commerce  entre  les  éligi- 
blés  du  ressort,  et,  en  cas  d'insuf&sance,  entre  les  élec- 
teurs, ayant  les  uns  et  Lîq  autres  leur  résidence  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal. 

Cette  liste  sera  de  cinquante  noms  pour  Paris,  de 
vingt-cinq  noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  de 
quinze  noms  pour  les  autres  tribunaux.  Les  juges  com- 
plémentaires seront  appelés  dans  Tordre  fixé  par  un 
tirage  au  sort  fait  en  séance  publique  entre  tous  les  noms 
de  la  liste,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

V. Les  art.  4  et  7  du  décret  du  6  octobre  4809 

Kont  abrogés. 

Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie  • 

DISPOSITION   TRANSITOIBE 

Vr  —  Il  sera  procédé  à  une  élection  générale,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  le  présent  décret.  A 
cette  première  élection  et  aux  élections  postérieures,  les 
règles  prescrites  par  l'art.  622  du  Code  de  co'nmerce  se- 
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»nt  appliquées  Les  pouvoirs  des  juges  actuellement  en 
fonctions,  sont  prorogés  jusqu'à  l'installation  de  ceux  qui 
doivent  les  remplacer.  Le  nombre  des  tribunaux  et  le  lieu 
où  ils  siègent  pourront  être  ultérieurement  modifiés. 

Tours»  le  47  octobre  4870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  Al.  Glais-Bizoin, 
L.  FoxJBiCflON,  L  Gambbtta. 


N*  1 95.  —  Décret  relatif  aux  effets  de  commerce. 


DU    44   NOVEMBRE    4870. 


LA  DELEGATION  DU  aOUVERNBMBNT, 

Gonsidéranuque  les  effets  de  commerce  souscrits  avant  la  guerre, 
à  la  différence  des  effets  souscrits  après  la  guerre  déclarée,  l'ont 
été  dans  Tignorance  d'un  événement  inattendu  qui  a  jeté  tout  à 
coup  la  perturbation  dans  le  commerce  et  rendu,  sinon  impossi- 
bles, du  moins  très-difficiles  les  moyens  de  libération,] 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1«'.  —  Jusqu'au  45  décembre  prochain  aucun 
protêt  ne  pourra  être  fait,  aucune  poursuite  exercée 
pour  les  effets  de  commerce  souscrits  avant  le  1 5  août 
dernier. 

Art.  2.  —  Tous  les  effets  de  commerce  souscrits  pos- 
térieurement au  45  août  dernier  demeureront  soumis  au 
décret  du  5  novembre,  dont  toutes  les  dispositions  non 
contraires  à  l'article  ^^'  sont  maintenues. 

Fait  à  Tours,  le  U  novembre  4870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta, 
Al.  Glaïs-Btzoin,  Fourichon, 
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N*  196.  — GouYEBiyEMEKT  GÉKÉHAL.  — Nominationd'un  Commissaire 
extraordinaire  de  la  République  en  Algérie. 


Tours,  le  17  novembre,  à  12  heures  du  soir. 


LE  GOUVERREMEKT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE, 

A  M.  le  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
'îner  et  à  MM,  les  Préfets  de  V Algérie. 


Voici,  Général,  le  décret  qui  nomme  M.  du  Bolzet 
Commissaire  extraordinaire.  Nous  prenons  cette  mesure 
pour  satisfaire  à  Timpatiencî  si  vivement  exprimée  par 
tant  de  dépêches.  Nous  sommes  forcés,  d'ailleurs,  de 
nous  concerter  avec  Paris  pour  la  nomination  définitive, 
et  voilà  une  semaine  entière  que,  soit  à  cause  des  pluies, 
soit  pour  impossibilité  de  communications,  nous  sommes 
absolument  privés  de  toutes  nouvelles.  Faites  connaître 
vous-même  cette  situation  à  nos  Français  d'Alger.  Nous 
travaillons,  en  attendant,  à  perfectionner  nos  décrets  du 
24  octobre  et  nous  ne  tarderons  pas  à  leur  donner  des 
améliorations.  Dites-leur  bien  qu'au  milieu  de  la  tem- 
pête que  nous  voulons  dominer,  il  faut  que  leur  patrio- 
tisme nous  vienne  en  aide  et  qu'ils  doiven/^  se  garder  d'a- 
jouter des  embarras  nouveaux  à  la  situation  si  grave 
que  nous  traversons  avec  courage,  appuyés  que  nous 
sommes  par  nos  concitoyens.  Tout  est  calme  aujourd'hui 
dans  notre  chère  France  ;  que  le  trouble  ne  vienne  pas 
de  ces  nouveaux  départements  que  nous  avons  encadrés 
dans  notre  République  française.  Le  premier  pas  est  fait  ; 
l'autorité  militaire,  comme  gouvernement  général,  est 
abohe.  Vous,  qui  avez  si  patriotiquement  accepté  la  nou- 
velle position,  dites-leur  que  nous  comptons  sur  leur  bon 
esprit  et  sur  votre  concours  pour  développer  et  assurer 


I 
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la  conquête  si  impatiemment  et  si   vainement  espérée 
pendant  tant  d'années. 

Ad.  Ceémieux,  L.  Gambetta,  Glais-Bizoin, 
l.  fourichon. 


N*  197.  —  Décret,  portant  nomination  de  M.  Cii.  du  Bouzet,  Com- 
missaire extraordinaire^  et  M.  Alexis  Lambert,  préfet  d'Oran. 


Du   16   NOYEMBRt:  1870. 


LA  DELEGAriO.N  DUGOUVERNEMENTDELA  DEt'E^SE  NATIONALE, 
DÉCUÈTE    : 

Art.  I*'^  —  M.  Chaules  du  Bouzeï,  actuellement 
préfet  à  Oran,  est  nommé  Commissaire  extraordinaire 
dans  les  trois  départements  de  FAlgérie. 

Art.  2.  —  Les  pouvoirs  provisoirement  attribués  par 
le  présent  décret  au  Commissaire  extraordinaire  sont  les 
pouvoirs  donnés  au  gouverneur  général  civil  dans  notre 
décret  du  21-  octobre  dernier. 

Art.  3.  —  M.  Alexis  Lambert  est  nommé  préfet  du 
départeinent  d'Oran,  en  remplacement  de  M.  Charles 
DU  BouzET,  appelé  aux  fonctions  de  Commissaire  extra- 
ordinaire. 

Fait  à  Tours,  le  16  novembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta. 

GlAIS-BiZOIN,  L.  FOURICHON. 


1 

II 
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N"  198.  —  COMITÉS  DB  DÉPENSE.    —  Circulaire   relative  à  leurs 

attributions. 


Tours,  19  novembre  4870,  4  h.  49  m.  dn  s. 

Le  Gouvernement  à  M.    le  Commissaire  extraordinaire 
et  à  M.  le  générnl  Lallemand,  Alger. 

Il  nous  a  été  exposé,  il  y  a  quelques  jours,  que  les  Co- 
mités de  défense  donnaient  des  ordres,  sous  formes  d' ar- 
rêtés, et  que  ces  ordre?,  parfois  contradictoires,  em- 
barrassaient fort  les  autorités  locales,  en  déplaçant  les 
responsabilités  rég'ulières  et  jetant  la  confusion  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  publics. 

Ces  comités,  fort  bien  intenlionnés,  ont  rendu  de  loua- 
bles services  à  la  Républque  ;  ils  peuvent  en  rendre  en- 
core, soit  en  se  faisant  les  interprètes  des  vœux  populai- 
res dans  une  période  de  transition  qui  nous  impose  à  tous 
de  grands  devoirs,  soit  en  activant  sur  une  grande  échel- 
le les  enrôlements  des  indigènes,  avec  le  concour.^  des 
commandants  militaires  locaux  ;  soit  en  stimulant  les 
bons  vouloirs  et  en  mettaut  à  votre  disposition  un  maté- 
riel de  guerre  en  dehors  diîs  armements  dont  l'Etat  peut 
lui-même  disposer.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  appel  à  leur 
patriotisme  pour  leur  faire  comprendre  qu'ils  ne  peuvent 
pas  mieux  servir  la  République  qu'en  se  renfermant 
strictement  dans  la  légalité  de  leur  action,  qui  consiste  à 
proposer  et  non  à  donner  des  ordres. 
Vous  ferez  au  besoin  appel  au  patriotisme  de  leurs  mem- 
bres les  plus  zélés,  pour  aller  surveiller  dans  les  terri- 
toires dits  militaires,  ces  cmrôîements  d'indigènes  qui 
nous  ont  été  signalés  comme  marchant  avec  lenteur  sur 
divers  points,  et  vous  veillerez,  en  cas  de  semblables  mis- 
sions, à  ce  que  leurs  membres  soient  reçus  partout  avec 
les  égards  dus  à  des  cit  ')yens  qui  se  dévouent  pour  le 
1  ien  public.  Il  est  temps  d'ailleurs  d'affirmer  par  des  faits 
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et  par  des  exemples  que  Taction  des  citoyens  frapç»»i8  s'é- 
tendra désormais,  en  Algérie,  non  plus  aux  territoires  ci- 
vils, mais  à  tout  Tensemble  du  pays. 

Signé  :  A.  Cbémieux,  L.  Gambetta, 
Glais-bizoin,  L.  Foubrichon. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Charles  du  BOUZET. 


No  199.  -.  PROCLAMATION 
DU  Commissaire  extraordinaire  de  la  République. 

CITOYENS, 

Le  Gouvernement  de  la  République  m*a  confié  la  mis- 
sion d'organiser  en  Algérie  le  régime  civil,  si  ardemment 
désiré  par  les  Français  d'Afrique,  si  vainement  réclamé 
sous  le  gouvernement  déchu. 

Pour  remplir  cette  tâche,  je  fais  appel  à  votre  con- 
cours. 

Nous  avons  tous  le  même  but  :  Pour  la  France,  la  dé- 
fense du  territoire  national  et  la  consolidation  de  la  Ré- 
publique ;  pour  l'Algérie,  l'établissement  du  régime  civil 
et  la  prospérité  de  la  Colonie.  Ne  dépensons  donc  point 
nos  forces  en  mouvements  désordonnés  et  en  luttes  sté- 
riles. Unissons  nos  efforts  dans  l'intérêt  commun.  Que 
chacun  de  nous  reste  dans  son  rôle  et  fasse  son  devoir. 
Le  Gouvernement  de  la  République  respecte  les  droits 
des  citoyens  ;  il  provoque  leur  initiative  et  demande 
leur  concours.  Vous  respecterez  son  autorité  légitime. 
Vous  n'oublierez  pas  que  la  République  étant  le  règne 
du  droit,  toute  usurpation  de  pouvoirs,  quelle  que  soit 
la  pureté  des  motifs  qui  l'auraient  inspirée,  serait  un  at- 
tentat contre  la  République  elle-même. 
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Vous  savez  combien  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, même  au  milieu  des  embarras  de  la  guerre,  se 
préoccupe  des  intérêts  de  l'Algérie.  Ce  qu'il  a  fait  pour 
vous  n'est  qu'un  commencement.  Sur  mes  observations, 
il  m'a  annoncé;  par  une  dépêche  rendue  publique,  que 
son  décret  du  24  octobre  serait  complété  par  des  dispo- 
sitions plus  libérales  encore.  Par  là,  il  m'a  autorisé  à  lui 
proposer  des  mesures  qui  le  perfectionneront. 

Travaillons  donc  de  concert,  Citoyens,  au  bien  de  l'Al- 
gérie et  au  salut  de  la  République  :  vous,  en  obéissant 
aux  lois,  en  prêtant  votre  concours,  en  exerçant  votre 
initiative  ;  moi,  en  renseignant  le  gouvernement  sur  vos 
besoins  et  vos  aspirations,  en  donnant  une  direction  utile 
à  toutes  les* forces  de  l'Algérie. 

La  cause  de  l'Algérie  a  triomphé  par  l'avènement  de  la 
République  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  utiliser  la  victoire. 
Citoyens,  aidez-moi  dans  cette  œuvre.  Unissons-nous 
dans  un  but  que  notre  cœur  ne  veut  point  séparer  :  la 
prospérité  de  l'Algérie,  la  grandeur  de  la  France,  la  con- 
solidation de  la  République. 

Aliçer,  le  20  novembre  i87(). 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Charles  du  BOUZET. 


CKIlTIFIÉjCONFORMK    : 

Alger,  lel2G  novembre  -1870. 
Le\Socrétaire  gMral  du  Gouvernement 

.T.  LE  BATTEUX. 


Alg'er.  —  Imp.  Bouyer,  rue  Bab-Azoun. 
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N**  iOO.  —  Lois  ET  DÉCRETS.  —  \oHLP,lk  farnic  de  la  promulya- 

itun  en  .{''jérie. 


CIRCULAIRE  AUX  PRKFErS  DE  L'ALGKRIE. 


\\^G\\  le.  i8noveinl)re  IS70. 


MoNtilEUK    LE    PkÉKKT, 


Le  mode  de  promulgation  d<  .^  lois,  décrets  et  régle- 
hieiits  exécutoires  eu  Algérie  avait  été  r.églé,  en  dernier 
lieu,  par  h  décret  du  27  octobre  18'i8,  qui  faisait  résulter 
cette  promulgation  de  l'insertion  do  ces  actes  j)ublics  au 
BuUelin  o/Jiciet  du  ministère  de  VAhjérie  et  des  Colonies. 

m 

Ce  ministère  ayant  été  supprimé  p^r  le  décret  du  1 0 
décembre  1860,  qui  rétablissait  le  Gouvernement  général 
à  Alger,  un  arrêté  du  maréchal  Pélissier,  duc  de  Mala- 
koff,  en. date  du  14  janvier  1861,  en  créant  un  BulUtin 
officiel  du  Gouvernement  de  r Algérie,  déclara  que  la  pro- 
mulgation légale  des  actes  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif de  la  métropole  résulterait  de  leur  insertion  dans  ce 
recueil,  suivant  les  formes  et  délais  déterminés  par  le  dé- 
cret du  27  octobre  1858. 

Cet  arrêté  ne  faisait  que  constater  un  retour  aux  erre- 
ments consacrés  par  l'ordonnance  organique  du  15  avril 
1845. 

Aujourd  hui  que  l'Algérie  n'est  i)lus  considérée  cumuKî 
uue  simple  colonie,  mais  forme  en  réalité  trois  nouveaux 
départements  français,  il  rcsult(î  de  cette  situation  nou- 
velle, si  clairement  détinie  par  le  décret  du  24  octobie 
1870  (articles  Jet  4),  que  les  loi.;,  décrets  et  règlement.., 
ne  sont  plus  soumis,  en  ce  qui  la  concerne,  à  un  mode 
spécial  de  promulgation,  et  qu'il  y  a  lieu,  désormais,  dt 
pe  conformer,  à  cet  égard,  aux  ri/gles  établies  pour  tout 
le  territoire  de  la  République. 


\ 


1 


—  '6ii  — 

Je  vous  uotiiie,  à  cet  effet,  der.x  décrets  rendus  sur  la 
matière  : 

L'un,  à  la  date  du  5  novembre  1870,  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  naiionale,  siégeant  à  Paris  ; 

L'autre,  à  la  date  du  \\  du  même  mois,  par  la  dék*- 
g'ation  du  Gouvernement  siégeant  à  Tours. 

Aux  ter  nés  d\i  premier  décret,  le  Journal  officiel  rem- 
place le  Bulletin  des  lois  pour  la  promulgation  ;  hors  du 
Paris,  les  lois  et  décrets  sont  obligatoires  dans  Tétendue 
de  chaque  arrondissement,  après  que  le  Journal  officiel 
qui  les  contient  est  parvpîVn  au  chef-lieu  de  cet  arrondis- 
sement. 

Il  incombe  aux  Préfets  et  Sous-Préfets  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient 
imprimés  et  aiBchés  partout  où  l)esoin  sera. 

D'après  le  second  décret,  tant  que  les  communication l^ 
avec  la  ville  de  Paris  et  le  Gouvernement  île  la  Défense 
nationale  ne  seront  pas  rétabUs,  la  promulgation  des  lois 
et  décrets  rendus  par  la  délégation  du  Gouvernement , 
aura  lieu  dans  le  Moniteur  universel,  qui  remplace,  pour 
la  notification  de  ces  mêmes  actes,  le  Journal  officiel  de  la 
République. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  que  le  Moniteur  uni- 
verset,  qui  se  publie  au  siège  de. 1a  Délégatien,  parvien- 
ne au  chef-lieu  de  tous  les  arrondissements  de  la  Répu- 
bhque. 

lies  lois  et  décrets  qui,  d'une  manière  générale  ou  spé- 
ciale, sont  ai)plical)les  aux  départements  de  l'Algérie, 
continueront  à  Otro  reproduits  tant  au  Moniteur  de  r Al- 
gérie qu'au  Bulletin  ^officiel  du  Gouccnicment  général  ; 
mais,  vous  ne  devrez  pas,  à.Tavenir,  attendre  cette  in- 
sertion, pour  assurer  la  promulgation  des  actes  officiels 
dans  votre  ressort  administratif. 

L'arrivée  soit  du  Journal  officiel  de  la  République,  soit 
du  Moniteur  unive'^sel  de  la  Délégation,  sera  consignée, 
pour  rhaque  numéro,  sur  un  registre  ad  hoc,  tenu  au  se- 
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crétariat  de  la  préfecture  et  dans  chaque  sous-préfec- 
ture. 

Recevez,  etc. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Chaules  du  BOUZKT. 


V    m,   —  DÉCRET 


OL  •')  NOVBSIBRE  4870. 


LE  .GOt)VER:NEMENT    DE    LA    DEFENSE    NATIONALE, 

Considérant  q^u  il  imporle  de  prévenir  les  difficultés  que  peut 
faire  naître  le  mode  actuel  de  proniulgalion  des  lois  et  décrets,  et 
d'établir  d'une  manière  certaine  l'époque  où  les  actes  lég^islatirs 
sont  obligatoires. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^*'^  —  Dorénavant,  la  promulgation  des  lois  et 
des  décrets  résultera  de  leur  i  isertion  au  Journal  officiel 
de  h  République  française,  lequel,  à  cet  égard,  rempla- 
cera le  Bulletin  officiel  des  lois. 

Le  Bulletin  officiel  des  lois  continuera'à  être  publié. 

Art.  i.'  —  Les  lois  et  les  décrets  seront  obligatoires  à 
l'aris,  un  jour  franc  après  la  promulgation,  et  partout 
ailleurs,  dans  Tétendue  de  clia«|ue  arrondissement,  après 
que  le  Journnl  ofjicul  qui  les  contient  sera  parvenu  au 
chef-lieu  de  cet  arrondissement.  Le  Gouvernement,  par 
une  disposition  spéciale,  pourra  ordonner  Texécution  im- 
médiate d  un  décret. 

Art.  3.  —  Les  préfets  et  spus-préféis  prendront  les 
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mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient 
imprimés  et  affichés  partout  où  besoin  sera. 

Abt.  4.  —  Les  tribunaux  et  les  autorités  administra- 
tives et  militaires  pourront,  selon  les  circonstances,  ac- 
cueillir l'exception  d'ignorance  alléguée  par  les  coutre- 
veJiants.  si  la  contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours  francs  à  partir  de  la  promulgation. 

Fai»  à  Thôlel  de  ville  de  Paris,  le  5  novembre  4870. 

Signé  :  Général  Trochu,  J.  Favre,  Em.  Arago, 
Jui.ES  Ferry,  Garmer-Pagès,  E.  Pelle- 
tan,  E.  Pk;.\ri».  J.  Simon. 


.V^202.  -DÉCRET. 


Du  H    NOVEMBRE   1870. 


Les  membrfsdu  gouverkemenï  delà  défense  nationale, 

Vu  le  ilêcrei  du  Gouveruement  de  la  Défense  nationale  porlaiii 
la  <lato  du  :>  novembre  1H70, 

DÉCRÈTENT  : 

« 

Art.  V\  —  Tant  que  les  communicatious  avec  la  ville 
(le  Paris  et  le  Gouvernemeut  de  la  Défense  nationale  ne 
seront  pas  rétablies,  le  Jjurnal  officiel  de  la  République 
Française  ne  pouvant  parvenir  régulièrement  dans  les 
départements,  la  promulgation  des  lois  et  des  décrets 
rendus  par  la  Délégation  du  Gouvernement^  aura  lieu 
dans  1p.  Moniteur  universel,  qui  remplacera  pour  leur  pu- 


—  :n5  — 

blictttion  et  leur  promulgation,  le  Journal  officiel  de    la 
République  française. 

Art.  2.  —  Tout  décret  du  Gouvernement  de  laDéfen- 
>:e  nationale,  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française,  qui  parviendra  à  Tours,  sera  inmédiatement  pu- 
blié, dans  le  Moniteur  universel.  Cette  publication,  pour 
tous  les  arrondissements  de  France  oh  le  Journal  officiel 
do  la  République  française  ne  serait  pas  parvenu ,  vaudra 
la  promulf^ation  par  ce  journal. 

Fait  à  Tours,  <»n  Conseil  de  (rouvfîrneinenl,  le  i  I  nov<^rnbre  Î870. 

Siorné  :  x\d.  Ckkmieux,  L.  Gambrtta, 

Al.  Glaîs-Bizoin,  L.  Fouricho.v. 


N'*20;J.  —  GouvKRNKNBNT  tiÉ^ftRAL.  —  Mégotion  de  si ff nature  au 
^er^taire  gf^nf^rot  du  Gnuvfirnement . 


AHRftTK. 


])V  '28  NOVP.MHUK  iS70. 


Le  Commissaire  extraoï-dinaire  de  la  République  : 

Vu  las  décrets  du  10  décembre  4860  et  7  juillet  1864,  ensemble 
le  (lécrtt  du  24  octobre  1870,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  ad- 
ministration de  l'Algérie  ; 

Voulant  pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires  civile» 
qui  sont  de  sa  compétence. 

AruIîte  ck  qitt  suit  :  ^ 

Article  unique.  —  Indépendamment  de  la  délégation 


—  :nr»  — 

qui  lui  a  été  faite,  comme  ordonnateur  secondaire,  par 
l'arrêté  du  47  septembre  1864,  le  Secrétaire  général  du 
Gouvernement  est  chargé  de  statuer  sur  les  demandes  de 
passages,  et  de  signer  par  ordre,  toute  la  correspondance 
administrative  qui  n'impliquera  aunme  décision. 

Fait  à  Thôiel  ilu  Gouvernemenî  ;i  Aippr,  lo^H  novembre  I8Î0 

Signé  :  du  Bouzet. 


CERTIFIÉ  CONFORME    ! 

Alp:er,  le  29  novembre  4870. 
Lp  Srrrf^tairfi  général  du  Gouvernement 

J.  LE  BATTEIJX. 


WçTf^r.  -  Imp.  Bouter,  rue  Bab-Azoun. 
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mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient 
imprimés  et  affichés  partout  où  besoin  sera. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  et  les  autorités  administra- 
tives et  militaires  pourront,  selon  les  circonstances,  ac-- 
cueillir  l'exception  d'ignorance  alléguée  par  les  contre- 
venants, si  la  contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours  francs  à  partir  de  la  promulgation, 

Fai»  à  rhôiel  de  ville  de  Paris,  le  5  novembre  1870. 

Signé  :  Général  Trochu,  J.  Favre,  Em.  Arago, 
Jules  Ferry,  Garnier-Pagiss,  E.  Pelle- 
ta:^, E.  Picard.  J.  Simon. 


i\e202.  -DÉCRET. 


Du  H  novembre  1870. 


Les  membrfsdu  gouverkement  delà  défense  nationale, 

Vu  lo  décrol  du  Gouvernement  de  l«n  Défense  nalionalo  porlani 
la  date  du  î>  novembre  1H70, 

décrètent  : 

Art.  •l"^  —  Tant  que  les  communications  avec  la  ville 
(le  Paris  et  le  Gouvernemeat  de  la  Défense  nationale  ne 
seront  pas  rétablies,  le  Jjurnal  officiel  de  la  République 
Française  ne  pouvant  parvenir  régulièrement  dans  les 
départements,  la  promulgation  des  lois  et  des  décrets 
rendus  par  la  Délégation  du  Gouvernement^  aura  lieu 
dans  1p.  Moniteur  universel,  qui  remplacera  pour  leur  pu> 


—    <* 
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blication  et  leur  promulgation,  le  Journal  officiel  de    la 
Tlépublique  française. 

Art.  9.  —  Tout  décret  du  Gouvernement  de  laDéfen- 
>:e  nationale,  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française,  qui  parviendra  à  Tours,  sera  inméxiiatement  pu- 
blié,dans  le  Moniteur  universel.  Cette  publication,  pour 
tous  les  arrondissements  de  France  oh  le  il ournal  officiel 
do  la  République  française  ne  serait  pas  parvenu,  vaudra 
la  promulgation  par  ce  journal. 

Fait  à  Tours,  on  Conseil  de  rfOnvernement,  le  1 1  novembre  IH70. 

Siofué  :  Ad.  Ckkmieux,  L.  Gambetta, 

Al.  Olaîs-Bizoik,  L.  Fouricho.v. 


N"'20:i.  —  GoLVRRNBMBNT  uÉKftRAL.  —  Mèçfation  (h  siijnahive.  au 
Secrétaire  gi^Tif^ral  du  Gnuvpmfiment. 


ARRftTK. 


i)T'  iH  NovriMHUK  1K70. 


Le  Commissaire  extraoï-dinaire  de  la  République  : 

Vu  las  décrets  du  40  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  ensemble 
le  décrtl  du  24  octobre  1870,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  ad- 
ministration de  l'Algérie  ; 

Voulant  pou^^'olr  à  la  prompte  expédition  de<^  affaires  civiles 
qui  sont  de  sn  romp<^lence. 

Anni^TR  CK  QiTt  SUIT  : 
Article  unique.  —  Indépendamment  de  la  délégation 
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N*  206.  —  Procédure  commerciale.  —  Décret  sur  les  effets  de 

commerce. 


du  5  novembre  1870. 
Le  Gouvernement  ï)e  la  défense  nationale 

DÉCRÈTE   : 

^jjrp  .jjcr  —  Lgg  effets  de  commerce  qui  ont  donné  lieu 
à  la  loi  du  14  août  et  aux  décrets  du  10  septembre,  du 
11  octobre  et  du  16  octobre  1870  seront  désormais, 
comme  tous  effets  de  commerce  qui  seront  souscrits  à 
l'avenir,  soumis  aux  protêt,  dénonciation  et  poursuites 
dans  les  délais  déterminés  par  le  Code  de  commerce . 

Art.  2.  —  Pour  bien  fixer  les  époques  où  les  paie- 
ments des  effets  souscrits  jusqu'au  1o  octobre  dernier 
pourront  être  exigés,  et  pour  interpréter,  au  besoin,  la  loi 
et  les  décrets  sus-énoncés,  il  est  décrété  que  tous  les 
effets,  quelle  que  soit  Tépoque  de  leur  création,  depuis  le 
13  août,  ne  seront  exigibles  qu  après  trois  mois^  soit 
quatre-vingt-dix  jours,  à  compter  du  jour  de  leur 
échéance. 

Art.  3.  —  Exceptionnellement  et  par  dérogation  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce,  le  protêt  à  défaut  de 
paiement  aux  jours  indiqués  par  Tarticle  2,  pour  l'exigi- 
bilité, pourra  être  fait  pendant  cinq  jours,  à  compter  du 
^our  de  l'exigibilité  ;  les  délais  de  dénonciation  de  protêt 
et  d'assignation  ne  courront  qu'à  coinpter  de  ce  cinquiè- 
me jour,  môme  si  le  protêt  a  lieu  avant  le  cinquième 
jour . 

Art.  4  —  Pour  tous  les  effets  échus  ou  à  écheoir  jus- 
qu'au 30  novembre  prochain,  les  protêts,  dénonciations, 
actes  d'assignation  et  jugements  de  condamnation,  se- 
ront enregistrés  gratis. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  pendant  le 
mois  qui  en  suivra  la  cessation,  l'article  \'2ii  du  Code 
civil,  paragraphe  2,  pourra  être  appliqué  par  les   tribu- 
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naux  de  commerce,  quand  le  débiteur  réclamera  un  dé- 
lai à  l'audience,  le  jugement  étant  alors  contradictoire- 
ment  rendu.  Si  le  débiteur  s*est  laissé  condamner  par 
défaut,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  délai  sur  Toppc  si- 
tion. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  départements  envahis,  môme  en  partie. 
Dans  ces  départements,  hà  échéances  sont  prorogées 
de  droit  ;  tous  les  actes  de  protêt,  de  dénonciation,  de 
poursuite  quelconque,  sont  interdits.  La  loi  commerciale 
n'y  reprendra  son  cours  qu'un  mois  après  la  cessation  de 
la  guerre  ouTabandon  par  l'ennemi  du  territoire  occupé. 

Fait  à  Tours,  en  Couseil  du  gouvernement,  le  5  novembre  1870. 

Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta,   Glais-Bizoin, 
l.  fourichon. 


N'  207.  —  Milices.  —  Dicrbt  qui  place  la  milice  dans  les  territoires 
civils  de  VAlgériej  sous  l'autoriié  supérieure  du  Gouverneur  y/- 
néral  civil. 


Du    18   NOVEMBRE    1870. 
LA  DÉLÉGATION  DU  GOUVERNEMENT, 

Vu  les  circonstances. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  \^\  —  La  milice  est  placée,  dans  les  territoires 
civils  de  l'Algérie,  sous  Tautorité  supérieure  du  gouver- 
neur général  civil,  ou  du  commissaire  extraordinaire 
qui  en  exerce  les  attributions.  Les  maijes,  commissaires 
civils,  sous-préfets  et  préfets  n'exercent  cette  autorité 
que  par  délégation  et  en  sous-ordre. 

Toutefois,  la  milice  peut  passer  sous  le  commandement 
du  général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  civil  ou  du 
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« 

commissaire  extraordinaire,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  au- 
trement ordonné. 

Art.  2.  —  Toutes  stipulations  des  décrets  antérieurs, 
contraires  aux  présentes,  sont  et  demeurent  abrogées. 

AuT.  3.  —  Le  gouverneur  général  civil,  ou  le  Com- 
missaire extraordinaire  de  la  République  et  le  général 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  sont  chargé» 
d'assurer  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Tours,  le  18  novembre  4870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  L.  Fourichon 


N*  208.  —  Justice  crimi^iells.  —  Décret  qui  proroge  et  modifie  le 
délai  pour  la  formation  des  listes  'du  Jury  en  Algérie. 


DU   18  novembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  Paris,  en  date  du  44  octobre 
/^  4H70,  remettant  provisoirement  en  vigueur  le  décret  du  7  août 

4848  sur  le  jury,  avec  certaines  modifications,  leditdécret  promul- 
ffué  à  Tours  le  24  octobre  48"0  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  date,  à 
Tours,  du  24  octobre  4870,  appliquant  à  l'Algérie  les  dispositions 
du  décret  du  14  octobre  4870  ; 

Considérant  que  le  délai  accordé  par  l'article  5  du  décret  du 
44  octobre  4870,  pour  la  formation  des  listes  du  jury,  est  insuffi- 
sant pour  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1®^  —  La  commission  chargée  de  la  formation 
des  listes  des  jurés  s'assemblera  pour  l'Algérie  entre  le 
1 5  et  le  30  décembre,  par  les  soins  et  sous  la  présidence 
des  maires. 
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Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Tours,  le  18  novembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémibux,  L.  Gambetta, 
Al.  Glais-Bizoin,  Foukichon. 


N-  209.  —  Dépense  nationale.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  de 
1.200.000  francs  pour  ensemencements  de  céréales  en  Algérie. 


Du  27  NOVEMBRE  1870. 


La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense 

nationale, 

Vil  le  décret  du  12  octobre  1870. 


DÉCRÈTE  : 


Art.  1®^  —  Il  est  ouvert  au  Commissaire  extraordi- 
naire de  l'Algérie  un  crédit  provisoire  de  douze  cent  mille 
francs  pour  faire  acheter  au  cours  convenable,  sur  les  di- 
vers marchés  de  T Algérie,  des  céréales  destinées  aux 
ensemencements  et  aux  approvisionnements. 

Art.  2.  —  Ce  crédit  sera  imputable  sur  les  fonds 
généraux  inscrits  au  ministère  du  commerce  pour  les 
dépenses  de  ravitaillement  et  d'approvisionnements,  cha- 
pitre 7. 

Art.  3.  —  Les  blés  et  autres  céréales  achetés  soit  par 
adjudications  publiques,  soit  sur  les  divers  marchés,  par 
les  soins  de  l'intendance  militaire  et  par  les  voies  les  plus 
rapides,  «eront  emmagasinés  dans  les  bâtiments  de  l'in- 
tendance militaire  et  mis  par  les  soins  des  administrations 
civiles  à  la  disposition  des  cultivateurs,  à  titre  d'avance, 
et  dans  les  conditions  de  remboursement  à  la  prochaine 
récolte,  de  garantie  et  de  répartition  qui  seront  détermi- 
nées par  un  arrêté  du  Commissaire  extraordinaire. 
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Aet.  4.  —  Dans  les  localités  oit  des  sociétés  se  seront 
formées  pour  multiplier  les  ensemencements,  les  quantités 
attribuées  à  ces  localités  pourront  être  mises  par  le  Com- 
missaire extraordinaire,  à  la  disposition  de  ces  sociétés 
qui  en  deviendront  comptables  envers  l'État. 

Art.  4.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  et  le  Géné- 
ral commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  d'assurer  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Tours,  le  27  novembre,  <S70. 

Signé  :  ÂD.  Cbémibux,  L.  Oâmbbtta, 

Al.  Glais-Bizoin,  L.  FoubichoiV, 


N'  210.  —  CoxHGBCK  D'BiPOBTATiori.  —  DÈcRKT  'jwt  wdonite  ta 
promulgation  en  Algérie  du  décret  ptohibftif  du  12  octobre  1870. 


DU  37  NOVEMBRE    IH70. 


LA  DÉLÉGATION  DU  OOUVEB.NBUKXT  DE  LA  DÉFEKSE  NATIONALE, 

Consiilérant  que  la  non-promulgation  en  Algério  du  décret  du 
i%  octobre  1870,  qui  interdit  l'exportation  dos  céréales,  pourrait, 
assurer  indirectement  le  ravitaillement  de  l'ennemi,  par  l'exporta- 
tion dos  céréales  de  l'Algérie  dans  les  pays  neutres  pris  pour  in- 
termédiaires ; 

Considérant  que  l'Algérie  a  toujours  montré  un  pairiolique  em- 
pressement à  accepter  et  à  devancer  mSme  les  nu-sures  qui  pou- 
vaient concourir  à  la  défense  de  la  Patrie  ; 

Considérant  que  les  effets  de  la  promulgation  dont  il  s'agit  se- 
ront contrebalancés  par  les  acbats  de  céréales  que  le  Gouverne- 
ment projette,  tant  pour  prévoir  les  besoins  de  l'avenir  que  pour 
favoriser  dans  le  présent  les  ensemencements  sur  une  large 
échelle, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  h".  —  Le  décret  du  12  octobre  1870,  qui  interdit 
l'importation  des  céréales,  sera  immédiatement  promul- 
gué en  Algérie. 


—  asij  — 

Abt.  2.  —  Néanmoins,  les  charg-ements  en  conn 
d'exécution  au  moment  de  cette  proaiulg:ation  pourron' 
êlre  expédiés. 

Art.  3.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  FAlg-é 
rie  est  chaîné  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Tours,  le  31  novembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  L.  Gambettj, 
Glais-Bizoin,  L.  Foorichon. 


N"  2H.  —  1.  DÉCHET  DU  12  octobre  181». 


Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Déf-^nse  iialio- 
nale,  délégués  pour  représenter  le  Gouvernement  et  ei 
exercer  les  pouvoirs, 

Vu  les  décrels  des  M  al  16  septembre  1870  ; 

Vu  l'arliclc  3i  de  la  loi  du  17  décembre  18U; 

Vu  l'ordomiance  du  18  janvier  1817  ; 

Vu  le  décret  du  îû  aoùl  1870  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présente:),  il  est  ndces- 
saire,  d'une  part,  d'ompScber  le  ravituillouicnt  du  l'ennemi,  d'au- 
tre part,  d'assurer  l'alimentation  du  pays  ; 

Considérant  que  des  mesures  partielles  et  locales  ont  déjà  étt 
prises  h  l'eiïet  d'atteindre  ce  but,  spécialement  sur  la  Trontièrt 
maritime  de  Saint  Valéry  à  Dunkerque  ; 

Considérant  que  ces  mesures  sont  iusufBsantes  et  ne  répoudcni 
plus  aux  néccssilés  de  la  situation. 

DÉCRÈTENT  ; 

Art.  i".  —  Sont  prohibés  sur  toute  l'étendue  de  tou- 
tes les  frontières  de  la  République,  la  sortie,  la  réex- 
portation d'entrepôt  et  le  transit  des  bestiaux  de  toutes 
sortes,  des  viandes,  des  grains,  des  farineux  alimentai- 
res de  toutes  sortes,  du  son  et  d»  fi  urvag-e. 

A-T.  '2.  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture,  du  Com- 
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merce  et  des  Finances,  sont  chargés,  clifcmi  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
aura  son  effet  à  partir  du  jour  où  la  publication  en  sera 
faite  par  les  Préfets,  de  la  manière  prescrite  par  l'or- 
donnance du  \8  janvier  1827. 
Fait  il  Tours,  le  12  octobre  1870. 

Signé  :  L.  Gambetta,  CRiiMiEux,  Glais-Bizois, 

Fou  BICHON. 


N"  212.  —  IL  Décret  DU  19  novembbe  1870. 


Le    GoirVERNEUKNT    DE    LA    DÉFENSE    NATIONALE, 

Altenilu  que  les  mesures  adoptées  pour  einpecber  le  ravitaille- 
ment do  l'ennemi  doivent  avoir  pour  sanction  une  répression  qui 
fait  défaut  dans  un  grand  nombre  de  cas,  tandis  que,  dans  quel- 
ques autres,  elle  dépasse  une  légitime  proportion, 

nÉCRiiTB  ; 

Art.  \".  —  Lorsque  des  décrets  ou  des  arrêtés  lo- 
caux, légalement  pris,  auront  interdit  les  transports  de 
denrées  ou  bestiaux  sur  des  points  occupés  par  l'ennemi. 
ou  dans  des  lieu.\  ou  des  places  où  il  se  ravitaille  par 
des  agents  ou  par  des  intermédiaires,  le  fait  d'expédier 
ou  vendre,  ou  conduire,  ou  recevoir  les  denrées  ou 
bestiaux,  est  un  délit  justiciable  des  tribunaux  corroc - 
tiounels. 

Le  délit  sera  puni  d'un  empri.sonnement  d'un  mois  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  six  mois  h  mille  francs. 

Art.  2.  —  Les  expéditeurs,  vendeurs,  conducteurs, 
destinataires,  condamnés  comme  ayant  sciemment  com- 
mis le  délit  ou  pour  j  avoir  sciemment  coopéré,  seront 
solidairement .  responsables  des  amendes. 

Art.  3.  —  S'il  résulte  soit  de  l'instruction,  soit  du 
débat  k  l'audience,  des  présomptions  suffisantes  du  cri- 
me prévti  par  l'article  77,  et  si  le  prévenu  n'établit  pas 


l'excuse  de  la  force  majeure,  il  est  renvoyé  devant  les 
tribunaux  compétents. 

Abt.  4.  —  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire, la  confîscatioa  des  denrées  et  bestiaux  sera 
prononcée. 

Fait  à  Tours,  le  19  novembre  1ST0. 

Ad.  CKÉjnEux,  L.  Gambetta,  Ad.  Glais-Bizoin, 

L.  FOURICHON. 


CBIITIFtË  COKFORHE  : 

Alger,  te  5  décembre  48Î0. 
Le  Secrélaire  général  du  Gouvernement, 
J.  LE  BATTEUX. 


Alg-T  —  Imp.  BouvER,  rue  Bal>-Azi>uii. 
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Jl'STICE  CRmiNELLB.  -  Envoi  de  la  - 
culaire  du  Ministre  de  la  Justice,  pour 
l'exécution  du  décret  du  1  avril  184t( 
—  Cerculaibe 


-  CiicuLAiBB  du  1D  seplembre  134S.. 


N'  2(3.  —  Justice  cbihinelle.  —  JuRï.  —  Envm  de  ta  circulaire 
du  Minisire  de  la  Jwtiee,  pour  l'exécution  du  décret-loi  du  1  août 
1848. 


CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS  DE  L'ALGÉRIE 


Al^er,  le  Silécemlire  1810. 
MONSIBDE  1.E   PEépET, 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
du  24  octobre  1 870,  inaéré  au  numéro  343  du  Bulletin 
officiel  du  Gouvernemant  de  l'Algérie,  porte  qu'à  partir 
du  l-f  jan7ier1871,  les  Cours  d'assises  statueront  avec 
l'assistance  des  jurés. 

Ce  même  décret  rend  applicable  à  l'Algérie  celui  du 
44  octobre  dernier,  qui  remet  provisoirement  en  vigueur 
la  loi  du  7  août  1848  sur  le  jury,  avec  certaines  modifica- 
tions. 

Le  nombre  des  Cours  d'assises  pour  l'Algérie  se  ré- 
duit à  quatre,  qui  siégeront  à  Alger  et  à  Oran,  pour  ces 
deux  départements,  et  à  Constantine  et  BOne,  pour  te 
département  de  Constantine. 

Les  sessions  ordinaires  se  tiendront  tous  les  quatre 
mois,  dans  chaque  Cour  d'assises,  comme  par  le  passé. 

Le  titre  III  du  décret  du  19  août  1854  est  abrogé. 

Les  listes  générale,  annuelle  et  supplémentaire  du  ju- 
ry, seront  dressées  dans  chaque  département,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  la  loi  de  1848,  en  tenant 
compte  des  modifications  établies  tant  par  le  décret  tran- 
sitoire du  18  octobre  1870,  pour  la  France  continentale, 
que  par  le  décret  du  24  du  même  mois,  spécial  à  l'Algé  ■ 
rie. 

Vous  avez  dû  déjà.  Monsieur  le  Préfet,  promulguer 
dans  votre  département  ce  dernier  décret  et  ses  corollai- 
res, tels  qu'ils  ont  été  insérés  dans  le  lîulletin  officiel,  et 
vous  occuper    des  mesures  à  prendre  pouï  la  coafec- 
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tion  de  la  liste  générale  qui  doi 
ble  des  listes  communales.  La  co 
res  est  confiée  à  la  diligence  de^ 

La  source  des  instructions  à 
magistrats  municipaux,  se  trou 
Ministre  de  la  Justice,  du  1 0  sej 
cution  du  décret-lty  du  7  aoftt  ■ 
cument  important  a  été  inséré  a 
nistère  de  l'Intérieur,  t.  xi,  où 

Pour  le  cas,  cependant,  oii  ce 
dans  la  bibliothèque  administra 
et  pour  qu'il  puisse,  d'ailleurs,  ' 
sance  de  tous  les  Maires  de  l'Ai 
re  à  la  suite  de  la  présente  cire 
de  ceux  qui  doivent  coneourir 
du  jury,  y  puise  une  juste  idée 
tache  à  leur  bouae  composition 
du  soin  qui  doivent  présider  à  C' 

Recevez,  etc. 

Le  Commissaire  extrao 
Chai 


N'  ÎU.  —3,'  Annexe  au  décret  du  ti 


CIRCDUIRE  mj  MINISTRE  DE  U 


ORGANISATION 


Monsieur  le  Préfet,  lu  ilécrul  du 
supprimé  It;  droit  qun  vous  avait  altr 
ilû  désigner  les  jurés  qui  doivent  p3 
minels.  Cnite  aitrihulion,  qui  ruisail 


I 
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tive  jusque  sur  la  distribution  de  la  justice,  avait  excité  de  vives 
et  légitimes  réclamations.  Le  gouvernement  de  la  République 
veut  que  la  justice  s'exerce  en  dehors  de  toutes  les  influences,  et 
qu'elle  ne  puise  sa  for;  c  qu  on  elle-même.  La  séparation  des  pou- 
voirs est  pour  les  citoyens  une  garantie  ;  cette  garantie  doit  être 
sévèrement  respectée 

Mais  si  vous  n'avez  plus  à  désigner  les  jurés  de  service,  votre 
concours  ne  cesse  pas  d'être  nécessaire  pour  la  formation  des  lis- 
tes. Votre  tâche,  dans  cetta  opération,  est,  il  est  vrai,  plutôt  ad- 
ministrative que  judiciaire,  ce  qui  devait  être,  mais  elle  n^est 
pour  cela  ni  moins  active,  ni  moins  utile  ;  les  travaux  qui  doi- 
vent préparer  la  désignation  des  jurés  demandent  vos  soins  assi- 
dus. Ce  n'est  que  par  votre  propre  impulsion,  et  sous  votre  sur- 
veillance, qu'ils  pourront  s'accomplir.  Je  n'ai  pas  besom  de  vous 
faire  remarquer  combien  leur  importance  est  grande,  puisqu'ils 
ont  pour  but  de  donner  des  juges  au  pays.  Le  Gouvernement,  en 
vous  déléguant  cette  mission  difficile,  croit  donc  pouvoir  compter 
sur  votre  zèle  éclairé,  impartial,  indépendant  et  dévoué. 

Le  travail  que  vous  êtes  chargé  de  provoquer,  de  surveiller  ou 
d'accomplir  vous-même,  se  divise  en  quatre  parties  : 

La  composition  des  listes  communales  ; 

La  rédaction  de  la  liste  générale  ; 

La  composition  et  la  rédaction  de  la  liste  annuelle  ; 

La  rédaetion  de  la  liste  supplémentaire. 

Je  vais  successivement  rappeler  les  règles  qui  s'appUquent  à  ces 
di£fêrentes  opérations  et  la  part  que  vous  êtes  tenu  d'y  prendre, 
vous  et  chaque  fonctionnaire  soumis  à  votre  surveillance. 

§  V.  —  DE  LA  COMPOSITION  DES  LISTES  COMMUNALES. 

La  loi  charge  les  maires  de  la  confection  des  listes  communales, 
qui,  par  leur  réunion,  doivent  former  ensuite  la  liste  générale. 
Mais  il  vous  appartient  naturellement  de  diriger  celte  opération  et 
de  surveiller  toutes  les  mesures  qui  s'y  rattachent. 

La  liste  des  électeurs  est  la  source  de  la  liste  du  jury.  Le  maire 
ne  doit  point  avoir  d'autre  base  du  travail  dont  il  est  chargé.  Ce 
travail  consiste  uniquement  à  prendre  cette  liste  et  à  y  opérer  des 
éliminations. 

En  principe  général,  la  liste  du  jury  comprend,  sauf  les  cas 
d'incapacité  ou  de  dispense,  tous  les  Français  âgés  de  trente  ans 
et  jouissant  des  droits  civils  et  politiques.  L'inscription  n'est  sou- 
mise à  aucune  condition  do  cens  ou  de  propriété.  C'est  Tapplica- 
tion  la  plus  large  qui  ait  été  faite  en  cette  matière  du  principe  dé- 
mocratique. Le  jury  doit  exprimer  le  jugement  du  pays.  Il  faut 
donc  qu'il  puisse  être  considéré  comme  le  pays  lui-même  ;  il  faut 
que  ses  racines  s'étendent  au  loin  ;  que  chaque  accusé  puisse  re- 
connaître ses  pairs  dans  ses  juges;  que  les  intérêts  particuliers 
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ï'effacenldans  sa  composilion,  de  rnsDière  b  ne  laisser  de  voix 
i|u'aux  intérêts  généraux  de  la  société.  Les  incapacités  et  les  dis- 
penses, qui  rejettent  de  la  liste  une  partie  des  citoyens,  loin  d'af- 
faiblir celte  règle,  ne  font  que  l'affermir,  car  elles  ne  restreignent 
pas  le  cercla  où  se  puisent  les  jurés  ;  elles  ne  font  que  déclarer 
les  empgcbemenis  individuels  qui  lonl  obstacle,  dans  l'intérêt  seul 
de  la  justice,  à  ce  que  les  individus  panicipenl  aux  Jugements. 

Les  éliminations  qui  doivent  Stre  opérées  sur  la  liste  des  élec- 
teurs ont  quatre  causés  différentes  : 

Une  inaptitude  actuelle  à  remplir  les  lonctions  de  Juré  ; 

Une  incapacité  légale  ; 

L'exercice  de  roncti<iis  incompatibles  ; 

Les  dispenses  motivée?  par  la  situation  personnelle. 

Etimirtations  fondéfê  mr  une  inaptitude  aclueltt. 

Il  faut  ranger  dans  cette  première  catégorie  : 

r  Les  eiloyens  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  trentième  année. 
—  La  loi  a  mainienu  sur  ce  point  la  législation  antérieure  :  le 
Juré,  pour  remplir  sa  mission  judiciaire,  a  besoin  de  la  sagesse 
et  de  l'expérience'  que  la  maturité  des  années  peut  seule  donner. 
Il  importe,  dès  lors,  do  vérifier  l'âge  avec  le  plus  grand  soin  et  sur 
des  actes  authentiques;  cjr  les  citoyens  qui  n'ont  pas  accompli 
leur  trentième  année,  sont  frappés  d'une  incapacité  radicale,  et 
leur  concours  à  un  jugement  criminel  pourrait  en  entraîner  la 
nullité.  La  liste,  pour  prévenir  les  erreurs,  doit  indiquer  l'âge  de 
chacun  des  jurés  par  la  date  de  leur  naissance  ;  il  est  toujours  fa- 
cile de  se  procurer  ce  renseignement  auprès  des  officiers  de  l'état 
civil. 

2"  Les  indit'idtts  qui  ne  jouissant  pas  de»  droits  cîinh  et  pMili' 
quts. — Tels  sont  les  étrangers  qui  n'ont  pas  obtenu  des  lettres 
de  naluralilé  et  les  Français  qui  auraient  perdu  leur  qualité.  Je 
parlerai  plus  loin  dos  cas  où  cotte  perte  serait  l'effet  d'un  juge- 
ment. 

U*  Les  citoyens  qui  ru  savent  pas  lire  et  l'uii're  en  françaxs.  —  Les 
jurés,  en  effet,  sont  des  juges.  La  loi  peut  donc  exiger,  comme 
condition  de  leur  participation  à  la  justice,  le  degré  d'instruction 
indispensable  pour  saisir  I  is  preuves  de  la  vérité  et  les  séparer 
des  illusions  de  l'erreur,  l'aptitude  aux  opérations  de  l'inlelligence, 
en  un  mot,  la  capacité  de  juger.  Les  maires  sent  seuls  cbargés 
de  celte  appréciation,  et  c'est  là  la  partie  la  plus  délicate  de  leur  . 
tâciie.  Celle  tâche,  néanmoins,  deviendra  facile,  s'ils  se  pénétrent 
bien  de  l'esprit  de  cette  disposition.  La  loi  n'exige  des  jurés  que 
le  premier  degré  d'instruction  :  la  lecture  et  l'écriture  ;  mais  ce 
degré  doit  être  complètement  acquis.  Le  citoyen  qui  ne  sait  que 
siguerson  nom  ou  qui  ne  peut  lire  que  les  caractères  imprimés 
ne  le  possède  pas.  L'instruction  primaire  suppose,  quand  elle  est 
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enlière,  un  certain  développement  de  l'intelligence,  qui  est  la  con- 
dition essentielle  de  la  fonction.  Comment,  d'ailleurs,  le  juré,  qui 
no  pourrait  prendre  aucune  connaissance  de»  pièces  de  la  procé- 
aure,  pourrait-il  consciencieusement  juger?  Je  dois  ajouter  qu'il 
est  nécessaire  que  ces  notions  élémentaires  s'appliquent  à  la  lan- 
gue française,  puisque  c'est  exclusivement  dans  celle  langue  que 
les  débats  ont  lieu  et  que  sont  rédigés  les  actes 

4°  Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages.  —  On  ne  doit  pas  se 
tromper  sur  l'esprit  de  cette  exclusion  :  elle  n'implique  ni  dédain 
n!  mépris;  elle  prend  sa  source,  au  contraire,  dans  une  idée  éle- 
vée et  morale.  L'inaptitude  qui  osl  attachée  à  celle  situation  est 
fondée,  en  effet,  sur  ce  que  le  juré  doit  jouir  d'une  entière  indé- 
pendance et  être  à  l'nbri  de  toute  espèce  d'influence.  Il  suil  do  la 
qu'elle  s'applique  à  la  fois,  et  la  double  expression  employée  par 
la  loi  l'indique  suffisammenl,  aux  domestiques  attachés  au  service 
de  la  personne,  et  aux  domestiques  attachés  au  service  de  la  mai- 
son. Les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  une  indépendance  assez  com- 
plète pour  exercer  les  fonctions  de  juge. 

Eliminations  fondées  sur  l'incapacité. 

Il  faut  comprendre  d^ns  cette  deuxième  catégorie  touies  les 
personnes  à  qui  Texercice  de  tout  ou  partie  des  droits  politiques, 
civils  et  de  famille  sont  interdits. 

Tels  sont  : 

r  Les  faillis  non  réhabilités,  —  L'homologation  môme  du  con- 
cordat ne  suffit  pas  pour  restituer  aux  faillis  leurs  droits  civils.  U 
faut  excepter  cependant  les  concordats  homologués  à  la  suite  des 
suspensions  ou  cessations  de  paiement  survenues  depuis  le  24  fé- 
vrier jusqu'à  la  promulgation  du  décret  du  22  août.  Aux  termes 
de  l'article  1"  de  ce  décret,  ces  suspensions  n'entraînent  les  in- 
capacités attachées  à  la  quahlé  de  failli  que  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal de  commerce  refuse  d'homologuer  le  concordat,  ou,  en  l'ho- 
nmloguant,  ne  déclare  pas  le  débiteur  affranchi  de  .  elle  qualifi- 
cation (I). 

i*  Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciai- 
re. —  Ceci  n'a  pas  besoin  d'cxplicalion. 

3*  Les  individus  en  étal  d'accusation.  —  Ne  sonl  pas  compris 
dans  cette  incapacité,  les  prévenus  en  état  d'arrestation,  ou  en  étal 
de  simple  préveniion  correctionnelle.  L'arrestation  préventive 
n'et^t  qu'une  mesure  de  précaution  ;  elle  ne  laisse  pas  peser  sur 
celui  qu'en  est  l'objet  une  prévention  assez  grave  pour  qu'on  puis- 


(l)  Cette  observation  est  uppUcablo  aux  cessations  do  paiement  survenue.* 
«Juijuio  e  H  août  1870,  jusqu'au  14  novembre  suivimt/  ?ous  le  bénéiice  de  la  loi 
(!a  13  août  1870.  et  des  décret:- de.  prorogation  de.-  l'j  î'^ptemnre  'M  11  o^robr. 
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so  y  attacher  une  incapacité.  L'état  d'accusation  ne  résulte  que 
d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  portant  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  ; 

4*  Les  accusés  en  étal  de  contumace  ; 

5'  Les  condamnés  à  des  peines  afïlictives  ou  infamantes  ; 

6'  Les  condamnés,  même  à  des  peines  correctionnelles,  mais 
pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ; 

7-  Les  condamnés,  à  quelque  peine  que  ce  soit,  pour  délit  de  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  habitude  d'usure,  attentat  aux 
mœurs,  vagabondage  ou  mendicité. 

8'  Les  condamnés,  à  raison  de  tout  autre  fait,  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  ou  môme  à  une  peine  moindre,  si  les  tribunaux 
ont  ajouté  la  privation  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  co- 
de pénal.  Toutefois,  si  le  délit  est,  par  sa  nature,  politique,  la 
peine,  môme  d'un  an  d'emprisonnement,  n  entraîne  l'incapacité 
qu'autant  que  celte  inca\)acité  est  prononcée  par  le  jugement. 

Toutes  ces  déchéances  reposent  sur  des  faits  judiciaires  qui 
peuvent  ne  pas  parvenir  exactement  à  la  connaissance  des  maires. 
Ce  n'est  que  par  leur  correspondance,  soit  avec  les  procureurs  de 
la  République,  soit  avec  les  juges  de  paix,  qu'ils  pourront  se  pro- 
curer à  cet  égard  les  renseignements  qui  leur  manquent.  Vous 
devrez  vous-même  chercher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  vo- 
tre pouvoir,  à  faciliter  leurs  investigations. 

Eliminattons  fondées  sur  VincompaHbilité  des  fonctiom. 

Les  citoyens  qui  doivent  être  rayés  de  la  liste,  parce  qu'ils  exer- 
cent des  fonctions  incompatibles  avec  les  fonctions  du  jury,  sont  : 

Les  représentants  du  peuple  ; 

Les  ministres  ; 

Les  sous -secrétaires  d'Etat  et  secrétaires  généraux  des  minis- 
tères ; 

Les  préfets  et  sous-préfets  ; 

Les  juges  :  cette  qualification  comprend  les  présidents  et  con- 
seillers de  la  Cour  de  cassation  ;  les  président?  et  conseillers  de  la 
Cour  d'appel  ;  les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  commerce 
et  les  juges  de  paix  ;  les  suppléants  des  tribunaux  civils  et  des 
justices  de  paix  peuvent  être  jurés,  parce  qu'ils  n'exercent  leurs 
fonctions  que  momentanément  et  dans  des  cas  particMliers  ; 

Les  procureurs  généraux  et  procureurs  de  la  République  et 
leurs  substituts  ; 

Les  ministres  d'un  culte  quelconque  ; 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ;    • 

Les  commissaires  de  la  République  près  les  administrations  ou 
régies  ; 

Les  fonctionnaires  ou  préposés  chargés  d*un  service  actif  ; 

Les  militaires  en  activité  de  service  ; 

Les  iistiluteurs  primaires  communaux. 
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Éliminations  fondées  sur  des  causes  de  dispenses. 

Aux  personnes  qui  sont  exclues  de  la  liste  à  raison  do  leur  inap- 
titude, de  leur  incapacité  ou  de  l'incompatibilité  des  fonctions 
qu'ils  remplissent,  il  faut  ajouter  celles  qui  sont  éliminées  à  rai- 
son, soit  de  leur  âge,  soit  de  leur  position  personnelle. 

La  loi  range  dans  cette  catégorie  : 

r  Les  septuagénaires  ; 

2*  Les  citoyens  qui,  vivant  d'un  travail  journalier,  justifieraient 
qu'ils  ne  peuvent  supporter  les  charges  résultant  des  fonctions  de 
jurés. 

Cette  disposition  donne  lieu  à  plusieurs  observations.  La  di^ 
pense  ne  peut  être  prononcée  d  office  par  le  maire  ;  il  faut  qu'elle 
soit  consentie  ;  il  faut  même  qu'elle  ait  été  demandée.  La  loi 
porle  formellement,  en  effet,  que  les  citoyens  ci-dessus  désignés 
pourront,  sur  leur  demande^  ne  point  ôlre  portés  sur  la  liste. 

Je  dois  ajouter  cependant  que,  lorsque  le  maire  sait  qu'un  ci- 
loyen  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  lui  fasse  connaître  (|u'il  peut  ne  pas  être  porté  sur 
la  liste,  et  qu'il  provoque  une  demande  de  sa  part.  Tout  ce  que  la 
loi  veut,  c'est  que  l'exemption  soit  réclamée  ou  consentie;  c'est 
qu'un  ciloyeii  ne  puisse  «Hro  arbitrairement  privé  d'une  fonction 
qu'il  a  droit  d'exercer  :  mais  elle  ne  s'oppose  nullement  a  ce  que 
ce  citoyen  soit  mis  en  demeure  de  réclamer  une  dispense  s'il  juge 
convenable  de  le  faire. 

D'un  autre  côté,  il  ne  suffit  pas  que  la  dispense  soit  demandée 
pour  qu'elle  doive  être  accordée.  Le  Maire  a  les  pouvoirs  d'appré- 
cier si  les  mctifs  allégués  sent  fondés,  s'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit: 
à  regard  des  septuagénaires,  si  l'âge  les  rend  inhabiles  à  suppor- 
ter les  charges  du  jury  ;  à  l'égard  des  citoyens  qui  vivent  d'un 
iravail  journalier,  s'ils  justifient  que  cette  charge  .serait  pour  eux 
trop  onéreuse. 

S  2.   —    RÉDACTION    DE   LA    LISTE 

Lorsque  le  Maire  a  opéré  sur  la  lisie  des  électeurs  toutes  les  éli- 
minalions  qui  viennent  d'Aire  indiquées,  son  travail  est  achevé  et 
la  liste,  ainsi  rectifiée,  forme  la  liste  générale  des  jurés  de  la  com- 
mune. 

Celle  liste  doit  être  immédiatement  aflichée  par  ses  soins  sur 
la  porle  de  l'église,  de  la  maison  commune,  et  partout  où  il  le 
jugera  convenable.  Il  importe  que  cette  affiche  soit  faite  dans  le 
plus  bref  délai  ;  car  c'est  de  la  date  de  cette  publication  que  cou- 
rent les  délais  dans  lesquels  les  réclamations  peuvent  être  faites. 

Ces  réclamations,  en  effet,  doivent  être  proposées  par  les  ci- 
toyens, soit  contre  une  inscription,  soit  contre  une  omission,  dans 
le^^  dix  jours  qui  suivent  la  publication.  Hors  de  ce  délai,  elles  se- 
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raient  frappées  de  déchéance.  Elles  sont  déposées  à  la  mairie  et 
peuvent  être  faites  par  simple  lettre.  La  loi  ne  les  assujétit  à  au- 
cune forme. 

Le  conseil  municipal  prononce  en  première  instance  sur  toutes 
les  réclamations  ;  il  doit  statuer  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
non  le  dépôt  de  la  demande,  mais  Texpiration  du  premier  délai  de 
dix  jours,  car  il  doit  évidemment  statuer  sur  toutes  les  réclama- 
tions à  la  fois.  Sa  décision,  aussitôt  qu'elle  aura  été  rendue,  est 
notifiée  administrativement  à  la  partie. 

Celle-ci  peut  former  un  recours  contre  cette  décision.  Ce  re- 
cours doit  être  formé  dans  les  trois  jours  de  la  notification.  Sa 
forme  n*est  point  réglée  par  la  loi  ;  il  suffira  qu'il  soit  déclaré  par 
écrit  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  le  maire  transmettra  cette  dé- 
claration avec  les  pièces,  soit  au  procureur  de  la  République,  soit 
au  préfet,  suivant  que  l'alTairc  concerne  le  tribunal  civil  ou  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  recours  est  porté  devant  le  tribunal  civil  quand  la  réclama- 
lion  se  fonde  sur  une  incapacité  légale,  car  les  tribunaux  sont 
houls  compétents  pour  statuer  sur  Télat  et  la  capacité  des  parties. 

Le  recours  est  porté  devant  le  conseil  de  préfecture  quand  la 
réclamation  est  fondée  sur  tout  autre  cause  ;  par  exemple,  sur  le 
rejet  d'une  dispense.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  devez  veiller  à  ce 
que  les  décisions  soient  remlues  au  plus  lard  dans  les  quinze 
joirrs  de  la  date  du  recours.  Le  conseil  de  préfecture  statue  défini- 
tivement et  sans  frais. 

Aussitôt  que  ces  décisions  sont  rendues,  vous  en  donnez  con- 
naissance au  maire,  qui  doit  faire  afficher  dans  la  commune  les  ad- 
ditions ou  retranchements  qu'elles  ont  prononcées,^en  suivant  les 
mêmes  dispositions  que  pour  l'affiche  de  la  première  liste. 

Toutes  ces  opérations  sont  empreintes  d'une  grande  simplicité. 
Le  législateur  a  voulu,  par  la  réduction  des  formes,  par  la  briè- 
veté des  délais,  par  la  suppression  de  tous  les  frais,  rendre  acces- 
sible à  tous  la  voie  des  réclamations  sans  qu'il  en  résultât  de  re- 
tard pour  la  formation  de  la  liste. 

Cette  liste,  d'ailleurs,  est  permanente,  et  cette  disposition  a  pour 
but  de  simplifier  encore  les  opérations  relatives  à  sa  confection. 
Une  fois  rédigée,  en  ef(eu  elle  servira  perpétuellement  à  la  forma- 
tion du  jury.  Il  suffira  que  chaque  année,  avant  le  45  septembre, 
le  maire  en  opère  la  rectification,  en  retranchant  les  jurés  qui  se- 
raient décédés  ou  devenus  incapables,  et  en  ajoutant  les  citoyens 
qui  auraient  acquis  ou  recouvré  les  conditions  exigées  par  la  loi. 
Chaque  année,  elle  devra  seulement  être  publiée  à  la  même 
époque,  et  les  réclamations  seront  produites  et  jugées  dans  les 
mêmes  délais  et  suivant  les  mêmes  formes. 

Lorsque  la  liste  des  jurés  de  la  commune  est  complète,  le  maire 
vous  la  transmet.  Cette  transmission,  aux  termes  de  l'article  8  du 
décret,  doit  être  faite  chaque  année  avant  le  l"  novembre.  Il  ne 
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faut  pas  que,  pour  l'année  actuelle,  les  maires  attendent  cette 
époque  pour  faire  cet  envoi.  L'article  23,  en  effet,  par  une  dispo- 
sition transitoire,  veut  que  la  liste  qui  va  être  rédigée  serve,  non- 
seulement  pour  l'année  1849,  mais  aussitôt  qu'elle  sera  faite.  ]1 
est  donc  urgent  qu'elle  vous  soit  adressée  dans  le  plus  bref  délai, 
et  je  vous  invite  à  y  tenir  sévèrement  la  main.  Les  réformes  judi- 
ciaires qui  doivent  donner  de  plus  grandes  garanties  aux  justi- 
ciables, ne  sauraient  être  trop  tôt  appliquées. 

Ici  se  termine  la  part  du  maire  dans  ce  travail.  Elle  consiste 
uniquement,  en  effet,  dans  la  préparation  et  la  rédaction  de  la 
liste  générale  des  jurés  de  la  commune.  Elle  ne  s'étend  pas  au 
delà.  Il  importe  qu'il  en  connaisse  exactement  les  limites,  atiti 
qu'en  mesurant  à  l'avance  toute  sa  lâche,  il  lui  soit  plus  facile  de 
l'achever  promplement.  Il  lui  reste  cependant  encore  un  soin  à 
prendre  :  si,  dans  le  cours  da  l'année,  il  survient  des  décè<  ou  des 
incapacités,  il  doit  en  prévenir  immédiatement  le  président  du 
tribunal  du  chef  lieu  du  déparlement,  ou  le  président  de  la  Cour 
d'appel,  si  ce  chef-lieu  est  le  siège  d'une  cour.  (Art.  19  du  dé- 
cret.) 

Lorsque  toutes  les  listes  communales  vous  auront  été  adressées, 
vous  ferez  immédiatement  dresser  la  liste  générale  du  déparle- 
ment. 

Cette  liste,  qui  n'est  que  la  réunion  des  listes  communales,  sera 
classée  par  ordre  alphabétique  et  divisée  par  canton.  (Art.  8  du 
décret.) 

Elle  devra  contenir,  dans  une  première  colonne,  les  noms  et 
prénoms  des  jurés  ;  dans  une  seconde,  leur  âge,  qui  sera  indiqué, 
autant  qu'il  sera  possible,  par  la  date  de  la  naissance  ;  dans  une 
troisième,  leur  profession  particulière,  car  ce  renseignement  est 
nécessaire  pour  la  rédaction  de  la  liste  de  service;  enfin,  dans  une 
quatrième,  le  lieu  de  la  résidence,  car,  sans  celle  indication,  les 
notifications  seraient  sinon  impossibles,  au  moins  très  difficiles, 
ot  il  pourrait  en  résulter  des  retards  toujours  préjudiciables. 

Aussitôt  que  la  liste  de  chaque  canton  sera  dressée,  vous  devrez 
l'adresser  au  juge  de  paix  du  canton.  (Art.  8  du  décret.) 

4e  vous  recommande  de  prendre  des  mesures  pour  que  ce  travail 
et  cet  envoi  soient  faits  avec  la  plus  grande  célérité. Comme  il  n'y  a 
qu'une  seule  copie  à  faire  pour  je  juge  de  paix,  puisque  vous  gar- 
dez l'original  de  la  liste,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  tâche  pourra 
être  achevée  très  promptement. 


§  3.  —  DE  LA  LISTE  ANNUELLE 

La  rédaction  de  la  liste  générale  est  un  travail  presque  exclusi- 
vement matériel  ;  il  ne  s'agit  que  de  vérifier  des  faits  et  de  les 
constater  par  l'inscription  ou  l'exclusion  des  citoyens  sur  la  liste. 

La  rédaction  de  la  liste  annuelle  est  une  œuvre  plus  difficile  ;  il 
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s'ugil  de  composer  par  le  r;lioi:i,  en  puisant  dans  la  liste  générale, 
la  iisle  dos  uitoyenâ  i|ui  doivent,  chaque  année,  siéger  comme  ju- 
rés pour  le  service  des  assises. 

La  loi  a  voulu  que  cette  opération  Tût  entourée  de  toutes  lus 
conditions  d'indépendance  et  d'impartialité,  et  c'est  à  juste  titre  : 
la  justice,  <]ui  s'organise  dans  un  intérSl  spécial  et  non  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  société,  affaiblit  son  caractère 
et  flompromet  le  respect  et  l'aulorilé  iiui  lui  sont  dus.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  celle  pensée. 

Aussitôt  que  la  liste  générale  est  drossée,  vous  devez  procéder  à 
un  double  travail. 

Voua  devez  d'abord  llxer  le  nombre  des  jurés  de  la  liste  annuelle 
du  di'[iarlenient  :  <-c'.lc  liste  doit  comprendre  uu  juré  par  200  ha- 
bitaiils,  eu  prenant  pour  base  le  lalilcau  officiel  de  la  population  : 
ce  nombre,  toutefois,  ne  peut  uxcéder  t  ,:iOO,  le  département  de  la 
Seine  excepté,  [kvl.  9  du  décret.)  Celle  fi.\ation  accorde  de  fis;-i 
H  778  jurés  aux  trois  départements  les  moins  populeux  do  France  ; 
lie  900  à  1,490  à  18  autres  départements,  et  1,500  à  tous  les  au- 
tres (M- 

Vous  devez  ensuite  répartir  ce  nombre  entre  les  cantons  de  vo- 
tre déparlement,  proportionnellrment  au  nombre  des  jurés  ftortés 
sur  la  tiaU  yènérak.  (Art.  10  du  décret.)  Cetlb  répartition  doit  être 
faite  en  conseil  de  préfecture. 

Ces  deu.\  opérations  acbevées,  vohs  adresserez  immédiatement 
au  juge  de  paix  de  cbaque  canton,  avec  la  liste  générale  du  jury 
de  son  canton,  l'arrôlé  de  répartition  iiuî  fixe  le  nombre  des  jurés 
que  ce  canton  doit  fournir. 

Vous  aurez  soin  d'indiquer  en  même  temps  les  noms  des  jurés 
désignés  par  le  son  dans  le  cours  des  deux  .innées  précédentes  et 
de  l'année  couranlc  [i]  ;  car  la  loi  no  veut  pas  qu'un  citoyen  soit 
contraint  d'âtrs  juré  plus  d'une  (ois  t'ii  trois  ans  [art.  31),  et  te 
passage  d'une  lé};islaiion  à  l'autre  ne  doit  pas  nuire  A  ceux  qui  ont 
rempli,  dans  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  les  fonc- 
tions de  jurés.  Il  faut,  toutefois,  remarquer  qie  ceu.x-là  seuls  qui 
ont  siégé  à  la  Cour  d'assises  peuvent  proBter  du  bénéUce  de  celle 
disposition.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  été  porté  sur  les  listes  de  ser- 
vice précédentes,  ou  même  d'avoir  été  appelé  par  le  sort,  si  par 
quelque  excuse,  une  dispense  de  siéger  a  élé  accordée  ;  il  faut  un 
service  effectif. 

La  désignation  des  jurés  qui  doivent  prendre  place  sur  la  liste 
annuelle,  autrefois  faite  par  vous  seul,  est  maintenant  déléguée  à 
une  commission. 

Cette  commission  est  composée:  1*  du  conseiller  général  du 


dl  Cou  dUpo!<ili"n?  cml 
]br<!  18*0  (an.  a). 
(,T  Modifié  i-our  lAlgerit 


^.•*^ 


,.>..♦ 
'  <" 


V  . 

'h  : 


1.   c    * 


^, 


%   » 


-V 


l'  r  -/^ 


•C»  - 

S*' 


—  400  — 

canton  qui  en  sera  le  président;  2*  du  juge  de  paix,  vice-prési- 
dent ;  3**  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  de  chaque 
commune  du  canton,  désignés  par  le  conseil. 

Cette  composition  a  deux  exceptions,  pour  le  cas  où  le  canton 
ne  forme  qu'une  seule  commune  et  pour  celui  où  il  n*est  que 
la  fraction  d'une  commune,  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  délègue  cinq  de  ses  membres  ;  dans  le  se- 
cond, tous  les  cantons  dans  lesquels  se  divise  la  commune  ne  for- 
ment qu'une  seule  commission,  composée  :  k'  de3  conseillers  gé- 
néraux des  cantons,  dont  le  plus  âgé  sera  le  président  ;  2*  des  ju- 
ges de  paix,  dont  le  plus  ancien  sera  le  vice-président;  3-  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  pour  chaque  canton  ; 
4-  de  deux  membres  du  conseil  municipal  de  chaque  commune 
rurale  faisant  partie  des  cantons  (articles  11,  12  et  13  du  même 
décret)  (1). 

Tous  les  membres  des  conseils  municipaux  qui  prennent  part  à 
ces  commissions,  doivent  être  désignés  par  les  conseils  eux-mê- 
mes, et  cette  désignation  doit  être  faite,  chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  d'août.  Vous  aurez  soin  de  veiller  a 
ce  que  celte  disposition  de  la  loi  soit  exactement  exécutée.  Quant 
à  cette  année,  il  importe  de  provoquer,  sur  le  champ  ol  sans  au- 
cun retard,  les  conseils  municipaux  à  procéder  à  ces  délégations, 
car  les  commissions  doivent  être  organisées  aussitôt  que  les  listes 
de  canton  leur  seront  renvoyées  (2). 

C'est  vous,  Monsieur  le  Préfet,  qui  êtes  chargé  d'indiquer  le 
jour  de  la  réunion  des  commissions  au  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton, et  de  fixer  l'heure  des  convocations.  En  général,  cette  réu- 
nion a  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  de  novembre.  Vous  devez, 
celte  année,  les  fixer  le  plus  promplement  possible  et  aussilôt  que 
les  listes  de  canton  seront  préparées. 

Chaque  membre  doit  être  convoqué  par  un  avertissement  que 
vous  lui  notifierez  dans  la  forme  administrative,  c'est-à-dire  par 
une  simple  lettre. 

La  loi,  en  imposant  cette  mission  difficile  aux  membres  des 
conseils  municipaux,  a  compté  sur  leur  patriotisme  ;  mais  la 
fonction  qu'elle  attribuait  aux  membres  délégués  était  trop  im- 
portante, pour  qu'une  sanction  ne  fût  pas  attachée  à  son  accom- 
plissement. Chaque  commisi-ion  ne  peut  procéder  aux  opérations 
qui  lui  sont  confiées,  qu'autant  qu'elle  est  composée  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  qui  doivent  en  faire  partie  (art.  15  du  dé- 
cret). Il  faut  donc,  pour  que  le  service  soit  assuré,  que  les  mem- 
bres coupables  de  négligence  soient  atteints.  Tout  membre  absent 


(l)  Modifié  Iransiloiremeat  i3ar  le  décret  du  14  octobre  1870  (art.  3  ot  4). 

02)  Sans  objet  pour  les  listes  de  1870,  la  coraposilion  des  commissions  can- 
tonnales  aj'ant  été  transi  toi  rement  modifiée  par  le  décret  du  24  octobre  1870 
(art.  3  et  4). 
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est  passible  d'une  amende.  Ce  n'est  point  à  la  commission  qu'il 
appartient  de  la  prononcer  ;  elle  a  seulement  le  pouvoir  d'agréer 
les  excuses  alléguées  par  les  membres  absents  et  de  prévenir,  par 
là  même,  toute  condamnation.  L'amende,  qui  est  de  quinze  francs 
au  moins  et  de  cent  francs  au  plus,  est  prononcée  par  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  commission,  constatant  l'absence.  Cet  extrait  doit  être  trans- 
mis par  le  président  de  la  commission  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Les  commissions  sont  investies  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  faire  la  désignation  des  jurés.  La  loi  a  confié  celte  grave 
opération  à  leurs  lumières,  à  leur  indépendance,  à  leur  amour 
pour  une  impartiale  et  bonne  justice.  Elles  comprendront  sans 
doute  toute  la  gravité  de  ce  devoir  social. 

Cependant,  il  ne  sera  point  inutile  que  vous  leur  rappeliez,  au 
moment  où  elles  s'assembleront,  les  règles  qui  doivent  dominer 
leur  travail.  En  cherchant  à  les  éclairer  sur  leur  mission,  vous  ne 
gênerez  ni  leur  indépendance,  ni  leur  pleine  liberté. 

Ces  règles,  au  reste,  peuvent  se  résumer  dans  des  termes  fort 
simples.  Ainsi,  tout  citoyen,  sans  doute,  a  le  droit  d'être  juré  ; 
maisêtre  juré,  c'est  être  appelé  à  juger,  c'est-à-dire  à  participer 
ù  Tune  des  opérations  les  plus  difficiles  de  l'intelligence  humaine  ; 
tout  juré  doit  donc,  on  le  comprend,  pour  avoir  le  droit  de  juger, 
être  apte  à  exercer  ce  droit.  Or,  il  ne  sera  apte  qu'autant  qu'il  y 
aura  en  lui  deux  conditions  essentielles,  et  qui  doivent  être  préa- 
lablement reconnues,  à  savoir  :  capacité  intellectuelle,  capacité  mo- 
rale. 

Capacité  intellectuelle^  car  l'appréciation  des  diverses  circon- 
stances et  des  caractères  d'un  fait  criminel,  le  discernement  de  la 
vérité  au  milieu  des  nuages  qui  peuvent  l'obscurcir,  enfin,  la  dé- 
claration des  divers  degrés  de  la  criminalité  des  auteurs  d*un  fait, 
sont  des  opérations  de  l'esprit  qui  supposent  une  intelligence  plus 
ou  moins  exercée,  une  instruction  plus  ou  moins  cultivée. 

Capacité  morale,  car  il  ne  suffit  pas  que  le  juré  discerne  et  sai- 
sisse la  vérité,  si,  par  faiblesse  ou  connivence,  il  la  voile  ou  la  dé- 
guise dans  son  verdict  ;  il  faut  que  son  caractère  soit  la  garantie 
de  son  impartialité,  qu'aucun  doute  ne  plane  sur  sa  probité  et  sur 
son  indépendance.  Ce  sont  ces  idées  dont  les  commissions  doivent 
être  bien  pénétrées  au  moment  où  elles  procèdent  à  la  formation 
des  listes  annuelles.  A  ces  conditions,  en  effet,  le  jury  sera  pour 
tous  une  vérité,  pour  tous  une  garantie. 

La  liste  des  cantons  achevée,  elle  est  rédigée  en  double  exem  ■ 
plaire,  et   signée,  séance  tenante  (art.  M  du  décret).  Un  double 
vous  est  transmis  immédiatement  par  le  président  de  la  commis- 
sion  ;  l'autre  reste  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  où  chaque  ci- 
toyen peut  en  prendre  communication. 

Aussitôt  la  réception  des   listes  formées  par  les  commissions 
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canlonnales,  vous  dressez,  en  réunissant  toutes  ces  listes,  la  liste 
annuelle  des  jurés  de  service.  Celte  liste  est  rédigée  par  ordre  al- 
phabétique ;  elle  n'est  plus  divisée,  comme  la  liste  générale,  par 
cantons  ;  elle  contient  les  m^^mes  colonnes  et  les  mômes  rensei- 
gnements,- car  ces  renseignements  peuvent  servir,  non-seulement 
à  constater  la  capacité  des  jurés,  mais  encore  à  diriger  les  récusa- 
tions. 

Je  dois  ajouter  que  cette  liste  annuelle  ne  doit  point  être  pu- 
bliée. Los  citoyens  peuvent  en  prendre  connaissance  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  de  chaque  canton;  ils  peuvent  vérifier  s'ils  y 
sont  portés.  Il  n'y  a  point  d'intérêt  qui  sollicite  cette  publication, 
et  la  dépense  considérable  qu  elle  occasionnerait  n'aurait  aucun 
objet. 

§  IV.   —  DE  LA  LISTE  SUPPLÉMENTAIRE. 

A  côté  de  la  liste  annuelle,  la  loi  a  placé  une  liste  supplémen- 
taire. La  liste  supplémentaire  est  une  liste  spéciale  de  jurés  sup- 
pléants, pris  en  dehors  de  la  liste  annuelle,  parmi  les  citoyens  de 
la  ville  où  se  trouvent  les  assises.  Elle  est  destinée  à  fournir  des 
jurés  aux  assises,  dans  le  cas  où  les  jurés  cités  ne  se  présentent 
pas. 

Ces  jurés  suppléants  étaient  pris  jusqu'ici  parmi  les  jurés  de  la 
ville,  inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  387  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  l'expérience  a  démontré  qu'il  y 
avait  un  grave  inconvénient  à  prendre  les  suppléants  sur  les  lis- 
tes des  jurés  titulaires,  parce  que,  souvent,  ceux-ci  ayant  été  dé- 
signés par  le  sort,  il  ne  se  trouvait  plus  de  suppléants.  C'est  pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  que  la  liste  des  suppléants  est  composée 
en  dehors  de  celle  des  titulaires. 

Cette  liste  se  compose  de  cinquante  jurés  pour  chaque  départe- 
ment, hors  celui  de  la  Seine  (1).  Elle  est  dressée,  comme  la  liste 
des  cantons,  par  la  commission  chargée  de  former  le  jury  du  lieu 
où  siègent  les  assises.  Les  mômes  règles  lui  sont  applicables.  Seu- 
lement, elle  doit  rester  parfaitement  distincte  de  la  première,  et  û 
est  nécessaire  que  les  jurés  qui  y  sont  inscrits  aient  leur  résiden- 
ce habituelle  et  continue  dans  le  ville,  afin  qu'ils  soient  incessam- 
ment sous  la  main  de  la  justice. 

La  liste  annuelle  et  la  liste  supplémentaire  sont,  avant  le  45  dé- 
cembre de  chaque  année,  transmises  au  greffier  du  tribunal  char- 
gé de  la  tenue  des  assises  ;  mais,  quant  à  Tannée  actuelle,  cette 
transmission  devra  être  faite  avant  cette  époque  et  dès  que  les 
listes  seront  dressées.  Bien  que  les  anciennes  listes  doivent  ser- 
vir jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  soient  prêtes,  il  est  nécessaire  de 


(I)  Modifié  pour  l'Algérie.,  iwir  le  dénrel  du  24  octobre  (art.  3,  S  '^)' 
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hâter  le  plus  possible  ce  moment,  et,  d  ailleurs,  Tarticle  23  du  dé- 
cret fait  un  devoir  de  cette  célérité. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  principales  explications  que 
j'avais  à  vous  transmettre  sur  le  décret  dont  vous  'êtes  chargé 
d'assurer  l'exécution.  Je  me  suis  borné  à  tracer  la  marche  géné- 
rale qui  doit  être  suivie,  mais  je  m'empresserai  de  vous  adresser 
des  instructions  sur  toutes  les  difficultés  que  vous  pourrez  ren- 
contrer et  que  je  n'ai  pas  prévues.  Je  vous  le  répèle,  au  surplus, 
si  votre  tuche  a  changé  de  mUure,  elle  n'est  ni  moins  difficile,  ni 
moins  pesante.  Si  vous  n'êtes  pas  personnellement  appelé  à  rédi- 
ger les  listes,  vous  avez  le  devoir  de  préparer  cette  rédaction  par 
les  mesures  qui  peuvent  la  facililer,  de  donner  à  ce  travail  une 
impulsion  utile,  de  le  surveiller  à  toutes  ses  phases,  de  tenir  la 
main  à  ce  que  son  exécution  soit  achevée  avec  régularité  et  dans 
les  délais  de  la  loi.  J'appelle  encore  une  fois  toute  votre  attention 
et  tous  vos  soins  sur  cette  œuvre  importante  et  laborieuse.  Veuil- 
lez ne  nen  négliger  pour  que  la  loi  nouvelle  reçoive  dans  votre 
département  une  exécutidn  sincère,  et  pour  que  le  principe  dé- 
mocratique qu'elle  a  consacré  assure  à  la  République  une  justice 
ferme,  impaniale  et  éclairée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  justice. 

Signé  :  Marie. 


CERTIFIÉ  CONFORME   ; 

Alger,  le  5  décembre  4870. 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

J.  LE  BATTEUX. 


t  i 


Aljfer.  —  Imp.  Bouyer,  rue  Bab-Azoun. 
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N°  215.  —  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE.  —  Instructions  relatives  aux 
rapports  périodiques  sur  la  situation  des  divers  services  adminis- 
tratifs. 


CIRCUL4IRE  AUX  PRÉFETS  DE  L'ALGÉRIE. 


Alger,  le  29  novembre  1870. 

Monsieur  le  Prkfet, 

Le  décret  du  Gouvernemimt  de  la  République,  en  date 
du  24  octobre  dernier,  sur  rorganisatiou  de  l'Algérie, 
dispose  (article  9) ,  que  les  Préfets  et  les  Commandant*^ 
militaires  chargés  de  l'administration  des  départements 
algériens,  seront  tenus  d'adresser,  chaque  trimestre,  au 
Gouverneur  général  civil,  un  rapport  détaillé  sur  la  si- 
tuation de  chaque  service. 

Investi  de  tous  les  pouvoirs  conférés  au  Gouverneur 
civil,  c'est  un  devoir  pour  moi  de  me  mettre  immédia- 
tement en  rapport  avec  les  autorités  départementales,  afin 
de  chercher,  en  combinant  tous  les  efforts,  à  créer  ou  à 
développer,  dans  le  plus  bref  délai,  les  institutions  civiles 
en  Algérie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  M.  le 
Préfet,  de  m'adresser,  le  34  décembre  prochain,  au  plus 
tard,  un  premier  rapport,  aussi  circonstancié  que  possible 
sur  la  situation  de  chacun  des  services  placés  sous  vos  or- 
dres. 

Je  ne  veux  aujourd'hui,  ni  vous  tracer  le  cadre  de 
ce  travail,  ni  limiter  les  questions  que  vous  aurez  à 
examiner.  Vos  investigations  devront  porter  sur  toutes 
les  parties  des  divers  services  confiés  à  votre  surveillance. 

Cependant,  j'appelle  particulièrement  votre  attention 
sur  les  questions  qui  se  rattachent  îi  l'agriculture  et  à 
la  colonisation  :  dans  la  situation  actuelle  do  la  France, 
elles  ont  une  importance  exceptionnelle. 

Je  vous  adresserai  ultérieurement  de  nouvelles  instruc- 
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tioD3  au  sujet  des  rapports  périodiques  que  tous  aurez  h 
me  fournir  à  la  an  de  chaque  trimestre. 

Les  documents  dont  il  s'agit  devant  être  centralisés 
entre  mes  mains,  j'ai  prié,  M.  le  jréoéral  commandant 
tes  forces  de  terre  et  de  mer  de  donner,  de  son  côté,  des 
instructions  analogies  aux  autorités  militaires  placées 
sous  sa  direction  immédiate.  Vous  pourrez  tous  con- 
certer avec  elles  en  vue  d'assiu^r  l'exécution  des  ins- 
tructions contenues  dans  la  présente  dépâche,  et  préparer 
ensemble  les  propositions  que  vous  jugerez  opportun  de 
me  soumettre  pour  la  constitution  en  communes  de  plein 
exercice  des  centres  européens  du    territoire  militaire. 

ReceTez,  etc. 

Le  Cotnmtssaire  extraordinaire  de  la  République, 
Chablis  do  BOUZET. 


i-  216.  —  DtFfSSE  NATI0NAL8.  —  A»  sujet  des  moyetu  ^hos]nta' 
lUatioa  à  organiser  pour  les  blessés  H  malades  militaires  qui  doi- 
vent être  évacués  SUT  V Algérie. 


A  MM.  LES  PRKFETR. 


Alger,  le  ^9  novembre  1870. 

Le  Geuvemement  de  la  Défense  nationale  a  prescrit 
au  commandant  de  la  9"  division  militaire  d'évacuer  sur 
l'Algérie  les  malades  et  blessés  militaires  qui  ne  pour- 
raient être  hospitalisés  dans  cette  division. 

Leur  nombre  ne  laissera  pas  que  d'être  considérable, 
et  il  importe  que,  pour  une  œuvre  aussi  patriotique,  l'ad- 
ministration civile  se  concerte  avec  l'administration 
milîtûre  et  prête  son  concours  qui,  pour  être  efficace, 
devra  être  donné  dans  une  proportion  aussi  large  que 
possible.  ^ 

Veuillez  TOUS  mettre  tout d'aboro^n mesure  de  me 
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fournir  les  renseignements  les  plus  précis  sur  les  res- 
sources qui  seraient  disponibles  dans  les  hôpitaux,  asiles 
et  infirmeries  civils  de  vc.iro  <l.:'partement. 

î  ies  séminaires,  les  orphelinats  et  autres  institutions 
dirigées  par  des  ecclésiastiques  et  des  congrégations  reli- 
gieuses pourraient  être  mis  à  contribution  pour  les  mo- 
yens d'installation.  Vous  aurez  à  faire  appel  au  zèle 
charitable  des  directeurs  de  ces  établissements,  en  vous 
aidant  de  Tassentiment  et  du  concours  de  l'autorité 
diocésaine,  qu'on  est  toujours  sûr  de  trouver  sympathique 
à  une  œuvre  de  dévoûment  et  de  charité . 

Un  appel  aux  sentiments  de  patriotisme  et  d'huma- 
nité des  citoyens  aisés  ne  manquera  pas  de  provoquer 
des  offres  nombreuses  de  locaux  et  d'autres  moyens 
d'assistance  :  Vous  ne  négligerez  pas  d'y  recourir. 

Vous  trouverez  des  auxiliaires  naturels  dans  l'action 
et  l'influence  des  municipalités  issues  du  suffrage  univer- 
sel. 

Enfin,  les  Comités  de  défense  qui  se  seraient  organi- 
sés dans  votre  département,  ne  sauraient  trouver  une 
meilleure  occasion  d'exercer  leur  zèl<»  patriotique,  en 
secondant  l'administration  dans  la  tâche  qui  lui  incombe 
d'assurer  aux  défenseurs  de  la  patrie  les  moyens  de  ré- 
tablir leur  santé  compromise  au  service  du  pays.  —  li 
vous  appartient  d'exciter  dans  ce  but  leur  active  et  géné- 
reuse initiative. 

Rien  ne  doit  être  négligé,  Monsieur  le  Préfet,  pour  qu'à 
leur  arrivée  en  Algérie,  nos  blessés  et  nos  malades  des  ar- 
mées nationales  trouvent,  dans  les  asiles  qui  leur  seront 
préparés,  les  soins,  le  repos  et  le  confort  nécessaires  au 
rétablissement  de  leurs  forces  et  de  leur  sauté,  qu'ils  ne 
recouvreront  que  pour  rejoindre  le  glorieux  drapeau  qui 
était  hier  celui  de  la  défense,  et  qui  demain  sera  celui  de 
la  délivrance. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'urgence  des  mesures 
à  prendre  en  vue  de  l'objet  des  présentes  instructions.  Je 
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compte  sur  toute  votre  diligence,  et  je  vous  invite  à 
me  faire  connaître,  sans  retard,  môme  par  voie  télé- 
graphique, le  nombre  des  malades  militaires  dont  vous 
pourriez  immédiatement  assurer  Tliospitalisation  dans  des 
établisssements  civils  ou  privés,  avec  indication  des  loca- 
lités où  ils  devraient  être  dirigés. 
Recevez,  etc. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  RépaUique^ 

Charles  du  BOUZET. 


N.  217.  —  Impôts  arabes.  —  Dégrèvement  de  moitié  de  l'impôt 
iichouT^  accordé  au j  indigènes  qui  auront  doublé,  en  1870-1871, 
leurs  ensemencemcnte. 


DÉCRET 

DU     1''   DÉCEMBRK    1870. 

La  Délégation  du  Gouvernement  d  3  la  Défense  natio- 
nale. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu]  de   favoriser  par   tous    les  moyeus 
possibles  l'exlensio.!  des  cultures  des  céréales  en   AIj,'érie  pou 
celte  année, 

DÉCKÈTK  : 

Art.  1®'.  —  Un  dégrèvement  de  moitié  sur  la  quotité 
qui  sera  fixée  en  1871.  pour  l'application  de  l'im  kU 
[acliour)  aux  céréalos,  dans  les  trois  départements  de  1  Al- 
gérie, sera  accordé  à  tout  indigène  qui  aura,  dans  la 
campagne  agricole  1870-71,  donné  k  :ses  ensemence»- 
ments  une  importance  double  de  ceux  de  l'année  pré- 
cédente. 

Art.  i.  —  Un  état  nominatif  des  ensemencements  de 
la  campagne  '1869-1870  sera  établi  dès  maintenant, 
pour  cliacjue  cercle,  et  déposé  au  service  des  Contribu- 
tions diverses,  pour  la  vérification,  avec  les  derniers  rô- 
le^ d'impôt.    Ces  ctat.s  seront  di.>ipo.sés  de  faron  à  rece- 


♦, 
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voir,  le  25  mars  prochain,  au  plus  tard ,  en  regard  de 
chaque  nom,  les  quantités  ensemencées  pour  la  campagne 
4  870-1871,  afin  d'étaUir,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  indivi- 
duels à  la  réduction. 

Art.  3.  —  Les  rôles  des  dégrè\  ements  seront  arrêtés  I 

en  temps  utile,  par  les  préfets  des  départements,  sur  la 
présentation  du  service   des  Contributions  diverses. 

Art.  4.  —  Le  Commissaire  extraordinaure  de  T Algé- 
rie et  le  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer.  sont  chargés  d'assurer  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  a  Tours,  le  V  décembre  1870. 

Ad,  Crémïeux,  L.  Gambetta,  L.  Fouiuchon, 
Glais-Bizoin 


N-  218.  —  ^^OMMANDEMBKT  MiLDAiRE.  —  DÉCRET  portant  que  les 
chefs-lieux  dss  trois  divisions  militaires  de  l'Algérie  serout  sépa- 
rés des  chefs-lieux  des  départements. 


Du   1«*   DéCEMBRE    1870. 


La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense 

nationale, 

Considérant  que  les  géHéraux  commandant  les  divisions  ()<'> 
trois  déparlements  de  l'Algérie  doivent,  dans  l'esprit  du  décret  du 
21  octobre  dernier,  exercer  une  action  qu  i  s'élendra  plus  particu- 
lièrement aux  régions  éloignées  de  la  côte, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1®*"  Les  chefs-lieux  des  trois  divisions  militaires 
de  l'Algérie  seront  immédiatement  séparés  des  trois 
chef-lieux  des  départements.  En  conséquence,  la  rési- 
dence des  généraux  commandant  chacune  des  trois  divi- 
sions sera  transportée  sur  trois  points  plus  rapprochés 
des  limites  méridionales  du  Tell. 


t_J!_ 
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Art.  2.  Un  arrêté  du  Cotninissaire  extraordinaire,  pris 
de  concert  avec  le  Général  commandant  les  forces  de  ter- 
re et  de  mer,  déterminera  les  trois  nouvelles  résidences 
des  Généraux  commandant  les  divisions. 

Art.  3.  Le  Commissaire  extraordinaire  et  le  Géné- 
ral commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  char- 
gés d'assurer  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Tours,  le  1"  décembre  4870. 

Signé  :  A.  Crémieux,  L.  Gambetta,  Fourichon, 

Glais-Bizoin. 

Pour  promulgation  : 
Alger,  le  2dé:erabre  1870. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Charles  du  BOUZET. 


N*  219.  —  Arrêté  qui  fixe  à  Médéa.  Tlemcen  et  Batna,  les  chefs- 
lieux  des  dix^isions  militaires  de  V Algérie. 


Du    2    DÉCEMBRE    1870. 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Vu  le  décret  en  date  du  r'  décembre  1870  : 

Considérant  qu'il  importe  de  rapprocher  l'autorité  militaire  de, 
la  frontière  du  Tell,  pour  lui  rendre  plus  facile  l'accomplissement 
de  sa  double  tâche,  qui  est  de  défendre  le  territoire  et  de  servir 
d'avant- garde  à  la  colonisation  ; 

Agissant  de  concert  avec  le  général  commandant  les  forces  dtt 
terre  et  de  mer, 

ARRÊTE    : 

Art.  i  ®^  —  Le  chef-lieu  de  la  division  militaire  est 
transféré  : 

Dans  le  département  d'Alger,  à  Médèa  ; 
Dans  le  département  d'Oran,  à  Tlemcen  ; 
Dans  le  département  de  Constantine,  à  Batna. 
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Art.  2.  Le  général  commandant  les  forces  de   terre  et 
de  mer.  est  chargé  d'exécuter  le  présent  arr^.té. 

Fait  à  Alger,  le  2  décembre  1870. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Charles  du  BOUZET. 


N'  220.  —  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE.  —  Mode  dexécuHon  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  8  du  décret  organique  du%%  octobre  1870, 
relativement  aux  services  civils  et  financiers  dont  Vactiôn  t'étend 
à  toute  une  proinnce. 


CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 


Alger,  le  3  décembre  1 870. 
Monsieur  le  Préfet, 

Le  décret  du  Gouverne  nent  de  la  République,  en  date 
du  24  octobre  dernier,  relatif  à  Torganisation  politique 
de  l'Algérie,  a  consacré  formellement,  d'une  part,  l'unité 
adxninistrative  des  territoires  de  chaque  ancienne  pro- 
vince, dévenue  un  département  français  ;  d'autre  part,  la 
centralisation  à  Alger,  entre  les  mains  d'un  Gouverneur 
général  civil,  du  gouvernement  et  de  la  haute  admiuis 
tration  des  trois  nouveaux  départements  (art.  4  et  5}. 

Ce  n'est  qu'à  titre  essentiellement  transitoire,  qui!  a 
admis  que  les  populations  européennes  et  indigènes,^  éia- 
blies  dans  les  territoires  dits  anciennement  territoires 
militaires,  contin)ieraient  à  être  administrées  par  l'auto- 
rité militaire  (article  4).  C'est  dans  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  la  centralisation  de  Cs3tte  administration  spé- 
ciale et  exceptionnelle  a  été  dévolue  au  Général  de  divi- 
sion,  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  supé- 
rieur hiérarchique  des  officiers  investis  de  l'autorité  ad- 
ministrative dans  leurs  commandoruents  respectifs;  (Hit. 
fV). 


.  Wr^     t  .\jÊta^ 
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Toutefois,  la  suprématie  de  Tautorité  civile,  dans  le 
nouveau  régime,  est  sauvegardée  par  la  disposition  qui 
oblige  les  commandants  militaires,  chargés  de  Tadmi- 
nistration  des  territoires  dits  militaires^  à  adresser,  cha  - 
que  trimestre,  comme  les  Préfets,  au  Gouverneur  civil,  un 
rapport  détaillé  sur  la  situation  dans  leur  ressort  adminis- 
tratif (art.  9). 

Comme  autre  conséquence  du  principe  que  je  viens 
d'exposer,  l'article  8  du  décret  organique  dispose,  §  2, 
que  «  le  Préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des  différents 
services  civils  et  financiers  dont  Taction  s'étend  sur  les 
diverses  populations  de  l'Algérie  (en  d'autres  termes,  sur 
ce  qu'on  nommait  antérieurement  les  deux  territoires), 
et  qu'il  surveille  en  vertu  de  son  autorité  directe,  » 

Pour  éviter  toute  cause  d'erreur  ou  de  conflit  dans 
l'exécution  de  cette  disposition,  il  importe  d'en  préciser 
le  sens,  i*.t  tel  est  l'objet  des  observations  qui  vont  suivre: 

\  ^  Les  services  dont  il  s'agit  sont  ceux  : 

De  la  topographie  ; 

Du  cadastre  ; 

Des  ponts  et  chaussées  ; 

Des  mines  et  forages  ; 

De  l'enregistrement  et  dis  domaines  ; 

Des  contributions  diverses  ; 

Des  foi  êts  ; 

(Les  postes  et  la  télégraphie  relèvent  directement  du 
Gouverneur  général  civil) . 

2**  Il  résulte  formellement  des  termes  du  décret,  que 
les  agents  de  ces  divers  services  relèvent  directement  3e 
l'autorité  civile,  représentée  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement par  le  préfet,  et  que  si,  en  territoire  dit  mili- 
taire^ ils  doivent  fonctionner  sous  l'impulsion  de  l'auto- 
rité chargée  de  l'administration  civile,  et  en  vertu  de 
ses  réquisitions,  ces  réqi^isitions  doivent  leur  être  trans- 
mises par  leuL*  supérieur  direct,  qui  est  le  préfet  ;  quo 
c'est  également  vis-à-vis  de  ce  fonctionnaire  qu'ils  sont 


r 


—  4U  — 

responsables  de  rexécution  du  service  accompli  en  ter- 
ritoire dit  militaire. 

3^  Ainsi,  d'une  part,  l'autorité  militaire  ne  pourra 
disposer  d'un  agent  des  divers  services  dont  il  s'agit 
qu'avec  l'attache  et  le  concours  de  l'autorité  civile,  et 
celle-ci  sera  Tintermédiaire  obligé  auprès  de  Tadminis- 
ration  centrale,  des  observations  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  Texécution  du  service  dans  le  ressort  administra- 
tif de  l'autorité  miL' taire. 

4®  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  préfet  se  fera, 
en  toute  occasion,  un  devoir  de  faciliter,  en  ce  qui  le 
concerne,  l'action  des  services  ci-dessus  désignés  dans 
les  territoires  du  ressort  militaire,  selon  les  convenances 
et  les  nécessités  administratives;  et  que,  son  autorité 
sauvegardée,  il  ne  s'emploiera  qu'à  aplanir  les  difficultés 
pratiques  et  à  éviter  les  conflits. 

M.  le  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
avec  qui  je  me  suis  entendu  pour  l'adoption  des  dispo- 
sitions de  principes  résumées  dans  les  quatre  paragra- 
phes qui  précèdent,  donnera  des  instructions  conformes 
à  MM.  les  commandants  militaires  placés  sous  ses  ordres. 

Recevez,  etc. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Charles  du  BOUZET. 
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N*  221.  —  Agriculturs.  —  Instructions  au  sujet  d^un  crédit  de 
1,^00,000  francs  accordé  pour  ensemencetnents  de  céréalee  en  Al- 
gérie, 


CIRCULAJRE  AUX  PRÉFETS  DE  L'ALGÉRIE. 


Alger,  le  4  décembre  4870. 


Monsieur  le  Préfet, 


Le  Moniteur  de  l'Algérie  du  29  novembre  dernier  con- 
tient un  décret  du  27  du  même  mois,  qui  ouvre  au 
Commissaire  extraordinaire  de  la  EépubKque  un  crédit 
de  douze  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.),  pourTacqui- 
sition  de  céréales  destinées  aux  ensemencements  et  aux 
approvisionnements. 

Après  une  récolte  aussi  abondante  que  celle  de  1870, 
alors  que  nos  places  de  commerce  présentent  en  blé  des 
stoks  considérables  et  que  la  plupart  des  colons  sont  en 
possession  de  fortes  réserves,  le  décret  dont  il  s'agit  ne 
peut  avoir  évidemment  qu'un  but  :  assurer  à  tous  les 
cultivai  eurs  de  l'Algérie  les  moyens  de  d'mner  à  leurs 
ensemencements  des  proportions  plus  grandes  que  par  le 
passé,  afin  de  suppléer,  Tannée  prochaine,  àTinsuffisance 
possible  des  ressources  alimentaires. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  les  récoltes 
seront  compromises  dans  les  départements  qui  ont  subi 
rinvasion,  et  il  est  à  craindre  que,  dans  les  autres,  la 
production  n'atteigne  pas  son  chiffre  normal,  en  raison 
du  grand  nombre  de  bras  enlevés  à  Tagriculture  par  la 
défense  de  la  République. 

D'autres  éventualités  pourraient  encore  fermer  à  notre 
commerce  les  grands  marchés  de  la  mer  Noire  où  il  avait 
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trouvé  jusqu'ici  les  facilités  nécessaires  pour  suppléer    à 
rinsuffisance  de  nos  récoltes. 

C'est  afin  de  parer,  dans  la  limite  du  possible,  à  ces 
différentes  éventualités,  et  pour  qu'au  fléau  de  la  guerre 
ne  vienne  pas  succéder  la  disette,  que  le  Gouvernement 
de  la  République  demande  à  l'Algérie  de  lui  venir  en  aide 
en  se  préparant  à  fournir  à  la  mère-patrie  une  partie  des 
céréales  dont  elle  aura  besoin  en  1871. 

Les  colons  algériens  répondront  avec  empressement 
à  cet  appel,  et  ils  donneront  à  leurs  ensemencement©  le 
plu^  grand  développement  possible.  Ils  y  trouveront  d'ail- 
leurs une  satisfaction  pour  leurs  propres  intérêts,  la  vente 
de  la  prochaine  récolte  ne  pouvant  que  leur  fournir  des 
])rix  largement  rémunérateurs. 

Dans  les  territoires  indigènes  rattachés  aux  commu- 
nes, il  existe  des  propriétés  assez  étendues  qui,  par 
suite  de  Tindivision  ou  de  tout  autre  cause,  ne  sont  jamais 
cultivées  qu'en  partie.  C'est  notamment  sur  les  détenteurs 
de  ces  terrains  que  l'action  administrative  s'exercera 
d'une  manière  utile  :  Messieurs  les  Maires  leur  feront 
comprendre  les  encouragements  que  le  gouvernement 
de  la  République  leur  a  accordés,  en  offrant  de  leur 
prêter  des  semences,  et  en  affranchissant  de  moitié  de 
l'achour  tout  indigène  qui  aura  doublé   l'étendue  de  ses 

cultures 

Enfin ,  il  y  aura  lieu  de  rechercher  les  *  terrains  commu  - 
nauxqui,  n'étant  pas  indispensables  pour  la  parcours  de? 
troupeaux,  pourraient  être  amodiés  pour  une  annôe,  ou 
utilisés  directement  par  les  municipalités  en  vue  de  la 
culture  spéciale  des  céréales. 

En  communiquant  ces  différentes  observations  aux 
maires  de  votre  déparlement,  vous  leur  ferez  connaître 
que  les  prêts  de  semence  ne  seront  consentis  aui  colons 
et  aux  indigènes  qui  leur  en  feront  la  demande,  que 
sous  la  garantie  des  communcti  laissées  responsables 
nvers  l'Etat,  des   remboursements. 
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Ces  fonctionnaires  devront  donc  vous  adresser,  d'ur- 
gence,  des  états  mentionnant  : 

\^  Les  nom  et  prénoms  des  colons  et  indigènes  de- 
mandant des  prêts  de  semences  ; 

2**  Les  quantités  demandées,  en  calculant  sur  un  poids 
de  quatre-vingt-cinq  kilogrammes  de  grains  à  l'hecto- 
litre ; 

3**  L'indication  formelle  que  la  municipalité  se  porte 
garante  et  solidaire  de  l'emprunteur,  jusqu'à  concurren- 
ce des  quantités  de  blé  dont  il  sollicite  l'avance . 

Les  prêts  seront  faits  en  nature  et  au  poids  métrique  ; 
les  remboursements  s'effectueront  de  la  même  manière, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  récolte. 

Quant  aux  Comices  agricoles  ou  Sociétés  particulières 
qui  se  constitueraient  pour  coopérer  aux  ensemence- 
ments, l'article  4  du  décret  du  27  novembre  les  admet  à 
participer  aux  avances  faites  par  l'Etat  ;  ce  qui  doit  leur 
permettre  d'appliquer  une  partie  plus  grande  de  leur  ca- 
pital à  l'acquisition  du  matériel  nécessaire  à  leurs  opéra- 
tions. 

Vous  aurez  donc  également  à  me  faire  connaître  les 
quantités'de  semences  dont  ces  Sociétés  vous  auront  fait 
la  demande  et  les  garanties  de  remboursement  qu'elles 
vous  paraîtront  offrir  à  l'Etat. 

Tous  ces  renseignements  devront  m'ôtre  transmis  d'ur- 
gence, pour  que  nous  puissions  passer  de  suite  à  l'exécu- 
tion. 

Je  vous  recommande  donc  de  traiter  rapidement  cette 
affaire.  Le  temps  presse  et  l'administration  doit  tenir  à 
honneur  de  mener  à  bonne  fin  une  opération  qui  intéres- 
se en  même  temps  la  France  et  l'Algérie. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Charles  du  BOUZET. 
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N-  222.  —  Administration.  —  Extension  des  rArconscriptions  com- 
munales 


CIBCULAIRK   A.   MESSIEURS  LES  PRÉFETS  DE  l'aLGÉRIE. 


Alger,  le  9  décembre  1870. 

Monsieur  lb  Préfet. 

Aux  termes  du  §  3  de  Tart.  8  du  décret  du  24  oct(«bre 
dernier,  sur  rorganisation  politique  de  TAlgérie,  «  tout 
centre  où  Tautorité  civile  jugera  qu'il  existe  un  nombre 
d'Européens  suflEbant  pour  former  un  Conseil  municipal, 
sera  institué  en  commune  qui  relèvera  de  Tautorité  pré- 
fectorale. » 

La  plupart  des  centres  érigés  en  communes  mixtes,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  20  mai  i  868,  me  paraissent  suscepti- 
bles de  recevoir,  dès  ^  présent,  Tapplication  de  ce  princi- 
pe, et  je  me  concerte  à  cet  effet,  avec  M.  le  Général 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Mais  sur  d'autres  points  du  territoire  anciennement 
dit  militaire f  peuvent  exister  des  agglomérations  euro- 
péennes assez  développées  déjà  pour  se  trouver  dans  le 
cas  prévu  par  le  décret  :  la  question  doit  être  considérée 
comme  résolue  dès  qu'il  y  aura  possibilité  de  trouver 
dans  la  population  européenne  fixée  sur  un  point  quelcon- 
nbe  du  territoire,  les  éléments  pour  la  formation  d'un 
conseil  municipal  de  neuf  membres,  dont  six  au  moins 
doivent  être  français  ou  naturalisés  français. 

Le  but  à  obtenir,  conformément  à  l'esprit  du  décret 
organique,  c'est  de  réaliser,  en  fait,  l'unité  territoriale  et 
administrative  proclamée  en  principe,  et  le  moyen  le 
plus  prompt  comme  le  plus  sûr  d'arriver  à  ce  but,  est 
dans  la  plus  grande  extension  possible  du  régime  munici- 
pal. 

Je   S3rai  secondé  dans  cette  tâche  par  l'autorité  mili- 
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taire;  livrez- vous,  de  votre  côté,  à  la  recherche  des  por- 
tions du  territoire  qui  vous  paraîtraient  devoir  être  an- 
nexées à  celui  déjà  placé  sous  votre  autorité,  soit  que  ce 
territoire  puisse  être  érigé  en  commune,  soit  qu'il  ne  doive 
former  qu'une  simple  section  d'une  autre  commune.  MM. 
les  Sous-Préfets  et  Commissaires  civils  vous  aideront 
dans  cette  recherche.  Transmettez-leur,  sans  retard  mes 
instructions. 

Vous  m'adresserez  vos  propositions  dans  le  plus  bref 
délai,  accompagnées  de  toutes  les  indications  statisti- 
ques propres  à  les  appuyer  et  à  éclairer  ma  décision. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Charles  du  BOUZET. 


CERTIFIE  CONFORME   ! 


Alger,  le  10  décembre  1870. 


Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  ^ 

J.  LE  BATTEUX. 


ALGER.    —  IMPRIUERIE  BOUYER. 


\ 
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N'  223.  —  Impôts  AHAnKS.  —  Centimes  additionnels  pour  1871 . 

ARRÊTÉ  DU  24  SEPTEMBRE  1870. 

Le  Gouverneur  général  de  TAlg'érie  par  intérim, 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864  ; 
Vu  les  arrêtés  ministorlels  des  30  juillet  1855  et  26  février  1853 , 
sur  les  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe  ; 
Le  Conseil  de  j?ouverneinent  entendu, 

Arrkte  : 

Art  1  **^.  —  La  quotité  des  centimes  additionnels  à  per- 
cevoir avec  les  impôts  zekkat,  achoui,  hokor,  lezma, 
♦^t  l'impôt  de  capitation  établi  en  Kabylie,  est  fixée  à  0  f . 
18  c.  par  franc,  pour  l'exercice  1874. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces  et 
hs  Préfets  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  septembre  1870. 

Général  DURRIEU. 


N"  224.  —  Administration.  —  Sur  rutilité  de  propager  la  con- 
naissance de  la  langue  arabe. 


CIRCULAIRE  A  MESSIEURS  LES  PRÉFETS   D'ALGER,   D'ORAN 

ET  DE  CONSTANTINE. 


Alger,  le  7  décembre  1870. 

Le  décret  du  4  décembre  1 849  porte  que  des  primes 
seront  attribuées  aux  fonctionnaires  et  employés  de  tout 
grade  deTadministration  civile,  qui  justifieront  de  la  con- 
naissance de  la  langue  arabe. 

Le  Gouvernement  reconnaissait,  par  le  considérant 
inscrit  en  tête  du  décret,  qu'il  était  de  la  plus  haute  im- 
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portance  de  prendre  des  mesures  eJBcaces  pour  vulgari- 
ser r étude  de  cette  langue. 

Cette  pensée,  fort  juste  de  tout  temps,  est  aujourd'hui 
plus  opportune  que  jamais.  Au  moment  où  Tadministra- 
tion  civile  se  prépare  à  prendre  progressivement  posses- 
sion du  territoire  du  Tell,  il  importe  qu'elle  puisse  dispo- 
ser, dans  le  plus  bref  délai  possible,  d  un  nombre  de 
plus  en  plus  considérable  d'agents  pratiquant  la  langue 
arabe,  et  p  )uvant,  pir  conséquent,  se  familiariser  avoc 
les  mœurs  et  coutumes  des  mdigènes  et  les  administrer 
en  connaissance  de  cause. 

Le  décret  de  1849  ne  concernait  que  les  fonctionnaires 
et  employés  du  gouvernement  général,  des  préfectures, 
sous-préfectures  et  commissariats  civils.  Plus  tard,  on 
reconnut  l'utilité  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  services 
spéciaux,  et  il  leur  fut  attribué  parpUisieurs  décrets, 
dont  le  dernier  porte  la  date  du  25  mars  1860. 

Cependant,  par  décisions  des  2  juin  1863  et  H  mars 
4864,  une  première  restriction  fut  apportée  à  Toctroi  des 
primes,  qui  ne  furent  plus  accordées  aux  employés  ci- 
vils, qu'à  partir  du  grade  de  commis  de  4**  classe. 

Le  25  septembre  1868,  une  circulaire  du  Gouverneur 
général,  adressée  aux  préfets,  revenant  sur  les  motifs 
qui  avaient  fait  décider  l'allocation  des  primes,  ne  re- 
connaissait pas  les  services  rendus  par  les  arabisants,  et 
déclarait  que,  par  suite  de  la  suppression  des  bureaux 
arabes  départementaux  et  de  la  mise  en  vigueur  du  dé- 
cret du  18  août  1868,  l'administration  provinciale  n'avait 
plus  intérêt  à  posséder  dans  ses  cadres  des  employés 
sachant  la  langue  du  pays.  Il  décidait,  en  conséquence, 
qu'aucune  nouvelle  prime  ne  serait  accordée. 

Les  difficultés  qui  entourent,  dès  les  débuts,  l'étude 
de  la  langue  arabe,  ont  certainement  écarté,  après  quel- 
ques essais,  un  grand  nombre  de  ceux  qui  s'y  étaient 
adonnés  ;  mais  ils  eussent  probablement  persisté  si  cette 
étude  eût  reçu  les  encouragements  auxquels  elle  pouvait 
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prétendre  ;  si,  dans  tous  les  chefs-lieux  où  existent  des 
chaires  d'arabe,  Tautorité  provinciale  et  les  chefs  de 
service  avaient  constamment  favorisé  la  fréquentation 
de  ces  cours  ;  si,  à  mérite  égal,  on  avait  toujours  tenu 
compte,  dans  les  propositions  de  récompenses  et  d'avan- 
cement, des  progrès  réalisés,  des  résultats  obtenus. 

J'ai  la  preuve  que  la  plupart  des  difficultés  que  rencon- 
trent les  services  financiers,  du  cadastre,  de  la  topogra- 
phie, viennent  de  ce  que  la  langue  du  pays  n'est  pas 
familière  à  leur  personnel,  qui  est  dans  l'obligation,  pour 
ses  rapports  avec  les  indigènes,  de  se  servir  de  l'inter- 
médiaire de  chaouclis,  dits  interprètes,  dont  le  concours 
est  insuffisant  et  peut  prêter  à  des  abus. 

De  là  des  erreurs  et  une  incertitude  dans  les  opéra- 
tions qui  se  traduisent,  pour  l'administration,  en  embar- 
ras incessants  et,  chose  plus  grave,  en  réclamations  nom- 
breuses des  contribuables,  souvent  lésés  dans  leurs  inté- 
rêts. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  un  concours  de  circonstan- 
ces fâcheuses  et,  dans  ces  dernières  années,  une  po- 
litique particulière,  ont  contribué  à  entraver  l'étude  de 
la  langue  arabe  qui  devait  être,  pour  l'administration 
française,  un  puissant  moyen  de  pénétration  dans  la  so- 
ciété indigène. 

Les  territoires  occupés  par  la  colonisation  sont  encore 
peu  importants;  d'immenses  espaces  sont  peuplés  par  des 
indigènes  avec  lesquels  los  rapports  de  nos  nationaux,  si 
peu  communs,  jusqu'ici,  doivent  se  multiplier  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie. 

Par  l'effet  de  cette  fréquentation  plus  intime,  de  nom- 
breuses relations  se  noueront,  bien  des  préjugés  s'efface- 
ront, et  il  s'opérera  un  rapprochement  entre  la  race  indi- 
gène et  la  race  européenne. 

Ce  mouv*^ment  doit  se  produire;  à  l'administration  in- 
combe la  tâche  de  le  préparer,  de  l'assurer,  de  le  déve- 
lopper. Pour  remplir  cette  mission,  elle  a  besoin  de  fonc- 
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tionnaires  et  d'agents  joignant  aux  connaissances  admi- 
nistratives exigées,  celle  des  mœurs  et  coutumes  arabes. 

Vous  devez  donc,  Monsieur  le  Préfet,  encourager  dans 
les  bureaux  administratifs  et  dans  ceux  des  services  spé- 
ciaux, Tétudedela  langue  arabe,  et  supprimer,  dès  au 
jourd'hui,  le.s  restrictions  et  les  causes  de  décourage- 
ment provenant  d'une  politique  que  ne  veut  pas  suivre 
le   Gouvernement  de  la  République. 

l^ans  ce  but,  il  faut  faciliter  aux  fonctionnaires  et  em- 
]Joyés  de  tous  grades,  qui  s'y  adonneront,  la  fréquenta- 
tion des  cours  publics.  Les  professeurs  des  chaires  insti- 
tuées devront  tenir  leurs  cours  aux  heures  de  la  journée 
où  ils  peuvent  être  le  plus  fréquentés.  Ils  vous  adres- 
seront, tous  les  trois  mois,  un  rapport  résumant  la  mar- 
che de  l'enseignement,  pendant  le  trimestre  écoulé,  l'état 
nominatif  des  auditeurs  qui  ont  suivi  les  leçons,  l'assiduité 
de  chacun  d'eux,  les  progrès  réalisés. 

Vous  me  transmettrez  ce  rapport  avec  vos  observations 
personnelles  sur  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  le  but 
que  j'indique. 

Pour  constater  et  utiliser,  dès  à  présent,  les  connaissan- 
ces acquises  dans  l'étude  de  la  langue  arabe,  j'ai  décidé 
que  des  examens  auraiont  lieu  dans  les  trois  provinces, 
le  27  de  ce  mois. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser 
réception  de  cette  circulaire  que  vous  voudrez  bien  noti- 
fier à  MM  les  sous-prefets,  commissaires  civils  et  maires 
des  communes  urbaines,  ainsi  qu'aux  divers  chefs  de 
service  de  votre  département.  Je  vous  prie  également 
de  me  faire  part,  le  plus  tôt  possible,  de  ce  qui  aura  été 
fait  pour  son  exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Charles  du  BCUZET. 
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N*  225.  —  Programme  pctur  ïexamen  des  candidats  aux  p^'imes  pt 
diplômes  pour  connaissance  de  la  langue  arabe. 


Aux  termes  de  la  décision  du  7  de  ce  mois,  fixant  au 
27  décembre  courant  les  examens  d'arabe,  les  personnes 
étrangères  à  l'administration  ont  la  faculté  de  s'y  présen- 
ter, pour  Tobtention  d'un  diplôme  correspondant  à  cha- 
que classe  de  primes. 

Ces  personnes  devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
général  des  préfectures,  jusqu'à  la  veille  du  jour  fixé 
pour  la  passation  des  examens  ;  elles  sont  informées  que 
le  programme  des  connaissances  exigées  est  le  suivant  : 

r 

« 

Prime  de  1™  classe  ou  diplôme  correspondant. 

§  1^^  —  E  iercices  d'interprétation  orale,  en  français 
et  en  arabe  sur  tous  les  points  du  service  en  général. 

Narration  d'un  fait;  explications,  détails  sur  l'adminis- 
tration. 

§  2.  —  Lecture  qt  traduction  orale  et  par  écrit  d'arabe 
en  français. 

Une  lettre  très  diflScile  et  un  passage  d'ouvrage  arabe 
manuscrit,  que  les  membres  du  jury  détermineront. 

g  3.  —  Traduction  écrite  de  français  en  arabe. 

Une  proclamation  ou  un  document  analogue,  d'au 
moins  vingt  lignes  en  français. 

Prime  de  2'"°  classe  ou  diplôme  correspondant, 

§  1*^^ —  Interprétation  orale  sur  tous  les  points  ordinai- 
res du  service. 

S  2.  —  Lecture  et  traduction  orale  et  par  écrit  d'une 
lettre  arabe  d'un  style  simple. 

§  3 .  —  Traduire  en  arabe  une  lettre  ou  un  avis  d'un 
ordre  d'idées  assez  simple. 

\lger,  le  15  décembre  1870. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

J.  Le  BATTEUX. 
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N*  226.  —  Défense  NATIONALB.  —  Au  sujet  des  agents  des  services 
administratifs  qui  auront  contracté  des  engagitments  volontaires 
pour  la  durée  de  la  guerre, 

ClRCULAlBE   A  MESSIEURS    LES   PrÉFETS  DE    l' ALGERIE. 


Alger,  le  10  décembre  1870. 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  circulaire  du  4  novembre  dernier,  le  Ministre 
de  l'Intérieur  a  décidé  que  les  agents  des  *  services  de 
son  département  qui  auront  contracté  un  engagement 
volontaire,  pour  prendre  une  part  active  à  la  défense  na- 
tionale, jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
de  la  moitié  de  leur  traitement. 

Aux  termes  de  ladite  circulaire,  les  indemnités  de  lo- 
gement dues  à  ces  agents  rie  subiront  aucune  réduction. 
Il  en  sera  de  même  des  prestations  en  vivres  ou  en  com- 
bustibles revenant  à  ceux  d'entre  eux  qui  seront  mariés 
ou  veufs  avec  enfants,  pourvu,  toutefois,  quî  leurs  fonc- 
tions ne  soient  pas  confiées  à  un  intérimaire  appartenant 
à  un  autre  service. 

Je  désire  que  ces  dispositions  bienveillantes  soient 
appliquées  immédiatement  aux  agents  des  divers  servi- 
ces administratifs  de  TAlgérie-  qui  seront  susceptibles 
d'en  réclamer  le  bénéfice. 

Les  sommes  qui  leur  seront  dues  à  ce  titre,  pourront 
être  mandatées  par  vos  soins,  au  profit  de  leurs  femmes 
ou  de  toutes  autres  personnes  munies,  à  cet  effet,  d'un 
pouvoir  régulier,  qui  restera  annexé  au  premier  mandat 
de  paiement. 

Quant  aux  agents  qui  désireront  recevoir  la  demi-solde 
à  leur  corps,  je  leur  en  ferai  parvenir  le  montant  par 
les  soins  de  l'Intendance  militaire. 

Je  vous  prie  de  notifier  la  présente  décision  aux  chefs 
des  divers  services  administratifs  de  votre  département, 


I 


» 
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en  les  iavitMit  à  en  faire  connaître  les  dispositions  aux 
agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Je  maintiens,  d'ailleurs,  la  décision  du  19  octobre  der- 
nier, relative  aux  fonctionnaires  et  employés  qui  seraient 
appelés  à  un  service  de  détachement,  en  qualité  de  mi- 
liciens mobilisables,  et  je  surseoir  à  statuer  en  ce  qui 
concerne  ceux  qui  font  partie  de  la  gnrde  nationale  vio- 
bile  ;  car,  aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  de  la 
i^-uerre,  en  date  du  20  juillet  1870,  et  dont  les  dispositions 
ont  été  confirmées  par  les  dépêches  ministérielles  des  2i- 
août  et  9  septembre  suivants,  les  gardes  nationaux  mobi- 
les, résidant  en  Algérie,  sont  exceptés  de  l'appel  pres- 
crit par  la  loi  du  17  juillet  dernier. 

Recevez,  etc. 

Le  (ùomnvssaire  extrordinaire  de  la  Rfyuhhque, 

Cil.  DU  BOUZET. 


N*  217.  —  Nominations  judiciaires. 

Par  décret  en  date  du  5  décembre,  M.  Kuenkmanx 
(Jean)  a  été  nommé  procureur  général  de  la  Képublique 
près  la  cour  d'appel  d'Alger,  en  remplacement  de  M. 
Chevillotte,  qui  sera  appelé  à  d'autres  fonctions. 


CERTIFIÉ   CONFOUMi:    : 

•Alger,  lo  16  décembre  1870. 
Le  Srwtaire  Général  du  gomerneinent^ 

J.  LE  liATTKl  X. 


ALCEK.    —  I.MI'KIMKHIK  l!f>L\KK. 
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22  déc.  1870. 


MILICES.  —  Âpprobalion  des  divers  ar- 
rêtés du  Préfet  d'Alger,  relatifs  à  l'or- 
ganisation des  milices.  —  Arrêté.  . . 

CO.NSTITITION    DE    LA    PROPRIÉTÉ-   — 

Suspension  des  deux  premières  opé- 
ratmns  prescrites  par  le  sénalus-con- 
sulte  de  1863.  —  Circulaire 

Ai^NONCES  LEiîALES.  —  Inslruclions  au 
sujet  du  mode  à  adopter  pour  leur 
publicité.  —  Circulaire 

AGKICILTL'HE.  —  Au  sujet  des  prêts  de 
l'Etal,  pour  ensemencements  de  cé- 
réales, pour  la  campagne  agricole  de 

1870-1671.  —  CiRCLLAIRE 

DÉFENSE  NATIONALE.  —  Au  sujet  des 
familles  nécessiteuses  des  défenseurs 
de  la  patrie.  —  Circulaire 

ANNEXES 
«-   ï.   __  Circulaire  du  25  novembre 

1870 

_  ïi.  —  Modèles  A  et  B 

—  m.  -  Extrait  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1870 

ADVîlMSTRATION    DÉPARTKMEiNTALE.  — 

M.  Hélot,  nommé  Préfet  intérimaire 
du  département  d'Alger.  —  Arrêté.  . 
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N'  î28.  —  Milices.  —  Approl>ation  provùoire  de  divers  art-étés  du 
Préfet  aj^.jit,  relatif  s  à  leur  organisation. 


ARRÊTE  DU  1S  dAcgmbrs  4870. 


Le  CommiiisaLre  extraordinaire  de  la  République     en 

Algérie , 

Cn  lis  i  lié  mil  que  les  inili<;es  <1ii  (lépnrteiiient  d'Alger  ont  rté  or- 
<^iii!é(;s  cl  qu'elles  fonRlionnent  en  vcrlii  îles  arrëlés  préfectoraux 
■les  \î  sepleiiibre,  4  octobre,  "  octobre,  18  tiovcitibre  el  9  liècoiii- 
hrelSIO; 

i:oiisidérnnl  nues'il  con\ient  lio  procéilcr  »  Ih  réorgamsalion  iitt 
f  os  milices.  Il  y  a  uûcessilé  de  iiiniiiteiiir  vroviâoiremenlen  vi- 
gueur les  urrêlés  qui  en  assurent  le  fonction  ne  in  en  1  ; 

(Ju'en  elTet,  lu  di3ci))linu,  et  par  conséquent  l'existence  mt'-me 
des  milR'es,  dépendent  aciuelleinent  de  la  mise  ù  exécution  de  ces 
arrêtés  ; 

l'our  raison  d'ordre  public  et  vu  l'urgence, 

ARRÊTE    : 

Art.  \'".  —  Les  arrêtes  préfectoraux  en  date  des  12 
septenitre,  4  octobre,  7  octolire,  48  novembre  et  9  dé- 
cembre 1870,  sout  provisoirement  exécutoires. 

Art,  2.  —Le  Préfet  d'Alger,  le  Sous-Préfet  deMi- 
Uaoa,  les  Maires  et  les  chefs  de  corps  des  railicis  du  dé- 
partement d'Alger  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
charg-és  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  18  décembre  1870. 

Le  Commissaire  eœlraordmaire  de  la  Républùint, 
en  Algérie, 

Charles  im  BOUZET. 
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N*  229.  Constitution  de  ijl  propriété.  —  Suspension  des   deux 
premières  opérations  prescrites  par  le  sénalm-consulte  de  1863. 


V, 

I 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


Algcp,  le  \\)  (léc(îrnl)re  1870, 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  en  Al- 
gérie, 

A  Messieurs  les  Préfets,  Sous-Préfets  et  Commissaires 
civils, 

Génénux  commandant  les  divisions,  commandants  de 
subdivisions  et  de  cercles. 

Par  ordre  du  Gouvernement  de  la  République,  sont 
suspendues  les  deux  premières  opérations  prescrites  par 
le  Sénatus-Consulte  de  i8ô3  (délimitation  des  tribus  et 
leur  répartition  en  douars-communes). 

Il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  la  propriété  in- 
dividuelle au  profit  des  cultivateurs  actuels. 

Recueillez  tous  documents  utiles  pour  cette  opération  et 
recherchez,  môme  en  dehors  de  l'Administration,  les 
personnes  sachant  Varabe  qui  pourraient  et  voudraient  y 
prendre  part. 

Le  Comrmsstwx  cxlraordiruiire  de  la  Répubhi<iue, 
en  Algérie, 

Charles  du  BOUZET 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Ser.rétuire  général  du  Gouverneinant^ 

J.  LE  BATTE UX 
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N'  230.  —  ANNONCES  LÉGALKS.  —  Instructiotis  au  sujet   du  mode  ^ 

adopter  pour  leur  pMicitr. 


CIRCULAIRE    A    MESSIEURS   LES   PREFETS   DE    l'aLGÉRIE. 


Alger,  le  19  décemfcro  1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

Le  gouvernement  de  la  République  n'a  pas  eu  le  loisir 
de  s'occuper  de  la  question  des  annonces  légales.  La 
législation  antérieure  est  donc  restée  en  vigueur,  et 
vous  aurez  à  désigner,  avant  le  1"  janvier  prochain,  les 
journaux  qui  seront  admis  à  insérer,  en  1871,  les  an- 
nonces légales  dans  votre  département. 

Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  qu'à  défaut  de  cette  dé- 
signation faite  par  vous,  toute  annonce  légale,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  spécialement  attribuée  à  tel  journal  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  pourrait  être 
contestée  et  peut-être  déclarée  nulle  en  justice. 

Par  la  manière  libéiale  dont  vous  exercerez  votre 
droit  actuel,  vous  pouvez  anticiper  sur  les  décisions  à 
venir  de  la  législature  républicaine. 

Voici  quel  est  le  but  à  poursuivre,  et  quels  sont  les 
moyens  entre  lesquels  vous  aurez  à  choisir  pour  Tatteia- 
dre  : 

Trois  intérêts  sont  em  présence  ;  je  vous  les  signale 
par  ordre  d'importance  :  l'intérêt  d'une  publicité  maxi^ 
mum  pour  l'annonce  ;  l'intérêt  du  public  qui  lit  les  an- 
nonces ;  enfin  l'intérêt  de  la  presse . 

Il  faut  que  l'annonce  ait,  au  meilleur  marché  possible, 
la  publicité  la  plus  étendue.  Il  est  utile  que  le  public  sa- 
che toujours  où  la  chercher,  et  qu'il  la  trouve  facile- 
ment. Il  est  désirable  que  la  presse,  dont  les  conditions 
d'existence  sont  difficiles  en  Algérie,  trouve,  dans  la  ré- 
munération des  annonces,  un  bénéfice  proportionné  aux 
^services  qu'elle  rend  en  les  faisant  pénétrer  partout. 


1 
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Vous  avez  à  choisir  entre  divers  systèmes. 

Le  premier  et  le  plus  simple  est  la  création  d'une 
feuille  spéciale  d'annonces,  paraissant  régulièrement,  et 
analogue  aux  Petites-Af fiches  de  Paris,  L'entreprise  en  se- 
rait concédée  au  moyen  d'une  adjudication  au  rabais. 

Ce  procédé,  excellent  à  Paris,  ne  me  paraît  pas  pra- 
ticable en  Algérie.  Le  petit  nombre  des  annonces,  dans 
certaines  circonscriptions  judiciaires,  obligerait,  pour 
rendre  les  publications  fréquentes  et  périodiques,  à  n'a- 
voir qu'une  feuille  d'annonces  par  département,  ce  qui 
serait  une  grande  gêne  pour  les  circonscriptions  sacri- 
fiées. 

La  liberté  absolue  des  annonces,  essayée  en  1818, 
présente  de  graves  inconvénients  ;  elle  laisse  le  choix  du 
journal  à  celui  qui  fait  faire  Tinsertion  et  la  paie.  Or, 
il  arrive,  dans  certains  cas,  que  celui-là  a  précisément 
intérêt  à  ce  que  l'annonce  ait  le  moins  de  publicité  possi- 
ble, On  ne  peut  donc  lui  laisser  le  droit  absolu  de  choi- 
sir, à  son  profit  et  au  détriment  d'un  tiers,  le  journal  qui 
a  le  moins  de  lecteurs.  Quelquefois  même,  la  liberté  ab- 
solue poun'ait  permettre  une  spéculation  malhonnête. 
Pour  faire  le  silence  autour  d'une  grosse  affaire,  tout  en 
exécutant,  au  moins  à  la  lettre,  les  prescriptions  de  la 
loi,  il  suffirait  de  créer,  pour  quelques  mois,  une  feuille 
sans  lecteurs,  où  l'on  enterrerait  une  annonnce  légale. 

L'intérêt  des  lecteurs  d'annonces  est  également  op- 
posé à  la  liberté  illimitée  :  elle  les  oblige  en  effet,  à  cher- 
cher l'annonce  dans  un  grand  nombre  de  journaux  et  el- 
le les  expose  à  ne  pas  en  avoir  connaissance. 

On  pourrait,  cependant,  par  un  moyen  facile,  parer  à 
ces  incon\  énients,  tout  en  établissant  la  liberté  illimitée 
des  annonces.  Vous  pourriez,  par  un  arrêté,  autoriser 
dans  chaque  circonscription  judiciaire,  tout  journal  exis- 
tant au  1*^' janvier  prochain,  à  insérer,  in  extenso,  les  an- 
nonces judiciaires  et  légales  de  sa  circonscription,  k  la 
condition  qu'il  s'engageât  à  reproduire  un  extrait  ana- 
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lytique  des  annonces  lég*ales  insérées  in  extenso^  dans  les 
autres  journaux.  Cet  extrait  devrait  mentionner  le  titre  et 
le  numéro  du  journal  ayant  publié  la  grande  annonce . 
Vous  déciderez  si  Tinsertion  de  l'extrait  doit  être  gratuite, 
à  tarif  réduit,  ou  suivant  tarif  ordinaire. 

Cette  combinaison  aurait  le  double  avantage  de  ne  pas 
permettre  de  dissimuler  une  annonce  et  de  faciliter  les 
recberches.  Je  ne  parle  pas  du  tarif  à  établir  :  U  doit  être 
réglé  d'après  les  circonstances  locales,  par  conséquent 
sur  place  et  par  le  préfet. 

Enfin,  vous  pouvez  recourir  aune  adjudication  au  ra- 
bais, en  prenant  pour  point  de  départ,  et  par  conséquent 
pour  maximum^  le  tarif  aujourd'hui  existant. 

Une  désignation  arbitraire  des  journaux  serait  contrai- 
re à  l'esprit  du  gouvernement  républicain.  Je  pense  donc 
que  vous  avez  à  choisir  seulement  entre  l'adjudication  au 
rabais  et  la  liberté  des  annonces,  dégagée  de  ses  abus, 
par  l'insertion  obligatoire  des  extraits  analytiques. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien, 
avant  de  prendre  une  décision,  consulter  la  magistra- 
ture, les  joges  consulaires,  les  officiers  ministériels  et 
les  journalistes. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Béjmbliquey 
m  Algérie, 

CiiARLKs  DU  BOUZET. 
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N'  231.  Agriculture.  —  Prêts  pour  ensemencemenls  de  céréales ^ 

pour  la  campagne  agricole  1870-1871. 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  en 
Alg'érie,  à  MM.  les  Préfets  et  à  MM.  les  Généraux  com- 
mandant les  divisions. 


Alger,  le  21  décembre  1870. 

Sur  ma  demande,  le  Gouvernement  m'autorise  à  trans- 
former les  prêts  de  semences  en  nature  en  prêts  en  ar- 
gent. 

Versez  donc  aux  communes  une  somme  égale  à  celle 
que  les  conseils  muuicipaux  ont  demandées  ou  demande- 
ront pur  états  nominatifs,  sous  la  garantie  de  la  com- 
mune. 

Le  recouvrement  aura  Lîeu  après  la  récolte,  suivant  la 
voie  employée  pour  les  impôts. 

Il  est  entendu  que  le  maximum  du  prêt  à  accorder  à 
chaque  particulier  ne  devr»  pas  dépasser  le  prix  total  des 
semences  par  lui  employées  dans  cette  campagne  agri- 
cole. 

Le  Préfet  et  le  trésorier-payeur  s'entendront  pour  que 
des  crédits  soient  ouverts  immédiatement,  à  cet  effet, 
aux  receveurs  municipaux 

Comme  le  temps  presse,  vous  satisferez  en  premier 
lieu  aux  demandes  déjà  faites,  puis  aux  autres,  suivant 
leur  ordre  de  date,  àans  faire  de  réserve  au  profit  des  re- 
tardataires. 

Le  Préfet  et  le  Général  commandant  la  division  avise- 
ront télégraphiquement  les  maires  et  les  présidents  des 
commissions  municipales  des  dispositions  qui  précèdent 

Charles  du  BOUZET. 


K"  Î3Î.  —  Dëfea'se  N.ino.SALE.  —  Au  sujet  des  fumiUes  néctisi— 
tcuses  des  ciloyens  gui  coTtcourent  à  la  défense  nationale. 


CIRCULAIRE  A  MM,  LES  PRÉFETS  DE  L'ALGÉRIE 


Alger,  le  2t  diicoinbre  1870. 

MoNsmcn  le  Préfet, 
Le  Moniteur  universel  du  28  novembre  1870,  numéro 
326,  contient  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur, 
recommandant  aux  préfets  l'application  immédiate  des 
dispositions  des  décrets  des  2  et  22  novembre  dernier,  qui 
témoignent  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  cel- 
les des  familles  des  défenseurs  de  la  RépubUqne  qui  se 
trouvent  dans  uue  position  nécessiteuse. 

Je  recommande  ce  document  à  toute  votre  attention, 
f  t  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  ses  prescriptions  soient 
exécutées  sans  retord,  dans  toutes  les  communes  àe  votre 
circonscription  administrative. 

J'adresse  les  mêmes  recommandations  aux  généraux 
,  commandant  les  divisions,  et  je  les  informe  que  les  pré- 
fets étant  appelés  à  centraliser  les  travaux  de  l'espèce, 
devront  recevoir  directement  de  MM.  tes  présidents  des 
commissions  municipales  des  communes  mixtes  et  sub- 
divisionnaires, les  pièces  concernant  les  familles  fixées 
sur  le  territoire  de  ces  communes. 

Recftvez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Commissaire  exiraordinaire  de  la  République, 
Chakles  dd  BOtZET. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire  générât  du  Gouv:n}eme>it, 
J    LE  BATTEUX. 
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ANNEXES 

1.  —  Circulaire  du  Mii<iiSTRK  de  l'intérieur  à  messieurs  les 

PRÉFETS. 


Tours,  le  2.J  novembre  1870. 

Monsieur  le  Pbéfet, 

Aux  termes  de  Tarticle  6  du  décret  du  2  novembre 
<*  870,  relatif  à  le  levée  en  masse,  décret  complété  par 
celui  du  22  du  moi§  courant,  qui  paraît  aujourd'hui  au 
Moniteur  universel,  la  République  doit  pourvoir  aux  be- 
soins des  familles  de  ses  défenseurs,  reconnues  nécessi- 
teuses. 

A  cet  effet,  un  décret,  en  date  du  22  du  mois  courant, 
ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  six  millions 
de  francs. 

Il  faut  que  les  dispositions  bienfaisantes  de  ces  décrets 
soient  immédiatement  appliquées,  rassurant  ainsi  nos 
braves  soldats  sur  le  sort  des  êtres  aimés  qu'ils  délaissent 
pour  obéir  à  la  voix  de  la  patrie. 

Veuillez  donc,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  invi- 
ter les  comités  institués  par  l'article  6  du  décret  du  2  no- 
vembre, à  se  réunir  immédiatement,  et  à  dresser,  dans  le 
plus  bref  délai,  un  état  indiquant,  par  chaque  commune, 
la  liste  de  tous  les  habitants  qui  font  partie  de  l'armée,  de 
la  garde  mobile  ou  de  la  garde  nationale  mobilisée. 

Sur  cette  liste,  les  comités  dresseront  un  tableau  dans 
lequel  seront  inscrits  tous  les  noms  des  personnes  com- 
posant les  familles  nécessiteuses  qui  auront  réclamé  des 
secours  et  dont  les  réclamations  auront  été  accueillies. 
(Modèle  A.) 
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Le  tableau,  arrêté  par  le  comité  et  signé  par  le 
sera  transmis,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  au  S01155  - 
Préfet;  qui  devra  le  faire  parvenir,  dans  les  vingt-qua — 
tre  heures,  au  Préfet  du  département. 

Immédiatement  après  la  réception  des  tableaux  qui 
vous  auront  été  adressés  par  les  sous-préfets  et  par  1g s 
maires  de  Tarrondissement  chef-lieu,  vous  dresserez  un 
tableau  général,  comprenant  toutes  les  communes  de  vo- 
tre département.  (Modèle  B.) 

'  Vous  me  ferez  parvenu»  ce  document  sans  le  moindre 
retard  [\). 

Le§  tableaux  arrêtés  par  moi  seront  envoyés,  avec  mon 
approbation,  et  avec  Tavis  du  crédit  qui  vous  sera  ouvert 
pour  subvenir  aux  dépenses  autorisées  par  ma  décision. 

Avis  de  ce  crédit  sera  donné  par  le  ministère  des  finan- 
ces au  trésorier  général  de  votre  département,  qui  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  que  les  sommes  al- 
louées aux  familles  nécessiteuses,  leur  soient  payées  p:ir 
jour,  par  sem«ine  ou  par  mois,  suiva:^.t  que  les  maires  le 
jugeront  à  propofs. 

Agréez,  etc. 

LÉON  GAMBETTA. 


(I)  Il  esl  entendu  que,  pour  les  départements  de  l'Algérie,  le 
tableau  dont  il  s'agit  sera  adressé  au  Commissaire  extraordinaire 
de  la  République. 
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m.  —  Décrej  du  2  NOVBMBRiî  1870,  SUT  il  levée  en  masue. 

EXTRAIT 

Art.  6.  —  La  République  pourvoira  aux  beisoing  des 
familles  reconnues  nécessiteuses.  Un  comité,  composé  du 
maire  ou  président  de  la  commission  municipale,  et  de 
deux  conseillers  municipaux  ou  membres  de  la  commis- 
sion municipale,  délégués  par  îe  conseil  ou  la  commis- 
sion, statuera  définitivement  sur  les  demandes  formées  à 
cet  égard  pas  les  familles  domiciliées  dans  la  commune. 

Art.  7.  —  La  République  adopte  les  entants  des  ci- 
toyens qui  succombent  pour  la  défense  de  la  patrie.       ^ 


N*  233.  —  Préfectures.  —  M.  Hélot  (Léon),  est  chargé,  par  inté- 
rim, d€s  fonctions  de  Préfet  du  département  d'Alger. 

ARRÊTÉ   DU   22   DéCEMBRE    1870 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  en 
en  Algérie, 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  —  M.  Hélot  (Léon),  ancien  conseil- 
ler de  préfecture,  sous-chef  do  bureau  de  T*  classe  au 
Secrétariat  général  du  Gouvernement,  est  chargé,  par 
intérim,  des  fonctions  de  Préfet  du  département  d'Alger, 
en  remplacement  de  M.  Pelltssier  (Calixte),  qui  repren- 
dra ses  fonctions  de  vice-président  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Alger,  le  22  décembre  1870. 

Charles  du  BOUZET. 


Certifié  conforme  : 
Alger,  le  26  décembre  4870. 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement , 
J.  LEBATTEUX. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOUYER. 
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N*  234.  —  PHOCiDURE  CIVILE  —  Modô  lie  suppléer  à  lautorisation 
maritale  et  à  Vexercice  de  la  puiasuntc  paternelle^  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre 


DÉCRET  DU  i  4  DECEMBRE  1 870. 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 

DECRETE  : 

Art.  i".  —  La  femme  mariée  qui  sera  dans  Timpos- 
sibilité  dûment  constatée  d'obtenir  Tautorisation  mari- 
tale, par  suite  de  la  guerre,  s  3  pourvoira  de  l'autorisation 
de  justice,  conformément  à  Tarticle  863  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  2.  —  Si  elle  est  éloignée  de  son  domicile  par  le 
fait  de  la  guerre  et  sans  communication  possible,  elle 
présentera  requête  au  président  du  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence,  lequel  aura  compétence  pour  apprécier  sa  de- 
mande. 

Art,  3.  —  La  mère  exercera  provisoirement  la  puis- 
sance paternelle,  à  défaut  du  père  empêché  par  la  cause 
ci-dessus  ;  elle  s'adressera,  pour  les  actes  sujets  à  Tauto- 
risation  de  justice,  soit  au  tribunal  du  lieu  de  son  domi- 
cile, soit  à  celui  du  lieu  de  sa  résidence,  suivant  les  disi- 
tinctions  qui  précèdent. 

Art.  4.  —  Si. la  femme  veuve  ou  la  femme  qui  n'est 
pas  en  puissance  de  mari,  veut  émanciper  son  enfant 
mineur,  elle  fera  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  Je 
son  domicile  ou  de  sa  résidence,  suivant  les  mômes  dis- 
tinctions. 

Art.  5.  —  La  même  compétence  est  attribuée,  en 
matière  de  tutelle  et  de  curatelle,  au  tribunal  et  au  juge 
de  paix  de  la  résidence  momentanée  du  tuteur,  du  cura- 
teur ou  du  mineur,  d'après  le  droit  commun. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  ne  sera  applicable  que 
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dans  les  cas  d^n^'^-puce  reconnus  par  la  justice,  et  seule- 
ment pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Fait  à  Bordeaux,  le  14  décembre  4870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  Glajs-Bizoin, 

L.  FOURICHON. 
Par  délégation  du  ministre  de  Vlntérieur  et  de  la  Guerre ^ 

Signé  :  Ad.  Ceémieux. 


N*  %X\.  —  Cours  d'assises.  —    Fixation   de  l'indemnité  accordée 
aux  présidents  de  Cours  d'assises  en  Algérie. 

DECRET   DU   49    DÉCEMBRE    1870. 


La.  DÉLÉGATION  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NA- 
TIONALE, 

Vu  les  décrets  des  \"  novembre  1854  et  T'  mai  1861  ; 
Vu  le  décret  du  24    octobre  1870,  sur  Torganisation  des  Cours 
d'assises  en  Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^•*^  —  A  partir  de  la  première  r.ession  des  as- 
sises de  <87i,  l'indemnité  accordée  à  chacun  des  con- 
seillers délégués  pour  présider  aux  cours  d'assises  ordi- 
naires de  l'Algérie,  sera  de  600  francs  pour  le  magistrat 
qui  présidera  successivement  à  Constantine  et  à  Bône, 
et  de  500  francs  pour  le  président  des  assises  d'Oran. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  <**"  mai  1861  est  abrogé. 

Fait  à  Bordeaux,  le  19  décembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  Glais-Bizoix, 

L.  FoURICHON. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement^  ministre 
de  V Intérieur  et  de  la  Guerre, 

Ad.  Crémieux. 
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N*  236.  —  Milices.  —  Décret  qui  rend  provisoirement  exécutoires 
divers  arrêtés  du  PHfet  d'Alger^  relatifs  à  la  milice. 


DECRET   DU   22    DECEMBRE    1870. 


La  Délégation  du  Gouveruement  de  la  défense  natio- 
nale 

Considérant  que  les  milices  du  département  d'Alger  ont  été 
organisées  et  qu'elles  fonctionnent  en  vertu  des  arrêtés  préfecto- 
raux des  12  septembre,  4  octobre,  7  octobre,  18  novembre  et  9 
décembre  4870  ; 

Considérant  que,  s'il  convient  de  procéder  à  la  réorganisation 
de  ces  milices,  il  y  a  nécessité  de  maintenir  provisoirement  en 
vigueur  les  arrêtés  qui  en  assurent  le  fonctionnement  ; 

Qu'en  effet,  la  discipline  et  l'exislence  môme  des  milices  dé- 
pendent de  la  mise  à  exécution  de  ces  arrêtés  ; 

Sur  la  proposition  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie  , 

DÉC41ÈTE     : 

Art.  4*'.  — Les  arrêtés  préfectoraux,  en  date  des  12 
septembre,  4  octobre,  7  octobre,  18  novembre  et  9  dé- 
cembre 1870,  sont  provisoii^^ment  exécutoires. 

Art.  2.  —  Le  Commissaire  extraordinaire,  le  Préfet 
et  les  Sous- Préfets  du  département  d'Alg^er,  les  maires 
et  les  chefs  de  corps  des  milices  de  ce  département  sont, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  d*as3urer  l'exé- 
cution du  présent  décret.  ' 

Fait  à  Bordeaux,  le  22  décembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  Gl\is-Bizoin, 

FOURICHON 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement,  ministre 
(le  l'Intérieur  et  de  la- Guerre, 

Ad.  Crémifaix. 
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N*  237.  —  Etat  civil.  —  Mode  de  suppléer,  pendant  la  durée  de 
la  guerre  y  aux  publications  préalables  au  manage^  exigées  par  le 
Code  civil. 

DÉCRET  DU  23  DÉCEMBRE  <870. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 

DÉCRÈTE  : 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  si  les  publications 
exigées  par  les  articles  63,  64  et  168  du  Cofle  civil  ne 
peuvent  être  faites  aux  domiciles  indiqués  par  les  arti- 
cles 166,  167  et  168,  ou  s*il  n'est  pas  possible  de  produire 
des  preuves  qu'elles  ont  eu  lieu,  la  déclaration  de  cette 
impossibilité  sera  faite  dans  l'acte  de  mariage  par  les  fu- 
turs conjoints  et  par  les  personnes  dont  le  consentement 
est  requis. 

L'acte  de  notoriété  énoncé  à  l'article  70  pourra  être  dé- 
livré par  le  juge  de  paix  delà  résidence  de  l'un  des  fu- 
turs conjoints. 

Fait  à  Bordeaux,  le  23  décembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 

L.   FOURICHON. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement,  ministre 
de  V Intérieur  et  de  la  Guerre^ 

Ad.  Crémieux. 
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N'  238.  —  Circonscriptions  tbraitoriàles.  —  Mesures  prescrites 
en  vue  de  l'extension  du  régime  civil  en  Algérie, 


l.   —  DÉPÊCHE   DU   MINISTRE   DE   l' INTERIEUR. 


Hordeaux,  le  25  décembre  -1870. 

Monsieur  le  Commissaire  extraordinaire, 

Le  but  du  décret  ci-inclus  est  de  donner  une  première 
satisfaction  au  besoin  d'expansion,  si  longtemps  mécon- 
nu, de  l'élément  civil  en  Algérie. 

n  n*estpas  destiné  à  limiter  les  propositions  que  les  Pré- 
fets des  départements  pourront  nous  faire  par  votre  in- 
termédiaire, mais  à  les  encourager,  au  contraire,  en  les 
mettant  à  même,  dès  demain,  de  dt)nner  à  Textension 
d'un  régime  régulier  la  sanction  qui  résultera  d'une 
première  expérience. 

Tous  les  six  mois,  les  Préfets  devront  faire  des  propo- 
sitions ou  faire  connaître  les  motifs  qu'ils  auraient  de 
s'en  abstenir.  Mais  ils  pourront  en  faire  dans  l'intervalle, 
et  le  Gouvernement  républicain  sera  toujours  heureux 
de  les  accueillir,  puisqu'elles  tendirent  à  placer  un  plus 
grand  nombre  d'indigènes  sous  un  régime  d'émancipa- 
tion et  de  liberté. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  de  F  Intérieur,  par  délégatioUy 

Ad.  Crémieux. 


II.  —  DÉCRET. 


La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense   natio- 
nale, 

« 

En  attendant  la  constitution  définitive  des  territoires  civils  dans 
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les  trois  départements  de  TAlgérie,  telle  qu'elle  sera  déterminée, 
ultérieurement, 

Art.  i*'.  —  Dans  toute  l'étendue  du  Tell,  sont  dé- 
tachés des  territoires  dits  militaires  et  passeront  immé- 
diatement sous  Tautorité  civile,  tous  les  territoires  des 
tribus  comprises  dans  la  zone  de  colonisation  définie  par 
la  circulaire  du  21  mai  1866,  ainsi  que  ceux  des  tribus 
contiguës  aux  territoires  civils  actuellement  existants, 
soit  que  ces  tribus  aient  été  précédemment  soumises  aux 
opérations  du  sénatus-consulte  de  1863,  soit  qu'elles 
n'aient  encore  été  l'objet  d'aucune  délimitation. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  l'érection  de  ces  territoires  en 
communes  de  plein  exercice,  le  Commissaire  extraordi- 
naire prendra,  pour  en  assurer  l'administration  au  moyeu 
des  autorités  civiles  communales  et  départementales  les 
plus  voisines,  telles  mesures  qu'il  y  aura  lieu  dans  cha- 
cun des  trois  départements. 

Abt.  3.  —  Les  chefs  indigènes  existant  dans  ces 
tribus  continueront  à  y  exercer  leur  autorité  à  titre 
d'adjoints-municipaux.  —  Les  djemâas  existantes  sont 
maintenues,  et  elles  seront  établies  là  où  elles  n'existent 
pas,  comme  s'il  s'agissait  de  sections  séparées  de  com- 
munes. 

Art.  4.  —  Les  centimes  additionnels  afférents  à  ces 
tribus  pour  1871,  seront  transportés  jusqu'à  nouvel  or- 
dre aux  Budgets  départementaux,  et  les  Préfets  en  as- 
sureront, dans  chaque  département,  la  répartition  et  l'or- 
donnancement. 

Art.  5.  —  Des  arrêtés  du  Commissaire  extraordinaire 
pourront  étendre  les  effets  du  présent  décret  aux  terri- 
toires des  tribus  qui  formeront  enclave  dans  les  nou- 
veaux territoires  civils  constitués  en  vertu  de  l'article 
premier. 

Art.  0.  —  Tous  les  six  mois,  les  Préfets  des  départe- 
mentf,  après  s'être  concertés  avec  les  Généraux  comman- 
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(lant  les  divisions,  adresseront  à  Tautorité  supérieure  des 
propositions  pour  rattacher  aux  territoires  civils  les  ter- 
ritoires des  tribus  limitrophes  que  l'autorité  militaire  au- 
ra préparés  à  cette  transformation. 

Art.  7.  — Le  Commissaire  extraordinaire  et  le  Gé- 
aéral  commandant  en  chef  les  forces  de  terre  et  de  mer 
sont  chargés  d'assurer  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1S70. 

Signé  :  Ad.  Crémieux.  —  Fourichon.  — 

Glajs-Bizoin  . 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement,  ministre 
de  V Intérieur  et  de  la  Guerre^ 

Ad.  Crémibux. 
Pour  ampliatien  : 

Signé  :  Cartier.  / 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Charlbs  du  BOUZET. 


N*  239.  ~  Affaires  arabes.  —  Suppression  du  Bureau  dit  poli* 
tique,  H  des  Bureaux  arabes  divisionnaires  et  subdivisionnaires. 


I.    —   DÉPÊCHE   DU   MINISTRE   DE    l'IntÉRIEUR. 


Bordeaux,  le  25  décembre  4870. 

Monsieur  le  ( -ommissaire  extraordinaire, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret 
destiné  à  rompre  la  hiérarchie  des  bureaux  arabes  et  la 
politique  traditionnelle  et  anti-nationale  que  cette  hié- 
rarchie avait  pour  but  de  perpétuer. 

Je  vous  prie  d'en  assurer  la  stricte  exécution,  en  ne 
perdant  pas  de  vue  que  la  volonté  formelle  du  Gouver- 


/ 
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nement  est  de  faire  cesser  les  errements  anciennement 
établis  dans  les  territoires  dits  militaires ,  et  de  donner, 
sous  ce  rapport,  une  satisfaction  complète  à  Topinion 
publique. 

Les  populations  d  5  T Algérie,  si  dévouées  au  gouver- 
nement de  la  République,  n'auraient  jamais  eu  la  pensée 
de  déplacer  les  pouvoirs  publics  et  de  recourir  aux  ma- 
nifestations tumultueuses,  sans  la  crainte  secrète  qu'el- 
les éprouvent  de  voir  le  gouvernement  de  la  République 
avorter  encore  une  fois  dans  cotte  réforme  qu'elles  pour- 
suivent, non  sans  raison. 

Vous  voudrez  bien  prescrire,  par  une  circulaire,  de 
remplacer  désormais,  dans  le  langage  officiel,  le  mot 
«  Provins  »  par  le  mot  «  Département,  »  le  mot  «  Cer- 
cle »  par  le  mot  «  District,  »  et  la  dénomination  de 
(i  Commandant  supérieur,  «  par  celle  a  d'Administra- 
teur. »  —  Les  districts  militaires  cesseront  de  compren- 
dre, dans  leur  délimitation,  les  territoires  civils  qui  en 
ont  été  jadis  distiaits.  —  Il  est  désirable  que  les  officiers 
chargés  de  Tadministration  de  ces  districts  s'arrangent, 
désormais,  pour  y  résider,  ainsi  que  leurs  bureaux  ai*a- 
bes.  —  Partout  où  une  administration  pourra  être  régu- 
lièrement installée,  dans  l'étendue  du  Tell,  rien  n'em- 
pêchera cette  administration  de  revêtir  prochainement  le 
caractère  civil. 

Je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  assurer,  de  con- 
cert avec  le  général  Lallemand,  la  réforme  effective  que 
le  Gouvernement  poursuit. 

Agréez,  Monsieur  le  Commissaire  extraordinaire,  l'as- 
surance de  ma  haute  considération. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernemenf, 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre, 

Le  Garde  des  sceaux^ 

Signé  :  Ad.  CRÉMIETJX. 
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II.  —  DÉCRET 


La  délkgation  du  gouvernement  de  la  défense 

nationale, 

Considéraal  que  si  le  décret  du  24  octobre  1870  a  dii,  provisoire- 
ment, et  pour  ne  pas  déplacer  les  responsabilités  dans  un  moment 
de  crise,  conférer,  par  son  article  8,  à  un  général  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  la  nomination  des  officiers  chargés  dW- 
miutstrer  les  territoires  dits  militairesy  il  importe  que  ce  personnel 
administratif,  dont  l'action  s'étend  à  la  presque  totalité  du  pays, 
n'échappe  pas  a  celle  du  Commissaire  exlraordinrire,  charge 
transitoirement  de  la  haute  administration  du  pays, 

décrète  : 

Art.  <".  —  Le  Commandant  des  forces  de  terre  et  de 
mer  fait  les  nominations  des  officiers  administrateurs,  qui 
lui  sont  conférées  par  Tarticle  8  du  décret  du  24  octobre 
4870;  mais  ces  nominations  ne  deviennent  définitives 
que  par  Tapprobation  du  Commissaire  extraordinaire  de 
la  Bépublique  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Les  offiiners  de  bureaux  arabes  mainte- 
nus jusqu'à  dispositions  contraires,  auprès  des  comman- 
dants chargés  de  l'administration  des  territoires  dits  mi- 
liiatreSy  sont  les  agents  de  ces  commandants  ;  ils  n'ont 
pas  personnellement  l'autorité. 

Toute  correspondance  officielle,    en  dehors  des  com- 
mandants administrateurs,  ect  interdite    aux  bureaux 
arabes . 

Art.  3.  —  Le  Bureau  arabe,  dit  politiqiLe^  est  suppri- 
mé, et  ses  attributions  se  trouvent,  de  droit,  réparties 
entre  le  cabinet  du  Commissaire  extraordinaire  et  l'Etat- 
Major  du  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  sous  la  responsabilité  respective  du  Commissaire 
et  du  Général. 

Ces  deux  hauts  fonctionnaires  s'appliqueront  h  répartir 
ces  attributions  le  plus  promptement  possible  entre  les 
préfets  des  départements  et  les  généraux  commandant 
les  divisions. 
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Abt.  4.  —  Les  Bureaux  arabes  divisionnaires  et  sub- 
divisionnaires  deviennent  de  simples  Bureaux  arabes, 
dont  Taction  ne  s'exerce  que  dans  le  cercle  administré 
directement  par  le  commandant  militaire  près  duquel  ils 
sont  placés. 

AftT.  5.  —  Tout  mouvement  insurrectionnel  qui  au- 
ra lieu  dans  un  cercle  administré  militairement,  entraî- 
nera obligatoirement  la  comparution  en  Conseil  de  guerre 
de  Fofficier-administrateur  et  de  ses  chefs  et  adjoints  de 
Bureau  arabe,  lesquels  auront  à  justifier  de  leurs  efforts 
pour  prévenir  la  révolte,  et  des  mesures  prises  pour  en 
empêcher  Textension. 

La  procédure,  môme  en  cas  d'acquittement,  sera  tou- 
jours transmise  au  Ministre  de  Tlntérieur. 

Art.  6.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique en  Algérie,  et  le  Général  commandant  les  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1871. 

Signé  :  Ad.  Chiîmieux,  Glajs-Bizoi», 

FOURICHON. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernereenl^  ministre 
de  Vlntérieur  et  de  la  Guerre, 

Ad.  Crémieux. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Bépublique, 
en  Algérie^ 

L.  CHABLEb   DU   BOUZET. 
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N^  240.  —  Préfictures.  — ■  Personnel.  —  Nomination  de  deucc 

Préfets  en  Algérie. 

décret  pu  27  décembre  4870. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  défehSe  nationale, 

En  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués, 
Sur  la  proposition  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
bliqne  en  Algérie, 

décrètent  :. 

Art.  1®'.  M.  Peigné-Crémieux  (Alfred),  préfet  de  là 
Drôme,  est  nommé  préfet  du  département  d'Alger,  en 
remplacement  de  M.  AVarnier,  démissionnaire. 

Art.  2.  M.  Roussel  (Charles),  ancien  magistrat  en 
Algérie,  avocat  général  à  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  est 
nommé  Préfet  du  département  de  Constantine,  en  rem- 
placement de  M.  Lucet  (Marcel)  qui  est  relevé  de  ses 
fonctions. 

Art  3.  — Jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  titulaire,  l'in- 
térim de  la  Préfecture  de  Constantine  sera  fait  par  M. 
S^guy-Villevaleix,  conseiller  de  préfecture  à  Constan- 
tine. 

Art  .  4 .  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique eu  Algérie  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  tl  décembre  4  870. 

Signé  :  Ad.  Crémieux. —  Léon  Gambetta.  — 

GlAIS-BizOIN.  —  FOURICHON. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République ^ 

Ch.  du  BOUZET. 
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N*  244.  —  AimONCES  LÉGALBS. 

(DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE) 


Bordeaux,  le  28  décembre  4870,8  h.  20  m.  du  s. 
LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  A  TOUS  LES  PRÉFETS 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  décrète  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  dé- 
cidé : 

«  Les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  in- 
sérées, au  choix  des  parties,  dans  l'un  des  journaux  pu  • 
bliés  dans  le  département. 

»  Néanmoins,  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives 
à  une  même  procédure,  seront  insérées  dans  le  même 
journal.  » 

ce  Fait  à  Bordeaux,  le  28  décembre  1870.  » 

Signé  :  A.  Crbmieux.  —  L.  Gambetta.  — 

GlAIS -BtZOIN.    —   FOURICHON. 


N'  2i2.  —  Langue  arabe.  Mesures  prescritts  pour  faciliter  et  pro- 
pager l'étude  de  la  langue  arabe. 


ClECULAIBE   A  MM.    LES   Pr^FETS   DE   l'AlGIÉRIE. 


Alger,  le  30  décembre  4870. 

Monsieur  le  Préfet, 

Ma  circulaire  du  8  de  ce  mois,  n^  9,  relative  à  l'étude 
de  la  langue  arabe,  indique  clairement  les  vues  que 
poursuit  le  Gouvernement  de  la  République  en  cher- 
chant à  propager  une  connaissance  fort  utile  à  la  gestion 
des  afiaires  administratives  et  indispensable  aux  opéra- 
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tions  qui  vont  ouvrir  une  nouveau  champ  à  la  coloni- 
sation . 

Les  chefs -lieux  des  départements  sont  dotés  de  chai- 
res d'arabe;  mais  trois  chaires  ne  suffisent  pas  pour  toute 
l'Algérie.  Il  faut  en  augmenter  le  nombre. 

L'administration  civile  pourrait  utiliser  le  savoir  de 
ceux  de  ses  employés  qui  sont  en  possesion  de  la  prime 
et  dont  l'aptitude  à  l'enseignement  serait  reconnue,  en 
ouvrant  des  cours  en  dehors  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment. 

Là  où  elle  ne  trouverait  pas  parmi  «es  employés,  des 
personnes  ayant  cette  aptitude,  on  pourrait  confier  ces 
cours  à  des  interprètes  judiciaires,  à  des  interprètes  mi- 
litaires, ou  à  tout  autre  personne  remplissant  les  condi- 
tions d'aptitude.  Les  diverses  branches  de  l'administra- 
tion générale  et  les  colons  algériens  pourraient  ainsi  être 
appelés  à  concourir  à  l'application  d'une  mesure  qui  doit 
recevoir  son  exécution  par  tout  où  il  est  possible. 

M.  le  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  M.  le  Procureur  général  et  M.  le  Recteur  de 
l'académie,  à  qui  j'adresse  un  exemplaire  de  cette  circu- 
laire, sont  priés  de  vouloir  bien  favoriser  l'établissement 
de  ces  cours. 

De  leur  côté,  MM .  les  Maires  comprendront  que  ces 
leçons,  publiques  et  gratuites,  sont  d'un  intérêt  géné- 
ral, et  ils  s'empresseront,  j'en  suis  certain,  d'en  faciliter 
la  création  en  prêtant,  quand  faire  se  pourra,  une  salle  de 
l'Hôtel-de-Ville. 

Pour  rémunérer  ces  nouveaux  professeurs  ,  je  fai  i 
inscrire  au  Budget  de  i  871  des  crédits  spéciaux  à  leur 
attribuer,  à  titre  d'indemnité  et  de  Irais  de  matériel. 
Chacune  de  ces  chaires  pourrait  doaner  lieu  à  la  dépense 
suivante  : 

Indemnité  au  professeur. . , 660  fr. 

Matériel  et  entretien .  .  • .     300 

Je  crois  que,  par  une  bonne  entente  et  l'emploi  bien 


\ 
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combiné  des  moyens  dont  disposent  les  différentes  ad- 
ministrations, nous  pourrons  arriver  à  doter  les  princi- 
pales villes  de  l'Algérie  de  ces  utiles  institutions. 

Veuillez  donc,  M.  Le  Préfet,  vous  concerter  avec  qui 
de  droit  pour  dresser  et  m'envoyer,  au  plus  tard  avant  le 
20  du  mois  prochain,  la  liste  des  employés,  interprètes 
judiciaires  ou  militaires  ou  autres  personnes  qui  sont  en 
mesure  de  se  livrer  à  l'enseignement  de  la  langue  arabe, 
et  qui  accepteraient  cette  mission,  ainsi  que  les  villes  oii 
ils  Texerceraieul . 

Je  compte  sur  vous,  M.  le  Préfet,  et  sur  le  concours 
de  tous  les  fonctionnaires  pour  l'exécution  rapide  et  in- 
telligente des  prescriptions  qui  précèdent. 

Recevez,  M.  le  Préfet,  l'assurauce  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Jiépubliquej 

Charles  du  BOTIZET. 


W  243.  —  Conseils  municipaux.  —  Invitation  d'autoriser ^  une  fois 
pour  toutes^  les  réuniom  de  ces  Conseils  en  session  extraordi- 
naire. 

Circulai  RE  a  Messieurs  les  Préfets  de  l'Algérie. 

Alger,  le  3î  décembre  1870. 

Monsieur  le  PRéFET, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre 
ministérielle,  relative  aux  sessions  des  conseils  munici- 
paux. Je  vous  prie  d'autoriser,  une  foic^  pour  toutes  et 
par  circulaire,  tous  les  conseils  municipaux  de  votre  dé- 
partement à  se  réunir  en  session  extraordinaire,  chaque 
fois  que  besoin  sera. 

Agréez,  etc. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Cn.  DU  BOUZET. 


Q^ 


«91 
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Bordeaux,  le  24  décembre  4 870. 

Monsieur  le  Commissaire  extraordinaire , 

Les  lenteurs  des  transmissions  postales  en  Algérie,  par 
suite  de  la  difficulté  des  communications,  et  l'éloignement 
où  se  trouvent  un  très  grand  nombre  de  communes  du 
chef-lieu  de  département,  ont  inspiré  au  préfet  d'Oran 
la  bonne  pensée  d'autoriser,  une  fois  pour  toutes,  tous 
les  conseils  municipaux  de  son  département  à  se  réunir 
en  session  extraordinaire,  chaque  fois  que  les  intérêts  de 
leurs  communes  pourraient  l'exiger. 

De  cette  façon,  et  sans  préjuger  du  régime  qui  pourra 
prévaloir  au  sein  de  la  future  Assemblée  nationale  pour 
concilier  raffranchissement  des  municipalités  avec  le& 
exigences  de  Tordre  public  et  la  conservation  du  lien 
politique,  on  arrive  à  débarrasser,  dès  aujourd'hui,  les 
communes  en  Algérie  d'une  des  obligations  les  plus 
vexatoires  que  l'état  de  tutelle  inscrit  dans  la  législation 
pouvait  leur  imposer. 

Ce  procédé  vous  paraîtra,  sans  nul  doute,  applicable 
aux  trois  départements  algériens  dont  les  sentiments 
patriotiques  se  sont  maintes  fois  affirmés,  et  je  vous  au- 
torise à  en  étendre  le  bénéfice  aux  départements  d'Alger 
et  de  Constantine. 

Agréez,  M.  le  Cv.:i;::ii33aire  extraordinaire,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

Le  ministre  de  V Intérieur ,  par  délégation^ 

Signé  :  A.  Crémieux. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 
en  Algérie^ 

Ch.  du  BOUZET. 
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N*  244.  —  Administration  générale.  —  Recommandation  d'exer- 
cer «ns  surveillance  sévère  pour  prévenir  ou  réprimer  les  malver- 
sations. 


CmcuLAïRE  A  MM.  LES  Prépets  d'Alger,  d'Oran  bt 

DE  CONSTANTINE. 


Alger,  le  31  décembre  4870. 

Monsieur  le  Préfet,     ^ 

Le  devoir  du  Gouvernement  de  la  République  est  de 
rétablir  les  traditions  de  probité  sévère  qui  ont  trop  sou- 
vent fléchi  sous  FEmpiie.  Il  vous  appartient.  Monsieur 
le  Préfet,  de  faire  régner  ces  traditions  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  votre  département.  Soyez 
vigilant  et  sans  pitié  pour  les  malversations.  Ni  le  rargr, 
ni  la  capacité,  ni  la  durée  des  services  ne  doivent  vous 
faire  tolérer  un  acte  quelconque  d'improbité.  Devant  la 
justice  du  Gouvernement  républicain,  tous  sont  égaux 
sous  le  niveau  de  la  probité  et  de  Thonneur.  L'Algérie, 
qui  a  devancé  le  reste  de  la  France  par  Tardeur  de  sa 
foi  républicaine,  doit  également  lui  donner  l'exemple 
d'une  restauration  de  la  moralité  publique.  Agissez  donc 
dans  ce  but  avec  vigueur,  et  vous  trouverez  en  moi  un 
ferme  appui. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Ch.  du  BOUZET. 
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N^  245.  —  Personnel  administbatif.  —  Par  décret 
de  la  Délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, rendu  à  Tours,  le  30  novembre  4870,  des  traite- 
ments de  non-activité  ont  été  accordés  aux  fonctionnaires 
de  Tordre  administratif,  en  Algérie,  ci-après  désignés, 
pour  en  jouir  à  dater  du  <*'  novembre  1 870,  savoir  : 

a* 

M.  De  TousTAiN  nu  Mawoib,  ancien  préfet  du  départe- 
ment de  Constantine 6.000  fr. 

M.  Brosselard.   ancien  préfet  du  département  d'Oran 
6.000  fr. 

M.  NouvioN,  ancien  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 

PhilippeviUe 3.000  fr.  1 

M.  De  Gantes:  ancien  sous-préfet  de  l'arrondissement  '  "-*? 

de  Bône 3.000  fr.  *     • 

M.  Bbrnelle,  ancien  sous-préfet  de  Tarondissement  de  * 

Mostaganem 3.000  fr. 


N**  246.  —  Par  arrêté  du  Commissaire  extraordinaire 
de  la  République,  en  date  du  49  décembre  4870, 

M.  Boë,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment d'Oran,  a  été  promu  à  la  4"  classe  de  son  emploi, 
pour  prendre  rang  î»  partir  du  4®'  janvier  4874 . 


N'*  247.  —  Secrétariat  GfiiffiRAL  du  Gouyerncvetït. 


Par  arrêté  du  24  décembre  4870,  M.  Monin,  sous- 
chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Oran,  a  été  nommé 
sous-chef  de  3®  classe  au  Secrétariat  général  du  gouver- 
nement civil  de  l'Algérie . 

M.  Monin  est  détaché  au  cabinet  de  M.  le  Commissaire 
extraordinaire  de  la  République,  comme  secrétaire  pour 
les  affaires  arabes. 


'^ 


11 


l 


—  460  — 

Vingt  ans  de  serrices  bu  Domaine  et  dans  l'adminis- 
tration préfectorale.  —  Primede  1"  classe,  depuis  <867, 
pour  connaissaac»  de  la  langue  arabe. 


CIRTIFiS  COHPOMU   : 

Alger,  le  31  décembre  tSTO. 
Le  Secrilaire  général  du  Gouvernement, 
J.  LE  BATTEUX. 


Aljfer.  —  Imp,  Bodtbr,  me  Bab-Azoïm. 
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Page  13T.  —  Rapport  i  l'Empereur  sur  li  tribu  des  Talha,  — 
La  date  eit  du  3f  mars  4870,  et  non  du  36. 

Page  170.  —  Rapport  a  l'Empereur  sur  la  tribu  des  iftiia  :  — 
au  millésime  lisez  4869,  au  tieu  de  1S60. 

Page  843.  —  Dâcrel  de  ddllmitaUon  de  la  tribu  des  Abid,  doit 
avoir  le  n*S8  et  non  44,, 
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BULLETIN    OFFICIEL 


DU 


GOUYËRNËMËNT  GËMR4L 


DE  L'ALGÉRIE 


(partie    SUiPLIïMiHTAlRE) 


itHIVÉIi:  t890 


ExÉcuTiOîf  DU  SÉNATUS-CONSULTB  DO  22  AVRIL  ^863.  —  Délimita- 
tion et  répjrlition  du  territoire  des  Bbni-Fatheh,  subdivision  de 
Milxana^  province  d'Alger. 


NM .  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  4  novembre  4868. 


Sire, 


Un  décret  du  H  avril  1 866  a  autorisé  Tapplication  à  la 
tribu  des  Beni-Fathem  (province  d'Alger),  des  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  sé- 
natus-consulte  du  22  avril  1863.  J'ai  Thonnear  de  placer 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résumé  des  travaux 
exécutés  sur  ce  territoire  par  la  commission  administra- 
tive de  Miliana. 

Les  Beni-Fathem  forment  une  fi  action  de  la  grande 
tribu  berbère  des  Matmata,  et  leur  soumission  définitive 
à  la  France  date  de  1842. 

Le  territoire,  situé  sur  la  rive  gauche  et  à  une  cer- 

{Pariie  tuppJimentairej  n'  1) 


*"v 


taine    distance    du    Chélif.   est  traversé,    du  N'ord  au 

^■■''  "—  ' *-  ^-  ^^-^•---  \  Teniet-el-Hâad.  Il  est  ar- 

l'oued  Deurdeur  et  loued 
séparées  par  une  suite  de 
de  broussailles.  De  nom- 
in  toute  saison,  une  eau  de 
léralenient  fertiles,  sont  fa- 

î,  effectuée  sans  incident, 
Dah.  07  a.  80  c. 
lem  comprend  1,181  habi- 
iraux,  21  mulets,  HT  unes, 
1 ,367  chèvres,  59  niclies  à 
es  et  9;'>  jardins.  L'impôt, 
intimes  additionnels,  est  de 

leiii-Fatliera  nu  formeront 
i;ra  le  nom  de  la  tribu, 
elk,  et  la  propriété,   bien 
réguliers, 
revendiqué  : 

)41i.,  situé  au  Sud-Oue.st 
e  la  forôt  de  l'Oued- Mas- 
tier  par  arnité  ministériel 

;  ont  été  formées  par  des 
ô  reconnues  eans  valeur, 
s  distraits  avant  1863.  La 
n  côté,  dans  le  but  de  sau- 
1  douar.  Pour  donner  une 
.ocau\,  on  a  distrait,  pour 
lunal,  3'3'i  h.,  séparés  du 
de  Tenîet-cl-Hàad  à  Mi- 
plus  (9^0  hectares)  comme 
iésormais  de  toute  servi- 

Cia  qui  s'étend  sur  le  tern- 
i-Ahmed et  les  Beni-Fa- 
mainc  a  été   frappée  d'op- 


—  3  — 

positions,  pour  lii  totalité  de  l'immeuble,  par  la  djemûa 
des  Beiii-Ahmed,  et  pour  la  partie  comprise  chez  les  Be- 
ui  Fathem,  soit  509  h.  81  a.  i'i  c,  par  la  djemâa  de  cette 
trilu- 

Déjà  le  Duuitiine  a  été  maintenu  dans  ses  droits  contre 
les  Beni-Aiimed  par  les  tribunaux  français,  et  il  est  peu 
probable  que  les  Beui-Fathem,  dont  les  prétentions  sont 
id-;ntic|ues  et  aussi  peu  fondées,  se  hasardent  aux  chan- 
Ctîs  d'un  procès  ;  quoi  qu'il  en  soit,  cet  immeuble  étant 
inscrit  sur  les  sommiers  de  consistance,  a  été  classé  dans 
lf!S  biens  domaniaux. 

Dans  le  périmètre  de  la  portion  du  bled  Oued-Djemâa 
comprise  chez  les  Beni-Fathem,  et  en  sus  des  509  h.  81  a. 
12  c,  contestés,  se  trouvent  trois  cimetières,  d'ane  éten- 
due de  I  h,  15  a  03  c.  qui,  enraisonde  leur  affectation 
et  avec  l'assentiment  du  Domaine,  ont  été  rangés  dans 
la  catégorie  des  biens  communaux. 

La  tribu  renferme  un  azel  connu  sous  le  nom  dM  =t7- 
Guéblia,  d'une  contenance  primitive  de  1.6b0  h.,  dont 
813  h.,  situés  dans  la  partie  Nord,  ont  été  concédés  an- 
térieurement à  la  promulgation  du  sénatus-consulte. 

La  partie  disponible,  évaluée  d'abord  h,  808  h.  54  a. 
i)5  c.aété  attribuée,  par  décret  du  10  février  4866,  à 
qnarante-sept  familles,  originaires  dudit  azel.  Toutefois, 
nue  vérification  nouvelle  porte  cette  contenance  à  835  h. 
oO  a.  70  c,  £ur  lesquels,  défalcation  faite  des  raelks,  des 
communaux  et  du  Domaine  public,  il  reste  803  h.  85  a. 
o5  a.  à  répartir  entre  les  occupants, 

L'azel  d'Aïn-Guéblia  faisanr  partie  intégrante  du  douar 
des  Beni-Fathem,  où  la  terre  est  détenue  à  titre  privé,  il 
est  logique  lie  teiminer  d'une  manière  complète,  sur  ce 
point,  l'applicatiou  du  sénatus-consulte. 

C'est  dans  ce  but  que,  sur  la  proposition  du  Gouver- 
neur général,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté 
un  projet  de  décret  spécial,  pour  qu'il  soit  procédé,  3ur 
les  terres  disponibles  de  l'azel  d'Aïn-Guéblia,  h.  l'établis  - 
sèment  de  la  propriété  individuelle,  conformément  au  3" 
paragraphe  >\c  l'article  2  du  sénatus-consnlte  du  22 
avril  I8G3. 


—  *  — 

mé,  le  territoire  des  Beni-Fathem,  tribu  et 
lartit  ainsi,  entre  les  diverses  catégories  : 

h.    n.    c. 

k  et  coiicuiisiona  régularisées G.!)13  07  33 

lives  sur  lcs(|uelles  il  y  a  lieu  de  consli- 

priétû  inilividuelle 803  83  55 

maux  :  un  bois  de  331  ii.  eU  l  h.  !>'3  o. 

les  cimelièrcs  el  les  koubbas 3i5  Sli  0'6 

jUn  massif  foresiier,  affranchi  de  lousi 

droHs  d'usage,  920  Ii.  et  une  parlie!  1 .429  8(  42 

'    du  bled  Oiied-Djemâa 1 

Ile 203  78  45 

Total 9.295  01  80 

Majesté  daigne  approuver  ces  propositions,  je 
l'ouloir  bien  signer  les  trois  projets  de  décret 


Le  Maréchal  de.  France,  Uimstre  Secrétaire  d'Elal 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Nul. 


•  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION. 

DU    4    NOVEMBBE    1868, 


ON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 

•eurdes  Français, 

^sents  et  à  venir,  Salut  ! 

iis-Consulle  du  i'i  avril  18G3  cl  le  règlement  d'admi- 

liquo  ilu  23  mai  sutvani,  i-elalif»  fila  constitution  de 

en  Algérie ,   dans  les  territoires  occupés  par  les 

iiclions  gén<^rales  du  11  juin  1863  : 
<6  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 

l  du  11  avril  l^fiCqui  désigne  la  tribu  des  Beki-ï'a- 
I  subdivision  de  Hiliana,  province  d'Alger,  pour  Slro 
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soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de 
l'article  2  du  Séualus-Consulle  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texéeulion  dudit  Sénalus-Con- 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  20 
décembre  4867,  surTensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrilcs 
par  l'article  4"  du  rôglemenl  d'administration  publique  du  23  m^i 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  40  février  4866,  qui  attribue  les  terres  d'Aïn- 
Guéblia  aux  quarante-sept  familles  indigènes,  originaires  de  cet 
azel  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  'Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

AVONS  DÉCllKTK  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  I 

Art.  i®'.  —  Le  territoire  delà  tribu  des  Béni-Fathem, 
cercle  et  subdivision  de  Miliana,  province  d* Alger,  com- 
prenant une  superficie  de  neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  hectares  sept  ares  quatre-viugts  centiares 
(9,295  h.  07  a.  80  c),  est  définitivement  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fainl-Cloud,  le  i  novembre  4868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

J*ar  l'Empereur  : 
Le  Matéchal  de  France^  Ministre  secrélaifv   d'Etat 
au  déparlement  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


'^A 


-J'is'  '^, 


if 
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N»  3. 


DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    4    XOVKMBIIK    1808. 


îf 


1 

i! 
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NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  el  le  rè^^lemenl  d'ad- 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilulion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  tcrriloires  occupés  par  ïo< 
Arabes  ; 

Vu  les  insiruclions  générales  du  H  juin  1863  : 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la- constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  11  avriH866,  qui  désigne  la  tribu  des  Bem- 
Fathkm,  r*ercle  et  subdivision  deMiîiana,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  el  i 
de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulto  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  insiruclions  du  Gouverneur  général  de  TAlgéricen  date  du 
1*'mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous- 
commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Consulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  Qxo  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  V) 
avril  1868,  sur  la  ré[>arlition  do  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

\u  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groui)os  do 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1866,  qui  attribue  les  terres  d'AiN- 
Gi:ÉBîJA  aux  quarante-sept  familles  Indigènes  originaires  de  eel 
a/el  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernemeiU  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déi)aileiriei.i 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 


AVONS  DECRETE    ET  DECHETO^S  CE   QUI  SUIT    ." 

AiiT.  1®'.  — Le  territoire  des  BÉNI -Fat  HExM,  cercle  et 
subdivision  de  Miliana,  province  d'Alger,  territoire  déli- 
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N»  4.  —  DÉCRET  D'ATTRIBUTION. 


DU   4   NOVEMBRE    4868. 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'aduii- 
riisïratioii  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabe:»; 

Vu  le  décret  du  40  février  4866,  attribuant  aux  quarante-sept 
familles  qui  en  sont  originaires,  la  partie  disponible  de  Tazel 
d'Aïx-GuÉBLiA,  tribu  des  Béni-Falhem,  cercle  de  Miliana  ; 

Vu  I  os  décrets  de  ce  jour,  approuvant  les  opérations  de  délimi- 
tation et  de  constiiution  d'un  douar,  effeciuées  en  vertu  des  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  1  article  2  du  Sénatus-Consulte  sus-visé,  sur 
le  territoire  desBeni-Fathem  (province  d'Alijer)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT! 

Art.  i".  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai, 
en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863,  à  rétablissement  de  la  pro- 
priété individuelle  entre  les  indig-ènes  attributaires  des 
huit  cent  trois  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  cinquan- 
te-cinq centiaies  (S03h.  85  a.  oo  c.)  de  l'azel  Aïn-Guè- 
BLiA,  compris  dans  le  douar  des  Béni-Fathem,  cercle  et 
subdivision  de  Miliana,  province  d'Alg-er. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  novembre  4868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  Franrc,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 
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Exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril  4863.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Bêni-Sbidi,  province  de 
Constantine, 


N"  o.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  44  avril  4869. 

Sire, 

La  Commission  administrative  de  Constantine  a  ter- 
miné, dans  la  tribu  des  Béni-Sbihi,  de  l'annexe  d'El-Mi- 
liali,  Tappliciition  des  dispositions  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du 
^22  avril  1863,  et  j'ai  Thonneur  de  placer  le  résultat  de 
ses  opérations  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

L'historique  des  Béni-Sbihi  n'offre  aucun  fait  remar- 
quable. Leur  soumission  à  l'autorité  turque  fut  toujours 
plutôt  nominative  que  réelle,  et  ils  ne  payaient  l'impôt 
que  contraints  par  les  colonnes  des  Beys.  Ils  ont  pris  part 
à  toutes  les  luttes  dont  cette  région  a  été  le  théâtre  con- 
tre la  domination  française  jusqu'à  Tannée  1852,  date 
de  leur  soumission. 

Le  territoire,  situé  à  environ  20  kilomètres  au  Sud-Est 
d'El  Miliah,  est  borné  :  au  Nord,  par  les  Ouled-Embarek 
et  les  Ouled-El-Hadj  ;  à  l'Est,  par  cette  dernière  tribu  ; 
au  Sud,  par  les  Beni-Ouelban  et  les  Beni-Telilen  ;  à 
l'Ouest,  par  les  mêmes  Beni-Telilen  et  les  Ouled-Emba- 
rek. Il  est  formé  par  la  partie  supérieure  de  la  vallée  de 
l'oued  El-Melah,  affluent  de  droite  de  l'oued  El-Kébir. 
Des  montagnes  escarpées  et  boisées  de  chênes-liége,  où 
prennent  naissance  de  nombreux  ravins  et  sources,  le 
circonscrivent  au  Nord,  à  l'Est  et  au  Sud. 

Le  sol,  très-tourmenté  et  d'un  accès  difficile,  ne  convient 
à  la  culture  que  dans  les  parties  basses.  La  tribu  possède 
quelques  jardins  et  envizon7  k  8,000  pieds  d'oliviers. 


La  population,  répartie  en  t  villag:e.s,  compte  658  ha- 
bitants. Le  cheptel  so  coirpose  de  i9  cbevaux  ou  ju- 
ments, 44  mulets,  1,ï73  bœuf*,  1,563  montons,  2,017  chè- 
vres. Les  Béni-Sbihi  possèdiint,  en  oulte,  300  niches  à 
miel,  labourent  71  charrues  et  paient  un  impdt  de 
7,1Ufr.  12  c.,  dont  1,089  fr.  77  c.  de  centimes  addi- 
tionnels. 

La  délimitation  n'a  soulevé  aucune  difficulté.  La  super- 
ficie de  la  tribu  est  de  3,272  h.  «3  a. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  sera  formé  qu'un  seul  douar 
qui  conservera  le  nom  de  Béni-Sbihi. 

La  propriété  présente  partout  lo  caractère  essentieile- 
uient  melk  :  ce  sont  les  ancêtres  des  détenteurs  actuels 
qui  ont  créé,  au  milieu  des  forêts,  les  terrains  de  cul- 
ture existant  et  se  les  sont  ainsi  appropriés  par  le  défri- 
chement, d'après  ce  principe  de  la  loi  musulmane  et  des 
usages  locaux,  que  celui  qui  vivifie  lii  terre  inculte  en 
devient  propriétaire.  La  superficie  dfs  terres  de  cette  na- 
ture est  de  2,  Mti  h.  Si'  a.  gCc. 

Le  Domaine  a  revendiqué  six  massifs  boisés  non  con- 
cédés, dont  la  contenance  est  de  1 ,099  h.  911  a.  90  c.  Lu 
djemita  n'a  [-as  fait  d'opposition,  mais  elle  réclamait  le 
maintien  des  droits  d'usage  des  habitants  sur  ces  forêts. 

Par  suite  d'un  arrangement  intervenu  entre  les  parties 
intéressées,  les  i  massifs  n"'  5,  G,  7  et  8  du  plan,  d'une 
étendue  du  1/9  h.  63  a.  50  c,  situés  dans  l'intérieur  dis 
la  tribu,  seraient  constitués  en  bois  communaux  soumis 
au  rég-ime  forestier.  D'autre  part,  les  massifs  n"'  3  et  4, 
d'une  surface  de  920  h.  30  a.  iO  c,  placés  sur  les  mouti.- 
gnes  qui  limitent  trois  des  cùtés  du  territoire,  et  qui  se 
lattachent  à  d'autres  parlies  boisées  sises  dans  les  tribus 
v  lisines,  resteraient  dévolus  à  l'Ëtat,  affranchis  de  toute 
servitude.  Cette  transaction  est  -sanctionnée  par  un  ar- 
ticle spécial  du  projet  de  décret  de  réparîition. 

Outre  les  bois  dont  il  vient  d'être  (|ui.'Stioo,   les  com- 
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muiiaux  comprennent  7  cimetières  de  i  h.  li  a  de  su- 
perficie. 

Le  domaine  pablic  s'étend  sur  21  h.  8 i  a. 

Oes  propositions  sont  conformes  aux,  décrets  et  instruc- 
tions qui  régissent  Tapplication  du  Sénatus-Consulte  dans 
les  tribus;  si  votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  la 
prie  de  vouloir  bien  signer  les  deux  projets  de  décret 
ci-joints. 

Le  sol  étant  occupé  h  titre  melk,  les  transactions  im- 
mobilières demeureront  incontestablement  libres  chez  les 
Béni-Sbihi. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France ^  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :   Niel. 


N"  6.  —  DECRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  14  AviuL  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vol  mté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  lo  Sénalus-Consiille  du  22  avril  1863  el  le  règlement  tFadmi- 
nislralion  publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  conslilulion  do 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  i>ar  les  Arai»es  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  IS.'îl  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
g(''rie  ; 

Vu  lo  décret  du  25  avril  4867,  qui  désigne  la  tritu  des  BfiM- 
SBiiir,  ann3\e  d-El-Miliali,  subdivision  et  province  deConstanjntv 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para^rapbes  I 
et  2  de  l'art.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  do  l'Algf rie ,  en  daio 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commission^  cl 
sous-commissions  chargéos  de  l'exécution  dudit  Sénaltis-Consulio  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commis^iun  administrative,  eii  date  du  .i 
décembre  1868,'sur  reusemblc  des  opérations  de  la  délimilalion  ^ 
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Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites 
par  l'art  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTA  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Béni-Sbjhi, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  trois  mille  deux  cent 
soixante-douze  hectares  soixante- trois  ares  (3,272  L. 
63  a,),  est  difinitivement  délimité  conformément  aux  in- 
dications contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  U  avril  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréckal  de  France^  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Siffné  :  Niel. 
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N^  7.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  44  AVRIL  4869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénaïus-Consulle  du  22  avril  4863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes;. 

Vu  les  instructions  générales  du  \h  Juin  4863  ;     4 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  2o  août  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  B6ni- 
SBiHf,  annexe  d'El-Miliah,  subdivision  el  province  de  Constantine, 
pour  être  soumise  hux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4 
et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus*Gon$ulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  générai  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
et  sous-Kîommissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du  2 
décembre  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constiluUi  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletin?  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Agérie,  ' 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Akt.  ^•^  —  Le  territoire  des  Béni-Sbihi,  annexe  d'El- 
Miliah,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret[de  ce  jour,  est  réparti,  conformé- 
ment aux  propositions  contenues  dans  T ensemble  des  do- 
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Exécution  du  Sénat us-Gonsultk  du  22  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Bênï-Addi,  province 
de  Constantine. 


N^  8.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  18  novembre  1869. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  la  Subdivision  de 
Bône  vient  de  terminer  les  deux  premières  opérations  du 
Senatus- Consulte  du  22  avril  1863  chez  les  Bkni-Addi, 
du  cercle  de  Guelma. 

Une  fraction  kabyle,  originaire  des  Béni-Foughal  de 
Djidjelli,  suivit,  il  y  a  cent  cinquante  ans  environ,  le 
courant  d'émigration  qui  entraînait  vers  TEst  les  popula  • 
tious  de  cette  région,  et  vint  s  installer  au  pied  du  Dje- 
bel-Debbagh,  dans  le  pays  occupé  par  les  Béni-Addi 
qu'ils  chassèrent  et  dont  ils  prirent  le  nom.  Leur  histoi- 
re avant  la  coïKiuôte  n'offre  qu'un  médiocre  intérêt  ;  dans 
lis  premiers  temps  de  notre  occupation,  ils  firent  partie 
des  contingents  que  le  Bey  de  Constantine  opposa  à  nos 
colonnes  ;  mais  ils  se  soumirent  après  un  sanglant  échec 
éprouvé  dans  h  plaine  de  Medjez-Amar,  et,  depuis  ce 
moment,  leur  fidélité  ne  .s'est  pas  démentie. 

Leur  territoire,  situé  à  18  kilomètres  Nord-Ouest  de 
Guelma,  est  borné  au  Nord  et  à  TEst  par  la  tribu  du 
Fedjoudjî;  au  Sud,  par  la  commune  de  Guelma  ;  à  l'Ouest, 
par  la  tribu  des  Sélib. 

Le  sol,  peu  fivorable  à  la  culture  des  céréales,  est  prin- 
cipaelment  utilisé  pour  le  parcours  c'es  troupeaux  qui 
forment  la  principale  richesse  des  Béni-Addi.  Les  cours 
d'eau  sont  l'Oued-bou-Hamdane  etTOued-Chouk  ;  il  exis- 
te en  outre  plusieurs  sources  assez  abondantes.  Les 
voies  d'accès  se  réduisent  à  des  chemins  muletiers. 

La  population  est  de  935  individus  qui  habitent   237 
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Les  communaux  ont  une  superficie  de  2,374  h.  3S  a. 
25  c  ,  dont  2,373  h.  38  a.  2.)  c.  en  terres  de  parcours,  et 
i  h.  affecté  à  des  cimetières. 

Le  Domaine  public  est  de  82  b.  52  a.  50  c. 

Le  travail  de  la  Commission  chez  les  Beni-4ddi  est 
établi  avec  toute  la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que 
prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  le  sanctionner  en  si  • 
gnant  les  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Lo  Ministro.  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Sifçnt*  :  (i-'^l  l.R  Boeuf. 


^«  9    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DÛ    18   NOVEMBRE    1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  insiructions  généiales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  jum  1831  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Béni- 
Addi.  cercle  de  Guclma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Cons- 
lantine,  pour  ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril 
4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composi'ion  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
30  juillet  4860,  sur  l'ensemble  des  opéraUons  de  la  délimitation; 
Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

(Partt*  supplémentaire^  n«  2.) 


\ 
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N«  40.— DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    48  lîOYBMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatuâ-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générah's  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18o1  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Addi,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bons,  province  de  Cons- 
tanline,  pour  ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  inslruelions  du  Gouverneur  général  de  l'Algério,  en  dale 
(lu  1"  mars  186:>,  qui  ont  fixé  la.composiiion  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  rexéculion  dud il  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret,  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  9 
août  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'  —  Le  territoire  des  Beki-Addi,  cercle  de 
Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  constittié  en  un  douar  qui  conserve  le  nom  de  la  tri-- 
bu,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  propo- 
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Exécution  du  Sénatus-Consultk  du  22  avril  4863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  tetritoire  de  la  tribu  de  Mazouna,  cercle 
de  Mostaganem,  province  d'Oran. 


N*»  II.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  48  novembre  I8G9. 

SlUE, 

La  Commission  administrative  de  Mostaganem  vient 
de  terminer  les  deux  premières  opérations  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863  dans  la  tribu  de  Mazouna, 
cercle  de  Mostag-anem. 

Cette  agglomération  fait  partie  de  Taghalik  de  Mina 
et  Cheliff  ;  elle  se  compose  d'un  mélange  d'Arabes,  de 
Berbères  et  de  Courouglis.  et  son  histoire  se  rattache 
entièrement  à  celle  de  la  ville  de  Mazouna  dont  elle  tire 
son  nom  et  qui  est  située  au  centre  du  territoire.  Cette 
ville  a  une  origine  très -ancien  ne  ;  elle  a  traversé,  avec 
des  fortunes  diverses,  les  périodes  de  la  domination 
arabe.  Vers  1540,  les  Turcs  s'en  emparèrent  et,  après 
la  formation  du  beylik  d'Oran,  le  Bey  la  choisit  pour  ré- 
sidence. Ce  fut  pour  Mazouna  une  ère  de  prospérité  qui 
cessa  quand  les  chefs  du  pays  transportèrent  à  Mascara 
le  siège  d(5  leur  gouvernement. 

Dans  les  premiers  temp?  d?  notre  occupation,  les  <^-ens 
de  Mazouna  restèrent  indépand:ints  et  refusèrent  d'obéir 
à  Abd-el-Kader.  En  1842,  ils  firent  un  semblant  de 
soumission  au  général  Biigeaud  ;  attaqués  peu  de  temps 
après  par  l'émir,  ils  furent  dégagés  par  nos  troupes,  mais 
ce  ne  fut  qu'en  1846  que  la  soumission  de  tout  le  terri- 
toire de  la  tribu  fut  complète  et  définitive. 
^  Ce  territoire  est  situé  à  105  kilomètres  Est  de  Mosta- 
ganem, 30  kilomètres  Ouest  d'Orléans  ville,  413  kilomè- 
tres Nord  d'Ammi-Moussa,  et  borné  :  ai  Nord,  par  les 
tribus  du  Dahra  et  des  Ouled  Abd-AUah;  à  l'Est,  par 
les  douars  des  M'chaïa  et  des  Ouled  Ziad  ;  au  Sud,  par  les 
douars    des    Ouarizan,    Ahl-El-Guriu,    Guerouaou;    à 
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NOMS  DES  DOUARS 

POPU- 
LATION 

SUPEBFICIK 

lŒVlSM'S 

fiOU-HALLOUPÀ 

Bou-Màta  

878 
692 

779 

8.303  h. 
4.369 

7 .  483 

940  fr.  53  C. 
567      64 

707      4;) 

Kasba     (  Ma/ouna 
comprise) 

TOTAIX 

2 .  349 

20.15:i 

2.215      62 

Le  sol  est  uDiformément  possédé  à  titre  melk,  et  les 
propriétés  de  cette  catégorie  ont  une  superficie  de 
13.983  h.  26  a.  10  c. 

Les  revendications  domaniales  ont  porté  : 

1°  Sur  97  parcelles  habbous  ou  beylik,  d'une  conte- 
nance de  909  h.  07  a.  77  c,  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune opposition  ni  contre-revendication  et  sont  com- 
prises dans  le  domaine  de  l'État  ; 

2**  Sur  un  bien  habbous,  dit  de  Sidi-Amar,  compre- 
nant 5,949  h.  79  a.  43  c,  dont  TKtat  n'a  pas  pris  pos- 
session effective,  et  qui  est  contre-revendiquépar  200  fa- 
milles  installées  sur  ce  terrain  depuis  de  longues  années. 

En  présence  du  peu  de  validité  des  titres  des  contre- 
revendiquants,  l'État  ne  saurait  renoncer  volontairement 
à  des  terres  d'excellente  qualité  qui  seront  une  ressource 
précieuse  pour  la  colonisation.  Toutefois,  comme  les  inté- 
ressés refusent  formellement  toute  espèce  de  transac- 
tion et  que  l'immeuble  n'est  pas  inscrit  sur  les  sommiers 
de  consistance,  c'est  à  l'État  qu'il  appartiendra  d'intro- 
duire l'instance  judiciaire  qui  doit  régler  la  question  ;  en 
attendant,  les  terres  de  Sidi-Amar  ont  été  classées  dans  le 
domaine  contesté. 

Les  biens  communaux  ne  comprennent  que  32  h.  33  a. 
affectés  à  des  mechtas,  cimetières,  silos  :  il  n'y  a  pas 
de  terres  de  parcours,  et  le  pâturage  s'exerce  librement 
sur  les  parties  des  melks  incultes  ou  laissées  en  friche. 

Le  domaine  public  est  de  178  h.  34  a. 
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Vu  l'état  slatislique  de  la  tribu  ; 

Vu  lavis  du  Conseil  de  gouverneineiU  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie, 


t    * 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^*^  —  Le  territoire  de  la  tribu  de  Mazouna,  cer- 
cle et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  com- 
prenant une  superficie  de  vingt  mille  cent  cinquante- 
cinq  hectares  (20,155  li.),  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAI- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fai»  à  ('onipiègne,  le  t8  novenibre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
U.  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G*'  Le  Boeuf. 


N"  13.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

DU    18    NOVEMBRE    1869. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale ,  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  cl  le  règlemenl  d'adini- 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relalifâ  à  la  conslituiion  de 
la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  terriioires  occupi^s  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  consiilution  de  la  propriélé  en 
41gérie; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1867,  qui  désigne  la  "tribu  de  Ma- 
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Lors  de  notre  occupation  et  après  la  chute  du  gou- 
vernement turc,  ils  se  trouvaient  naturellement  en 
butte,  de  la  part  des  tribus  voisines,  h  toutes  les  haines 
que  leur  avait  attirées  la  nature  des  services  rendus  par 
eux  aux  chefs  du  pays  ;  aussi  cherchèrent-ils  tout 
d'abord  à  trouver  en  nous  un  appui  contre  leurs  enne- 
mis. L'autorité  accueillit  avec  empressement  leurs  ou- 
vertures et,  dès  <83o,  la  convention  du  Figuier  les  at- 
tachait définitivement  h  notre  cause.  Depuis  cette  époque, 
leur  fidélité  et  leur  dévoûment  ne  se  sont  pas  démen- 
tis, et  il  n'est  pas  un  seul  des  nombreux  combats  livrés 
dans  la  province  d'Oran  où  leur  sang  n'ait  coulé  avec 
celui  de  nos  soldats. 

Le  territoire  de  cotte  tribu,  par  suite  de  son  voisinage 
de  la  ville  d'Oran  et  de  la  nécessité  de  développer  la 
colonisation  européenne  aux  environs,  a  subi  des  prélève- 
ments qui  ont  donné  lieu  à  des  compensations  prises 
sur  le  territoire  des  Ouled-Zaïr. 

l'in  4859,  pour  rég'ulariser  définitivement  leur  situa- 
tion, le  territoire  de»  Douairs  fut  l'objet  d'un  canton- 
nement qui  leur  attribuait  définitivement,  à  titre  collec- 
tif, le  pays  qu'ils  occupaient  à  ce  moment.  Ce  sont  les 
terrains  concédés  à  la  tribu  par  cet  acte  qui  viennent 
d'être  l'objet  des  deux  premières  opérations  du  Sénatus- 
Consulte,  à  l'exception  toutefois  des  parcelles  qui,  de- 
puis cette  époque,  ont  été  englobées  dans  le  territoire 
civil  et  dont  il  u  y  a  plus  eu  lieu  de  s'occuper. 

Ce  territoire  est  borné  : 

Au  Nord,  par  la  Méditerranée  et  le  commune  d'Aïn- 
el  Turk;  &  l'Est,  par  la  commune  de  Bou-Tlélis,  la  Sebkha 
ou  grand  lac  salé,  le  douar  de  Meftah,  la  tribu  des  Zmé- 
las,  les  douars  des  Nemaïcha  et  des  Ouled-Briah  ;  au 
Sud,  par  la  tribu  des  Ouled-Brahim,  les  douars  de  Sidi- 
Uaho,  et  d'Aoub:îllil;  à  l'Ouest,  par  les  douars  d'El-Ahr- 
lal,  de  Souf-el-Tell,  et  de  Sidi  -ben-Adda,  la  tribu  des 
Ouled-Klialfa  et  la  mer  Méditerranée. 

La  contrée  se  divise  eu  deux  régions  di-stinctes:  celle 
dite  du  Chott  du  Nord-Ouest,  sur  le  bord  dd  la  mer, 
montu^use,  rocheuse,  ravinée;  celle  de  la  plaine  de  la 
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celui  de  l'Oued-Berkech  comprenant  les  Ouled-Abdallnh  ; 
i^    de  rOued   Sebbah    id.         les  Douairs,  proprement  dits; 

Une  expérience  de  deux  ans,  dans  des  conditions  ex- 
ceptionnellement difficiles,  a  pratiquement  démontré  l'u- 
tilité de  cette  combinaison  et  la  commission  a  pu  la 
faire   servir  de  base  à  sa  répartition  communale. 

Elle  a  formé  quatre  douars,  qui  gardent  les  noms  des 
caïdats  auxquels  ils  correspondent  et  se  présentent  dans 
les  conditions   suivantes: 


NOMS 

I>ES  D0UAB3 

ANCIENNES  TUIBUS 

QUI  LES  COMPOSENT 

POPU- 
LATJON 

SUPERFICIE 

REVENUS 

Sidi-Bakhli . . 
Bou-Hadjar.. 

1 
Oued-Berkech 

i 

jOned-Lfibbah. 

Rhamras 

Ouled-bou-Amer 
et  Amer 

Ouled- Abdallah'. . 

Douairs 

Totaux.... 

3.275 

2.983 
«.728 
4.228 

H.        A.     C. 

37.332  40  30 

27.370  90  43 
28.286  66  30 
23.841  88  30 

Tr.      c, 
1.576  71 

1.155  05 
1.303  53 
2.190  14 

13. 2U 

116.831  85  33 

a 

6.226  03 

1 

Quoique  le  cantonnement  effectué  chez  les  Douairs 
tiit  eu  i^oîir  objet  de  les  installer  sous  le  régime  de  la 
propriété  collective,  il  existe  néanmoins  sur  leur  terri- 
toire plusieurs  catégories  de  melks  qui  proviennent: 

1°  De  ventes  faites  par  le  gouvernement  turc  et  con- 
cernant des  parcelles  que  TEtat  louait  d'abord  aux  par- 
ticuliers et  qui  leur  ont  été  vendues  depuis; 

2"*  De  donations  faites  par  les  Beys  &  certains  person- 
nages importants; 

3°  De  concessions  territoriales  faites  par  Tadministra- 
tion  française  aux  Indigènes  qui  avaient  élevé  des  cons- 
tructions et  effectué  des  plantations,  concessions  qui 
ont  été  régularisées  par  la  délivrance  de  titres,  ea  <863. 

La  superficie  totale  de  ces  différentes  catégories  est 
de  2  M  67'  59»  84^ 


ctifa  de  culture  comprenent  61  Ifi4»  71' 

endiqué  : 

563'  63'  4  5^,  sis  dans  le  douar  de  Si- 
ors  du  cantonnement  pour  la  création 
lation;  ce  projet  a  été  abandonné  de- 
sponible  entre  les  mnios  du  Domaine: 
formant  un  massif  boisé  dit  de  Chaa- 
st  grevé  d'aucun   droit    d'usage  ni 

bivouac  ,  de  4  b.  10  a, 
s  n'ont  été  l'objet  d'aucune  opposi- 
□dication  et,  par  suite,  le  Domaine  de 
total  de  SUS  h.  6Sa.  80  c. 
incial  comprend  5  h.  15  a,  qui  re- 
ïment  occupé  par  lo  service  des  Mines 
u-Hadjar,  pour  le  forage  d'un  puits 
ruction  de  la  fontaine   et  du  cbâteau 

naux  ae  composent  : 
loiaé  de  1500  h.,  qui  a  été -compris, 
nt,  dans  les  terrains  collectifs  attri- 
que  l'on  a  proposé  ,  vu  l'importance 
d'ériger  en  bois   communal    soumis 

Cette  mesure,  qui  ne  lèse  en  ri;n 
cènes  du  douar  de  Sidi-Bakhti  où 
,  permettra  d'arriver,  dans  un  avenir 
inplète  régénération  de  ce  massif  qui 
ince  de  premier  ordre,  au  point  de 
climatologiqnes  du  pays; 
'6  a.  08  c.  d(i  terres  de  parcours:  dans 
iris  in.7i),G0  formant  deux  enclaves 
1  de  Réserves  arabes  et  englobées 
il  du  centre  d'Aïn-el-Arbâa,  section 

Elles  consistent  en  deux  groupes 
ipendances,  bâties  par  six  indigènes 
suite  d'un  oubli,  n'a  pas  été  régu- 
nnement.  D'après  les  errements  an- 
70  a.  60  c.  ont  été  classés  aux  com- 
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munaux  et  seront  Vobjet  d'une  vente  de  gré  à  gré  consen- 
tie parla  djemâa  aux  intéressés,  après  la  promulgation  des 
décrets  de  délimitation  et  de  répartition.  Cette  question 
une  fois  réglée,  des  dispositions  seront  prises  pour  ratta- 
cher ces  deux  enclaves  au  territoire  de  Ja  commune  d'Âïn- 
El-Ârbâa  qui  les  entoure  de  toutes  parts; 

3'  de  410  h.  66  a.  94  c.  affectés  à  des  cimetières; 

4*  de  30  h.  43  a.  88  c.  réservés  autour  des  sources; 

5'  de  429  h.  45  a.  44  c.  constituant  des  réserves  éta- 
blies par  la  commission  de  cantonnement  sous  le  nom 
à^aisances  de  villages,  autour  des  viQages  arabes  qui  ont 
été  créés  dans  la  tribu; 

6'  de  30  h.  59  a.  occupés  par  des  emplacements  de 
silos. 

Le  totalité  des  biens  communaux  est  donc  de  34633  h. 
60  a.  34  c. 

Le  Domaine  public  est  de 745  h.  25  a.  89  c,  y  com- 
pris les  lagunes  et  marais  salants  de  la  sebkha.  Les  droits 
d'usage  et  de  passage  que  les  indigènes  possèdent  sur 
cette  sebkha  depuis  un  temps  immémorial,  sont  mainte- 
nus et  réglementés  par  un  article  spécial  du  projet  de  dé- 
cret. 

En  résumé,  le  travail  de  Taghalik  des  Douairs  a  été 
établi  avec  toute  la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que 
prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  le  sanctionner  en  si- 
gnant les  projets  de  décret  qui  l'accompagnent. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


^ 
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perficie  de  cent  seizo  mille  huit  cent  trente  et  un  hecta- 
res quatre -vingt-cinq  ares  trente- trois  centiares  (446,831 
h.  85  a.  33  c),  est  définitivement  délimité  conformément 
aux  indications  cont«)nues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  22  novembre  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Seerétaire  d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  G*^  Le  Bœuf. 


N-  46.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION, 


BU  32   KOVfiMBKB    4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  h  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Douàiiis, 
cercle,  subdivision  et  province  d'Oran,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  rart.2  du  Se- 
natus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  do  Texécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite  ; 
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Execution  DU  sfiNÀTCS-€OifSULTE  du  22  avril  4863.  -^Délimita- 
tion et  répartition  du*territoire  de  la  tribu  dss  Zerdrzàs,  province 
de  Constantine. 


N.«  47.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  23  novembre  4869. 

SiRB  , 

La  Commissioû  administrative  de  Constantine  vient  de 
terminer  l'application  des  deux  premières  opérations  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863^  dans  la  tribu  des 
Zbrdezas,  annexe  de  Jemmapes. 

Les  Zerdezas  sont  formés  de  différentes  fractions  d'ori- 
gine arabe  et  berbère,  qui  vinrent  successivement  se 
grouper  autour  de  la  tribu  arabe  des  Ouled  Moussa.  Cel- 
le-ci, après  avoir  annihilé  les  Denadjas  ,  premiers  occu- 
pants du  pays,  fit  succesivement  accepter  sa  suprématie 
aux  agglomérations  qui  l'entouraient,  et  tout3  cette  réu- 
nion de  groupes  indigènes  prit  l'appellation  de  Zerdezas, 
nom  de  la  ligne  de  crêtes  qui  sépare  les  bassins  de  l'Oued 
Fendek  et  de  l'Oued  Safsaf. 

Ils  vécurent  sous  les  Turcs  dans  un  état  à  peu  près 
complet  d'indépendance,  et  ce  ne  fut  qu'en  4842  qu'ils 
se  soumirent  à  nos  armes. 

Leur  territoire  est  borné:  au  Nord,  par  le  douar  d'Aïn- 
Ghorab,  la  commune  de  Jemmapes,  le  douar  des  Rad' 
jetas  ;  à  l'Est,  par  les  Eulma-el  Kricha,  les  Ouled  Bou- 
Aziz  du  Fedjouj  ;  au  Sud,  par  les  Beni-Addi,  les  douars 
du  Taya  et  des  Ouled  Habeba;  à  TOaest,  par  les  douars 
des  Ouled  Hamza,  des  Hazabra,  des  Ouled  Messaoud,  et 
de  rOued  Ksob. 

Il  est  situé  à  20  kilom.  Sud  de  lemmapcs  et  touche 
aux  centres  de  colonisation  de  Jemmapes,  Bas-el-Ma,  Ah- 
med-ben-Ali,  Sidi-Nassar  ;  il  renferme  dans  son  péri- 
mètre les  communes  de  Gastu  et  d'Enchir-Saïd. 
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remplacement  et  la  réserve  du  bordj  de  commandement 
des  Zerdezas,  l'emplacement  et  la  réserve^  du  caravansé- 
rail d'Aïn-Ksob. 

Le  Domaine  provincial  se  compose  de  1 6  h.  affectés  à 
4  maisons  de  cantonniers  et  à  leurs  réserves. 

Les  biens  communnaux  se  composent  ainsi  : 

l**  Terre»  de  parcours 25197  h.  63  a. 

2*»  Cimetières  et  marché 117      37 

3*>  Bois S133         » 

Dans  les  terres  de  parcours  du  douar  Oum-el-Nehal, 
figure  une  parcelle  de  2  h.  sur  laquelle  un  sieur  Dubois 
s'est  installé,  en  1863,  avec  la  permission  de  l'autorité 
locale.  Il  y  a  aménagé  3  sources  thermales ,  dites  de 
rOued  Hamimim,  construit  une  piscine  et  un  petit  éta- 
blissement de  bain;  plus  tard,  il  a  acheté  à  trois  indigènes, 
pour  la  somme  de  350  fr.,  les  î  h.  qui  entourent  son  ins- 
tallation. Quoique  cette  transaction,  portant  sur  un  terri- 
toire arch,  n'ait  point  un  caractère  légal,  le  Gouverneur 
général  pense  qu'il  y  a  lieu  de  la  régulariser  ,  en  raison 
de  la  bonne  foi  du  sieur  Dubois,  des  dépenses  qu'il  a  faites 
et  du  but  d'utilité  publique  de  son  établissement.  En  con- 
séquence, on  a  xlassé  provisoirement  dans  hs  terrains 
communaux  ces  2  hectares,  que  ladjemâa  s'est  engagée  à 
vendre  à  prix  réduit  au  détenteur  après  l'édiction  des  dé- 
crets de  délimitation  et  de  répartition. 

Le  domaine  public  comprend  1007  h.  50  a.  30  c.  dans 
lesquels  se  trouve  compris  pour  1  h.  50  a.  30  c.  l'empla- 
cement des  condeiites  d'eau  de  Jemmapes  et  deSidi- 
Nassar. 

En  résumé,  ce  travail  est  établi  avec  toute  la  régulari- 
té désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir 
bien  sanctionner  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 

Signé:  G**  Le  Boeuf. 


) 
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est  définitivement  délimité  conformément  aux  indica- 
tions contenues  dans  les  divers  documenta  ci-dessus  vi- 
sés. 

Abt.  2.  —  Netre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  novembre  \  869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  G^  Le  Bœuf. 


NH9.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


nu  22  NOVEMBRE  4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénaius-€onsulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d  admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propi  iété  eu  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  dii  26  varil  4864,  qui  désigne  la  tribu  des  Zerds- 
zàs,  annexe  de  Jemmapes,  subdivision  et  province  de  Gonstan- 
tine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  l'article  â  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TMgérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  Ûxé  la  composition  des  commissions  et 
sou&^commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  Axe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 
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AOUCHA,  du  CercL*  de  la  Calle.  Ces  tribus,  situées  sur  la 
frontière  de  Tunis,  faisaient  autrefois  partie  du  groupe 
des  Nehed  et  n'ont  été  séparées  administrât i\ement  que 
depuis  1855.  Elles  ont  les  mêmes  coutumes  et  origine, 
détiennent  toutes  deux  le  sol  k  titre  arch ,  font  usage 
des  mêmes  cours  d'eau  et  des  mêmes  voies  de  communi- 
cation, et  sont  liées  par  une  complète  communauté  d'in- 
térêts- Trop  faibles  pour  constituer  isolément  des  douars 
capables  de  se  protéger  contre  les  maraudeurs  tunisiens, 
elles  présenteront  au  contraire,  riunies  en  un  seul  douar, 
ainsi  que  le  propose  le  Gouverneur  général,  toutes  les 
conditions  désirables  pour  une  commune  fortement  orga- 
nisée. L'exposé  suivant  justifie  cette  proposition. 

Lakhdab. 

Le  territoire  des  Lakhdar,  situé  à  13  Eil.  au  Sud  de  La 
Calle,  et  dune  superficie  de  5,915  h.  00  a.  75  c,  est 
borné  : 

Au  Nord,  par  la  commune  de  la  Calle;  à  l'Est,  par  les 
Souarakhs  et  les  Âouaoucha  ;  au  Sud,  par  la  Bégence  de 
Tunis  ;  à  l'Ouest,  psr  le  douar  de  Khanguet-Aoûn.  Il  est 
arrosé  par  l'Oued-Leben  et  TOued-El-Hoût,  qui  viennent 
du  pays  des  Aouauucha,  et  par  l'Oued-Mélilla,  qui  le  sé- 
pare, au  Sud  de  la  Tunisie.  On  y  trouve  plusieurs  sour- 
ces assez  abondantes,  dont  une  a  des  vertus  curatives. 

La  population  est  de  855  individus,  possédant  474 
gourbis  ou  tentes,  181  chevaux  ou  juments,  42  mulets, 
107  ânes,  1317  bœufs,  1556  moutons,  806  chèvres  et 
150  ruches  à  miel.  Les  cultures  comprennent  45  charrues 
1/4  et  27  jardins,  d'environ  10  hectares  d'étendue  totale. 
L'impôt  s'élève  à  7.530  fr.  57  c,  y  compris  1,l48fr.  72  c. 
de  centimes  additionnels. 

Les  Lakhdar  sont  agriculteurs  et  pasteurs  ;  ils  ont  à 
Roumel-Souk,  près  du  bordj  du  même  nom,  un  marché 
trés-fréquenté  par  les  tribus  voisines  et  par  les  Européens 
de  la  Calle  et  des  mines  de  Kef-Oum-Theboul. 

[Partie  supplémmtairêj  n.  \.) 
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Leur  étendue  totale  est  ainsi  de  993  h.  26  a.  20  c. 
Le  Domaine  public  embrasse  73  li.  49  a.  09  c. 
Le  territoire  des  J  .aklidar  se  décompose  donc  ainsi 
qu'il  suit  : 

h .    a .    c . 

Melks  (concession) 49  21  68 

Terres  colleclives  de  culture  et  méditas 2  032  75  68 

SBois  communal 87  28    »j 

Terres  de  parcours 896  55  5o(      qq:>  qc  oa 

Cimetières ..  2  80    »(      î'î'^  **>  *" 

.Emplacement  de  marché  6  62  70] 

Biens       /  \ 

de         iMarché  couvert »    »    »l 

la   commune  Bordj  de  Roumel-Souq  et  [       30  89  60 

subdivision-  i    dépendances »    »    A 

naire  de  Bône\  / 

Domaine    (Lac  de  Tonga 2 .024  88    »|  o  «or  qq  ca 

de  TEtal    (Forôls 740  50  50(  ^'^^^  ^^  ^" 

Domaine  public . .        73  49  09 

Total 5.945    »  75 

AOUAOUCIIA  • 

Placés  à  1 8  kilomètres  à  TEst  de  la  Calle,  les  Aou- 
aoucba  ont  pour  limites:  au  Nord,  les  Souarakhs;  &  TEst 
et  au  Sud,  la  Régence  de  Tunis  ;  à  l'Ouest,  les  Lakhdar. 
Le  territoire  qu'ils  occupent,  d  une  superficie  de  5,491  h. 
H  a.  00  c,  présente  le  même  caractère  que  celui  des 
Lakbdar.  Us  est  arrosé  par  TOued-Leben,  TOued-El- 
Hoût.  rOued-Djennen  ;  on  y  compte  13  sources,  dont 
une  thermale. 

La  population  compte  49 1  individus  ;  elle  possède  89 
tentes  ou  gourbis,  58  chevaux  ou  juments,  30  mulets, 
()20  bœufs,  1 1 54  moutons  ,  846  chèvres  ,  et  cultive  36 
chairues,  ainsi  que  9  hectares  en  nature  de  jardins. 
L'impôt  total  est  de  4.392  fr.  32  c,  dont  670  fr.  02  c. 
de  centimes  additionnels. 

Comme  leurs  voisins,  les  Lakhdar,  les  Aouaoucha  dé 
tiennent  les  terres  au  titre  arch. 

Le  Domaine  a  revendiqué  sans  opposition  • 


—    02    

1'^     Une  ruine  rv-^iine  dite  Eachir-El-Gasser ^   de   I 

hectare,  qui  est  classée  comme  domaniale  ; 
a*^  Le  bordj  d'El-Aïoun et  dépendances,  de  2  O  h.  50  a. 
Cet  inmeuble  ayant  été  construit  au  compte  du 
budget  des  centimes  additionnels,  est  attribué, 
ainsi  que  le  terrain  qui  en  dépend,  au  domaine 
de  la  commune  subdivisionnaire  de  Bone  ; 
3*^  Six  massifs  boisés,  d'une  superficie  totale  de  2  iOi 
h.  89  a.  50  c. 

La  tribu  ayant  réclamé  le  maintien    de   ses 
droits  d'usage  sur  ces  forêts,  une  transaction 
est  intervenue,  d'après  laquelle  deux  des  grou- 
pes, d'une  étendue  de  2f>9  h.  22  a. ,  seront  classée 
comme  bois  communaux  soumis  au  régime  fo- 
restier. 
Les  quatre  autres  groupe?,  d'une  surface  de  1.995  h. 
67  a.  50  c,  resteront  définitive  nent  àTÉtat,  dégrevés  de 
toutes  servitudes. 

Les  terrains  collectifs  de  culture  ont  une  contenance 
de  2.100  h.  94  a.  30  c,  y  compris  10  h.  occupés  par  un 
môme  nombre  de  mechtas  entourées  de  jardins. 

Il  a  été  dressé  un  état  des  indigènes  qui  ont  créé  wces 
jhrdins,  et  il  sera  tenu  compte  de  leurs  droits  lorsque  la 
propriété  individuelle  sera  constituée  dans  le  douar. 
Les  Communaux  sont  formés  : 

V    Du  bois  communal  de  209  h.  22  a.  sus-mentionné  ; 
2®    De  trois  groupes  de  terres  de  parcours,  1100  h.  03 

a.  5)  c; 
S'*    De  deux  cimetières,  1  h.  32  a.  Leur  étendue  tota- 
le est  donc  de  1310  h.  57  a.  50  c. 
Le  Domaine  public  occupe  une  surface  de  62  b. 
71  a.  70  c. 
Le  territoire  des  Aouaoucba  présente  ainsi  la  décom- 
position suivante  : 
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« 

h.    a.    0. 

TeiTCs  collectives  de  culture  et  mechla^ 2. 100  94  30 

p.  IBois  communaux 209  22     a j 

«^-«^.VrJLv  {Terres  de  parcours 1.400  0350.  1.310  57  50 

communaux .  jcimetiôres 1  32    «  j 

Biens       / 

i«    .^^«.«nJBordj  d'El^4ïoun  el  dé-  ,    «    ,         en  «a     . 

'sVSoT)    VeU..ces »    »    »        ^-^  ««    » 

nairedcBônel 

Domaine    (Ruine  romaine 1     »    »|  .  q^/»  p-  m^ 

de  l'Etat    (Forôts 1  .îJ9o  67  50i  '  '^^^  ^'  ^^ 

Domaine  public C2  71  70 

Total 5.491  41     » 


Constitution  en  un  seul  douar. 

I  a  réunion  des  Lakhdar  et  des  Aouaoucha  en  un  seul 
douar,  formera  un  groupe  de  1346  habitants,  occupant 
une  superficie  de  1 1,406  h.  90  a.  25  c.  et  ayant,  par  les 
centimes  additionnels  à  Timpôt,  un  revenu  de  1,818  fr. 
74  c.  L'importance  du  marché  de  Roumel-Souk,  reten- 
due des  communaux,  la  nature  assez  fertile  du  sol,  les 
tendances  marquées  de  la  popuh  tion  pour  la  culture  et 
rélève  du  bétail,  assurent  un  dévebppeinent  rapide  à  ce 
douar  qui  prendra  le  nom  de  Douar  des  Nehed,  emprunté 
à  Tancienne  confédération  dont  les  deux  tribus  formaient 
la  plus  forte  partie. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ces  diverses  pro- 
positions, qui  sont  conformes  aux  décrets  et  instructions 
sur  Tapplication  du  Sénatus-Consulte,  je  la  prie  de 
vouloir  bien  signer  les  trois  projets  de  décret  ôi-an- 
nexés  ;  les  deux  premiers  fixent  la  délimitation  de  cha- 
cune des  tribus  dont  il  s'agit ,  et  le  troisième  dispose 
qu'elles  seront  réunies  pour  constit  ler  un  seul  douar 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 

Signé  :  G*'  Le  Bœuf  ' 
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N°  21.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATIOT^ 

(Tribu  des  Lakhdar.) 


DU    15   DECEMBRE    1869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d^admi- 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  4 1  juin  4863  ; 

Vu  la'loi  du  -16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Lakh- 
dar, cercle  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône,  province  de  Cous- 
tanline,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1865  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
5  novembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tûbu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
admmistrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  Tarticle  V  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863; 

Vu  l'étal  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Lariidar,  cer- 
cle de  La  Calle,  subdivision  de  Bône,  province  de  Cons- 
tantine,  comprenant  une  superficie  de  cinq  mille   neuf 


/ 


« 


/ 
1 

; 
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cent  quinze  hectares  soixantq-quinze  ceuliares  (5,915  h. 
7o  c),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  in- 
dications contenues  dans  les  divers  documents  ci- dessus 
visés. 

Abt.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d*Étatau  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  YAlgé^ 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  auxT  lileries,  le  15  décembbre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON.      , 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 


N«  22.  —  DECRET  DE  DÉLLMITATION. 

(Tribu  des  Aouaoucha.) 


DU   13  DÉCEMBRE   1869. 


NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  vol-  »nté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  Ift  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constilulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  18:>1  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  ,  1866»  qui  désigne  la  tribu  des 
AouAOUcuA,  cercle  de  La  Calle,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Constanline,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
parai^raphes  1  et  2  de  l'art.  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril 
1863  ;      ' 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Alji  ne ,  en  date 
du  1"  mars  18G5,  cjui  ont  fixé  la  CDUiposilion  des  conimi<sions  et 
sous-commissions  charîré 'S  de  re.xéciilion  dndi!  Sénalus-Oonsulle  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  daie    du  20 
novembre  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  déliinitalion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Iribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  conslitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  parle  Président  delà  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'art  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  Î3  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DÉCRiStÉ   et    DECRETONS   CE   QUI    SUIT    : 

Art.  <®V  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Aouaouch^, 
cercle  de  La  Crlle,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  cinq  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-onze  hectares  quarante  et  un 
ares  (5,491  h.  41  a.),  est  définitivement  délimité  confor- 
mément aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  15  décembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  Gai  Le  Boeuf. 
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N«  23.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

(Douar  des  Nehed.) 

DU    15   DÉCEMBRE    1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  h  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie»  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions'générales  du  1 1  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  ?0  jan\ier  1866,  qui  désigne  les  tribus  des 
LiHKDAR  et  des  AouAOUCHA,  ccrclc  de  La  Calle,  subdivision  do 
Bône.  province  de  Conslantine,  pour  être  soumises  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'arlicfe  2  du  Sénalus- 
Consullo  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  186.'>,  qui  ont  ii\é  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  les  décrets,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixent  la  délimitation  des 
territoires  des  deux  tribus  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Commission  administrative,  en  date  des 
U  et  28  novembre  1868,  ?ur  la  répartition  de  ces  territoires  en  un 
seul  douar  et  la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  ]  rocès-verbaux  de  bornage  du  douar; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
fôrres  contenus  dans  les  deux  tribus  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Les  territoires  des  tribus  des  Lakhdar  et 
des  AouAOUCHA,  cercle  de  L^  Calle,  subdivision  d^  Bo- 
ne,   province  de    Constaotine,    territoires    délimités  par 
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nos  décrets  de  ce  jour,  sont  réunis  et  corPtît'Tc^s  -^n  nn 
douar  qui  prend  le  nom  de  Douar  des  Nehed,  présen— 
tant  la  décomposition  suivante,  conformément  aux  pro- 
positions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci- 
dessus  visés  : 


LAKHDAn 


Melks 

Terres  collectives  de  culture  et 

inechlas 

/Bois  communaux 

Biens    iTerres  de  parcours.. 

commu-  /Cimelières 

naux    /Emplacement  de  nsar 

(  ché 

Domaine  .Marché  couvert, hordj 

de  la  com-]  de  Rummel  Souk  el 

mune    (  leurs  dépendances  . 

sut.divi- JBordjEl.Aïjm  el  dc- 

sionnaire.'  pendances 

iLac  de  Tonga 
Ruines  romaines. . . . 
Forêts    {non    concé- 
dées)  

Domaine  public 


Totaux.... 


h.  a.  c. 
40.21.68 

'2032.75.68 
87.28  » 
896.55.50 
2.80  » 

6.62.70 

30.89.60 

» 

2024.88  » 

)) 

710.50.50 
73.49.09 


5915.00.75 


Douar  des    Nboed 


xVOUAOUCIIA 


h.  a.  c. 

» 

2100. 9i. 30 
209.22  » 
1100.03  50 
1.32  » 

» 

» 

20.50  » 
» 

4    ))     » 

1995.67.50 
62.71.70 


5491.41   » 


Totaux 
partiels 


h.  a.  c. 
49.21.68 

4133.69.98 
296.50  »  \ 
1996.59  »  / 
4.12  »  J 

6.62.70' 


Totaux 
généraux 

h.  a.  c 
49. 21. €81 

4133.69. 9^j 

2303 .  83.  TOi 


30.89.60/ 

}      31.39.60 

20  50  »  j 
2024.88  »  V 

^     '  M  4732.06  « 

2706.18  »  ) 
136.20.79      136.20.79 


11406.41.75 


11406.41.75 


Art.  2.  —  Sont  abandonnés  au  douar  des  Nehed, 
pour  constituer  des  bois  communaux  soumis  au  régime 
forestier,  les  massifs  boisés  de  l'Oued-Leben  (groupe 
nMO  du  plan  des  Lakhdar),  de  l'Oued-El-Hout,  et 
d'El-Fras  (groupes  n°'  8  et  9  du  plan  des  Aouaoucha), 
d'une  superficie  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-sei- 
ze hectares  cinquante  ares  (-298  h..   50  a.) 

Moyennant  cet  abandon,  les  forets  domaniales  com- 
primes dans  leur  territoire,  et  d'une  superficie  de  deux 
mille  sept  cent-six  hectares  dix-huit  ares  (^706  h.,  18 
a.,)  sont  affranchies  de  tout  droit  d*u.^age  et  de  par- 
cours. 
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Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
g-érie  soDt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  15  décembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G"  Le  Boeuf. 


Exécution  bu  sènatus-consulte  du  23  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouïllen,  province 
de  Constantine, 


N°  2i.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  13  décembre  18i9. 

Sire: 

La  Commission  administrative  de  Bône  vient  de  termi- 
ner les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Consulte 
du  22  avril  1863  dans  la  tribu  des  Ouïllek,  du  cercle  de 
Souk-Ahras.  subdivision  de  Bône. 

Les  Ou'illen  sont  formés  par  sept  fractions  d'origine 
arabe,  les  Khedara  ,  Ouled-Ghemni  ,  Ouled-Moumen, 
Haddada,  Deïra,  N'Baïl,  Beni-Yahi,  qui  ont  été  réunies 
en  un  seul  groupe  par  suite  de  convenances  administra- 
tives. Ces  fractions  ont  toujours  suivi  la  fortune  de  la 
tribu  des  Flannencha,  et  leur  his*oire  se  trouve  intime- 
ment liée,  sous  les  Turcs  et  sous  notre  domination,  à  celle 
de  cette  ag-glomération. 

Les  OuLlen,  situés  à  environ  16  k.  Fst  de  Souk-Ahras, 
sont  bornés:  au  Nord,  par  les  Ouled-Dhia  ;  à  l'Est,  par  la 
Régence  de  Tunis;  au  Sud,  par  la  tribu  des  Ouled-Khias; 
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à  l'Ouest,  par  le  douar  de  Zarouria  et  la  couiniune  de 
Souk-Ahras. 

Ce  territoire,  compris  dans  le  bassin  de  la  Medjerda, 
est  très  accidenté  dans  la  partie  Nord-Est  ;  le  reste  est 
borné  par  des  collines  à  pentes  douces  et  des  plateaux 
légèrement  ondulés  où  se  trouvent  les  terres  de  culture, 
qui  sont  généralement  d'excellente  qualité;  la  rég-ion 
montagneuse  présente  de  vastes  espaces  boisés  qui,  sur 
certains  points ,  constituaient  de  véritables  massifs  fo- 
restiers. 

Les  cours  d^eau  sont  la  Medjerda  et  ses  affluents,  il 
existe  également  des  sources  nombreuses  et  abondantes, 
dont  trois,  Aïn-rHalloùf,  Aïn-Sidi-El-Habîb,  Aïu-ben- 
Chagra,  ont  été  aménagées  par  le  Génie.  Les  voies 
d'accès  ne  sont  que  des  chemins  arabes  ,  souvent  peu 
praticables. 

La  population  ett  de  9,424  individus,  qui  habitent 
4622  tentes  et  gourbis,  et  labourent  \  ,094  charrues.  Leur 
cheptel  est  de  1,822  chevaux,  950  mulets,  3o9  chame»iux, 
8,004  bœufs  et  vaches,  25,446  montons,  7  696  chèvres. 
La  moyenne  de  leur  impôt  est  de  80,037  fr  95  c,  dont 
14  426  fr.  42  c.  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation  périmétrique  embrasse  une  superficie 
de  45.501  hectares. 

La  commission  a  réparti  ce  territoire  en  4  douars,  dans 
les  conditions  suivantes  : 
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NOMS 

DES     D0UAR3. 


OUÏLLEN. 


Khedara. 

0**  MOUMEN. 

Haddada. 


FRACTIONS 

qui  les  composent. 

Popu- 
lalioii. 

Superflcie. 

OuleJ  GhemnL 

n. 

Beni-Yahi. 
Deïra. 

3.373 

'14.600 

N'Baïls. 

Rliedara. 

2.94i 

U.400 

0'^  Moamen. 

'1 .  865 

7.900 

Haddada. 

942 

8  601 

Totaux 

9.42i 

45.501 

Revenus 


Fil. 


5.475     » 


5.039  33 
2.470  58 
1.444  46 


44.426  42 


Cette  division,  basée  sur  la  position  topographique  des 
fractions,  leurs  relations,  leurs  ressources ,  répond  entiè- 
rement aux  besoins  de  la  situation. 

Le  sol  est  uniformément  possédé  à  titre  arch,  et  les 
lerrains  de  cette  catégorie  présentent  un  ensemble  de 
31.496  h.  59  a.  50  c.  Dans  ce  chiffre  sont  compris  un 
certain  nombre  de  jardins  dont  il  a  été  fait  un  relevé  exact, 
pour  garantir  les  droits  des  détenteurs  de  ces  immeables 
lors  de  la  constitution  de  la  propriété  individuelle. 

Les  biens  domaniaux  iuiuient  un  total  de  2,806  h.  50  a  , 
dont  28  h.  59  a.  affectés  à  des  terrains  de  bivouac,  et 
2.788  h  en  forêts  dont  ils  jouissent  depuis  un  temps 
immémorial.  La  commission  a  reconnu  la  légitimité  de 
ces  droits  et  Timpossibilité  de  les.  racheter  sans  causer  un 
préjudice  notable  aux  habitants  des  douars  des  Ouïllen, 
Haddada,  Khedara,  qui  n'ont  pas  assez  de  communaux 
pour  assurer  le  parcours  de  leurs  troupeaux.  Le  douar 
des  OuledrMoumen,  seul,  sa  trouvait  dans  des  conditions 
satisfaisantes  à  cet  égard,  et  il  a  été  facile  d'obtenir  de 
la  djemâa  une  renonciation  aux  droits  d'usage  et  de 
parcours  ;  mais  ce»  droits  ont  dû  être  maintenus  pour 
les  trois   autres  douars.  Néanmoins,  on  a  conservé  au 
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N«  26.  ^  DÉCRET  DE  RÉPARTJT-JO.V 


DU    \o   DKCEMBRE    4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la     volonté  Ba- 
tionale,  Empereur  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  rêgrfenienl  d'a.1- 
ministration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à    la  cansXiWlioo 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  le- 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \  I  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la    propriété  ei) 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  11  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouille^, 
cercle  de  Soukahras,  subdivision  de  Boue,  province  de    Consfêo- 
Une,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes <  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  \S63; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  I*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  cornniissîoj}^  ^/ 
sous-commisjions  chargées  de  Texéculion  dudil  Séiialus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  ddfô  du  M 
Juillet  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  Fappui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  difîérents  groupes  ùe 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  raiq)ort  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAIgérie, 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DECRETONS  CB  QUI  SUIT  *. 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  des  Ouïllen,  cercle  de  Souk- 
Ahras,  subdivision  da  Bône,  province  de  Constantiue, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  réparti,  conformément  aux  propositions  contenues 
dans  Tensemble  des  documents  sus-visés,  en  quatre 
douars,  de  la  manière  suivante  : 
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N«  26.  ^  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    15   DÉCEMBRE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  K\  juin  t863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouïllen, 
cercle  de  Soukahras,  subdivision  do  Bône,  province  de  Consfan- 
llne,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  \"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-coramissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  42 
juillet  4869,  sur  la  répartilion  de  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment do  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie, 

AVONS  DÉCUÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'^  —  Le  territoire  des  Ouïllen,  cercle  de  Souk- 
Ahras,  subdivision  da  Bône,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  réparti,  conformément  aux  propositions  contenues 
dans  Tensemble  des  documents  sus-visés,  en  quatre 
douars,  de  la  manière  suivante  : 
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Art.  2.  —  La  forôt  de  pin^'.  d'Aïn-Zen,  d'une  conte- 
nance de  23  hectares,  située  dans  le  douar  des  Oiiled- 
Moumen,^  est  affraniiûe  de  tous  droits  d'usage  et  de  par- 
cours. 

Les  droits  d'usage  et  de  parcours  exercés  par  les  trois 
autres  douars  dans  les  forêts  situées  sur  leurs  territoires 
respectifs,  sont  provisoirement  maintenus,  sousla  surveil- 
lance du  service  forestier.  ' 

Art.  3.  —  Les  indigènes  du  douar  des  Ouled-Moumen 
conservent,  néanmoins,  conjointement  avec  ceux  des  au- 
tres douars,  le  droit  de  prendre  les  canons  de  liège     qui 
leur  sont  nécessaires  pour  la  confection  de  leurs  ruches  à 
miel,  dans  la  forêt  du  Kiar-el-Attach,  s:se  dans  le  douar 
desOuïUen. 

Abt.  4.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

rail  au  palab  dos  Tuileries,  le  45  décembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
ParrEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G*'  Le  Bcëuf. 
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KXÊCUTÏON  PU  SÉNAIUS-CONSIILTE  DU  Pi  AVRIL  4863.  —  Délimita'^ 
tion  et  répartition  du  lerriloire  des  Ouled-§idi-Abid,  province  de 
Conslantine. 


N^  27.  —  RAPPORT  A  LT.MPEREUR 


Paris,  le  l.'i  décembre  1869. 
Sire, 

J'ai  rhonneiir  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majes- 
té le  résultat  des  travaux  exécutés  par  la  Commission  àd- 
ininistrative  de  Constantine  dans  la  tribu  des  Ouled- 
SiDi-ÀBiD,  du  cercle  de  ïebessa,  conformément  aux  dis- 
positions des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Séna- 
tus-Gonsulte  du  22  avril  1«()u. 

Les  Ouled-Sidi-Abid,  dont  le  territoire  est  très  vaste, 
sont  actuellement  installé>  sur  deux  zones  séparées  et 
distantes  Tune  de  l'autre  d'environ  1 00  Kilomètres,  mais 
qui  ont  néanmoins  toujours  rele^  d'un  seul  chef. 

La  première,  située  dans  la  partie  Sud-Ouest  du  cercle 
de  Tebessa,  est  limitée  au  Nord,  à  l'Ouest  et  au  Sud,  par 
les  Ouled-Rechache,  à  TEst  par  les  AUaouna. 

La  seconde  et  la  plus  étendue  occupe  tout  l'ang^le  Sud- 
Est  du  cercle;  elle  est  bornée  au  Nord  par  les  Ouled 
Yahia-ben-Taleb;  à  l'Ouest,  par  les  Brarcha,  les  Allaouna 
et  le  douar  déjà  constitué  de  Tebessa  ;  au  Sud  et  à  l'Est, 
par  la  Régence  de  Tunis. 

La  tribu  des  Ouled-Sidi-Abid  se  donne  pour  ancêtre 
et  fondateur  un  nommé  Abid,  marabout  venu  de  l'Est, 
il  y  a  environ  25  générations.  Ce  personnage  s'établit 
dans  le  Sahara  algérien,  au  pied  du  Djebel  Fouaoua,  où 
ses  vertus  et  son  influence  religieuse  attirèrent  autour 
(le  lui  un  grand  nombre  de  familles,  qui  furent,  pendant 
i;n  certain  temps,  à  l'abri  des  brigandages  des  tribvis  voi- 
sines et  exemptées  d'impôt.  Sidi  Abid  mourut  à  un  âge 
très  avancé  ;  son  tombeau  existe  encore  au  village  et  dans 
la  mosquée  qui  portent  son  nom.  Une  partie  de  ses  des- 
cendants se  fixa  sur  ce  point;  le  reste  peupla  les  immen- 
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ses  solitudes  qui  s'étendaient  à  TEst  du  Djebel  FouaouA, 
et  y  forma  un  groupe  assez  distant  du  premier. 

La  première  de  ccb  agglomérations,  celle  du  villagre 
de  Sidi-Abid,  s'accrut  pTomptement  par  rarjivée  de  ten- 
tes presque  toutes  tunisiennes  :  de  nombreux  villag^es 
furent  fondés,  principalement  dans  l'étroite  et  difficile 
vallée  de  l'Ouod-Djedida.  Mais,  tandis  que  le  respect  re- 
ligieux protégeait,  dans  une  certaine  mesure ,  les  des- 
cendants du  marabout,  les  nouveaux  venus  étaient  en 
butte  aux  attaques  et  aux  déprédations  des  Nemencha, 
des  Fracbiche  et  des'  Hammama.  Les  nouveaux  viliag*es, 
malgré  la  difficulté  d'accès  des  positions^  dans  lesquelles 
ils  avaient  été  placés,  furent  successivement  détruits,  et 
leurs  habitants  massacrés,  à  l'exception  de  40  qui  parvin- 
rent »   se  réfugier  à  Sidi-Abid.  Depuis  cette  époque, 
toute  la  vallée  de  l'Oued-Djedida  est  restée  abandonnée; 
les  904  h.  qu'elle  comprend  doivent,  en  \ertu  de  l'article 
4  de  la  loi  du  ^6  juin  1831 ,  être  classés  comme  propriété 
domaniale,  à  titre  de  biens  vacants  et  sans  maîtres.  Quant 
aux  habitants  d.i  village  de  Sidi-Abid,  ils  deme»irèrent 
bloqués  dans  leurs  murailles,  et  ce  ne  fut  qu'après  la 
conquête  française  qu'ils  purent  jouir  d'une  sécurité  suf- 
fisante pour  étendre  leurs  cultures  dans  les  petites  val- 
lées des  environs. 

Cependant,  le  groupe  des  Ouled-Sidi-Abid  installé 
dans  l'Est  du  Djebel  Fouaoua  avait  vécu  dans  une  paix 
profonde,  respecté  par  ses  voisins?  et  évitant  tout  mélan- 
ge avec  les  étrangers.  Il  comptait  environ  2000  tentes 
lors  de  notre  arrivée  dans  le  pays,  savoir  1800  desOuled 
Sidi-Abid  proprement  dits  ,  200  des  Bekkaria  et  des 
Zglialma,  petite  fraction  tunisieime  installée  près  du  vil- 
lage des  Bekkaria  avec  l'autorisation  des  Turcs ,  trente 
ans  avant  la  conquête  française. 

En  1 840,  l'occupation  de  Tebessa  par  nos  colonnes 
plaça  ces  populations  dans  l'alternative  de  se  soumettre 
ou  d'émigrer.  La  haine  contre  les  chrétiens,  la  persuasion 
que  notre  présence  ne  pouvait,  être  que  de  courte  durée;, 
les  déterminèrent  à  ce  dernier  parti  :  1 500  testes  des 
Ouled-Sidi-Abid  passèrent  la  frontière,  et  300  tentes  seu- 
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lement  restèrent  avec  les  Bekkaria  et  les  Zghalma.  Neuf 
ans  plus  tard,  «m  1855.  les  Ouled-Sidi-Abid  demeurés 
dans  le  pays,  moins  30  tentes,  s'enfuirent  également  en 
Tunisie  pour  ne  pas  accepter  un  chef  originaire  de  Bek- 
karia,.aux  ordres  duqunl,  leur  orgueil  religieux  ne  vou- 
lait pas  se  soumettre. 

Ces  deux  émigrations  laissèrent  désert    un  inmense 
territoire.  On  dut  autoriser  les  Ouled-Yahia-ben  Taleb 
et  les  Nemencha  &  s'étendre  dans  cette  zone  pour  proté- 
ger la  frontière  contre  les  entreprises  des  tribus  tunisien- 
nes. En  1862,  lesFrachiche    qui  avaient  envahi  la  partie 
orientale  du  pays  des  Ouled-Sidi-Abid,  furent  rejetés  dans 
la  Régence;  on  installa  les  Zghalma;  ainsi  qu'une  fraction 
des  Ouled-Khiar,  du  cercle  de  Soukaras,  dans  le  Bheïret- 
el-Arneb,  portion  xlu  pays  inoccupée.  Enfin  ,  en  1866, 
on  rassembla  les  tentes  des  Ouled^Sidi-Abid  qui,  fatiguées 
de  leur  vie  errante,  étaient  peu  à  peu  rentrées  dans  ilos 
tribus;  elles,  furent  groupées  dans  la  partie  occidentale 
du  Bheïret-el-Arneb,  près  d'El-Ma-el-Abiod.   . 

Nonobstant  ces  mesures ,  il  existe  encore,  entre  les 
campements  des  Ouled-Sidi-Abid  et  la  frontière,  de  vas- 
tes espaces  inoccupés ,  comprenant  les  plaines  les  plus 
fertiles  et  les  plus  belles  forêts  du  cercle  de  Tebessa. 
Cette  zone,  d'une  étendue  de  48.258  h.,  demeure  acquise 
à  l'Etat  comme  bien  vacant  et  sans  maîtres,  en  vertu  de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  16  juin  1851. 

De  cet  exposé  historique ,  il  résulte,  que  la  population 
des  Ouled-Sidi-Abid  est  aujourd'hui  formée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Zone  du  Sud-Ouest:  Ouled-Sidi-Abid  qui  sont  |pstés 
groupés  autour  du  village  de  Sidi-Abid; 

Zone  Est  et  Sud-Est:  1°  Otfled-Sidi-Abid  qui  n'cit  ja- 
mais émigré  ou  qui  sont  rentrés; 

2*  les  habitants  du  village  de  Bekkaria ,  descendants 
desDrid  tunisiens,  fixés  en  Algérie  depuis  plusieurs  siècles; 
3°  les  Zghalma; 
4"  Une  fraction  des  Ouled-Khiar. 

Chacune  de  ces  zones  a  été  l'objet  d'une  délimitation 
particulière.  Aucune  diflSicuhé    ne  s'est   élevée  pour  a 
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délimitation  de  celle  dU  Sud-Oaes  ;   mais  une  cou  testa— 
tion  s'est  produit*  entre  les  Ouled-Sidi-ALid  et  les  Ouled- 
Yahia-ben-Taleb,  à  propos  de  la  plaine  de  Tebagpa  ^'si- 
tuée dans  la  zone  de  l'Est.  Le  différend  a  été  régulière- 
ment tranché   en  faveur    des  'Ouled-Yahia-ben-Ta2e6 
qui  occupent  cette  plaine  depuis  1835  et  Tout  défendue 
contre   toutes  les    agressions  des  Tunisiers.  Elle    leur 
avait  été  attribuée  déjà,  du  reste  ,  par  une  délimitation 
opérée  en  4860. 

La  superficie  des  Ouled-Sidi-A'bid  est  de  178.500  h., 
ainsi  répartis:  zone  du  Sud-Ouest,  1 1.070;  zone  de  l'Est 
et  du  Sud  Est,  167:430  li. 

Le  sol,  dans  la  zone  Sud-Oliest  est  montueux  et  stérile, 
excepté  dans  quelques  petites  vallées  avoisinant  Lî  vil- 
lage de  Sidi-Abid,  et  dans  cellfe  de  TOued-Djédida  dont 
la  partie  la  plus  considérable  est  rattachée  au  domaine 
de  l'Etat.  On  n'y  trouve  plus  de  vestiges  appréciables 
des  forets  qu'il  renfermait  autrefois. 

Dans  la  zone  Est  et  Sud-Kst,  au  contraire,  on  rencon- 
tre def  uis  la  limite  Nord  jusqu'à  Bir-el-Ater  de  vastes, 
plaines  largement  ondulées,  séparées  les  unes  des  autres 
par  des  chaînes  de  mont  ignes  faciles  h  franchir.  De  Bir- 
el-Ater  à  Fedj-Zbel,  point  extrême  Sud  du  territoire,  le 
pays  s'accidente  davantage  et  renferme  de  remarquables 
forêts  susceptibles  d'une  exploitation  facile. 

La  plaine  est  formée  d'une  couche  d'alluvion  épaisse 
de  plusieurs  mètres  ,  d'uno  fertilité  admirable  dans  les 
années  pluvieuses.  De  nombreuses  ruines  romaines  y  sont 
disséminées  et  témoignent  de  l'importance  de  la  popula- 
tion qui  occupait  autrefois  cette  région. 

Dans  les  deux  zones,  les  cours  d.'eau  sont  en  assez 
grand  nombre,  mais  presque  tous  sout  à  sec  en  été.  La 
tribu  renferme  également  26  sources  et  20  puits ,  dont 
deux,  de  construction  romaine,  Bir-el-Ater  et  Bir-Oum- 
Ali,  sont  littéralement  inépuisables. 

Le  chiffre  total  de  la  population  répartie  sur  cette  im- 
mense surface  est  de  1974  âmes  seulement.  On  compte. 
dans  la  tribu  131  mai?' )ris  qui  composent  les  villages  de 
Siili-Abid  ctde  Bekkaria,  oO  guurbis,    i'Àl  tentes.,   A7.i 
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chameaux,  126  chevaux  ou  juments ,  168  mulets,  430 
àties,  94  bœufs,  10.356  moutons,  523o  chèvres,  39  ru-- 
ches  à  miel.  Le  nombre  des   charrues  cultivées  est  de 
163  1[2.  L'impôt  est  de  1 2.  r>78fr.  81  c,  dont  1918  fr,  81 
de  centimes  additionnels. 

Mais,  ainsi  que  cela  résulte  des  études  de  la  Commis- 
sion, sur  ce  territoire  de  178.500  h.,  les  Ouled-Sidi-Abid 
n'occupent  d'une  manière  effective  que  37.124  h.  85; 
le  ïest.e  forme  :  d'une  part,  la  zone  inhabitée  de  48 . 258  h.  ' 
dont  il  a  été  question  ci-dessus  et  qui  demeure  dévolue 
à  rt'tat  ;  d'autre  part,  une  superficie  de  93 .  M  7  h .  1 5  c 
de  terrains  sablonneux,  non  cultivables,  dits  terrains  de 
parcours  sahariens  et  communs  à  toute  la  tribu . 

Dans  cette  situation,  la  formation  de  trois  douars  pro- 
posée par  la  Comniission  se  trouve"  justific^e. 

Le  premier  comprendrait  toute  la  zone  Sud-Ouest  :  su- 
perficie, 1 1 .070  h.,  population,  392  habitants,  et  conser- 
verait le  nom  de  SidiAbid,  du  village  qu'il  renferme; 

La  zon^Est  et  Sud-Est  formerait  les  deux  autres  dou- 
ars, savoir,  celui  de  Bekkaria,  embrassant  le  village  et  les 
terres  des  Bekkarias;  superficie,  8322  h.  85  a.;  population, 
471  habitants,  depuis  longtemps  fixés  dans  cette  partie 
du  pays  ;  et  celui  d'El-Ma-el-Abiod,  composé  principale- 
ment du  Bheïret-el-4rneb.  Superficie:  17.732  h.;  popula- 
tion. 1108habitaùts,  provenant  de  la  réunion  d'une  frac- 
tion des  Ouled-Khiar  et  des  tentes  des  Ouled-Sidi-Abid  de 
l'Est,  demeurées  ou  rentrées  sur  le  territoire  algérien. 

Les  93.117  h.  15  de  terrains  sahariens,  dont  doivent 
jouir  en  commun  les  trois  douars,  n'ont  été  rattachés  à 
aucun  d'eux;  il  était  d'ailleurs  impossible  d'en  faire  le 
partage  dans  les  conditions  actuelles  du  pays. 

Toutefois,  le  Gouverneur  général,  en  appuyant  la  pro- 
position de  classer  ces  terrains  comme  communaux  de 
parcours  des  trois  douars,  estime  que  cette  réserve  doit 
être  faite  également  au  profit  des  liabitants  futurs 
de  la  zone  de  plus  de  48.000  h.,  qui  est  devenue, 
domaniale  comme  bien  vacant  et  sans  maîtres.  En  effet, 
cette  zone  comprend  des  plaines  très  fertiles  et  de  très 
belles  forêts,  et  il  est  indubitable  quç  des  populations  eu- 
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ropéeones  et  indigènes  y  seront  installées  ua  jour.  Il 
convient  donc  de  leur  réserver  des  ressources  en  terrain-s 
de  parcours.  En  conséquence,  le  projet  de  décret  de  ré- 
partition classe  les93. 4 17  h.  15  c.  de  parcours  sahariens 
comme  communal  des  trois  douars  et  des  futurs  hia  bîtants 
de  la  zone  domaniale . 

Les  revendications  formulées  sont  au  nombre  de    222, 
dont  126  faites  par  des  particuliers  et  96  par  le  Domaioe. 

Des  premières,  17  ont  été  suivies  de  désistement  ^^ 
présence  des  oppositions  élevées  p*ir  la  djemâa  ;.  2  foat 
double  emploi  ;  une  a  été  abandonnée  par  suite    d'une 
contre-revendication  du  Domaine;  107,  qui  doivent  rece- 
voir leur  plein  effet,  portent  sur  des  parcelles  melk,  si- 
tuées dans  les  douars  de  Sidi-Abid  et  de  Bekkaria;   lewr 
contenance  est  de  iOi  h,  33  a.  16  c    11  convient  de  ran- 
ger dans  la  môme  catégorie  une  attribution  territoriale 
de  30  h.  régularisée,  par  le  décret  du  2  mars  1867,  en  fa- 
veur d'un  Européen;  ce  qui  donne  pour  les  melks  le  chif- 
fre total  de  434  h.  33  a.  16  c. 

Aucune  opposition  n  a  été  inscrite  contre  les  revendi- 
cations domaniales  qui  concernent  la  zone  inhabitée,  li- 
mitrophe  de  la  régence  de  Tunis,  U  vallée  déserte  de 
rOued-Djedida,  des  terrains  habbous,  le  fortin  de  Bekka- 
ria, construit  sur  les  fonds  des  centimes  additionnels,  76 
ruines  romaines,  dont  plusieurs  sont  très  remarquables, 
et  enfin  les  forêts  comprises  dans  le  37 . 1 24  h .  85  a.  qui 
forment  les  trois  douars  constitués  dans  la  tribu  des  Ouled 
Sidi-Abid.  L'Etat  reste  ainsi  propriétaire  incontesté  de 
54.74511.  75  a.  84  c.  dont  24.299  h.  de  forêts. 

Les  indigènes  des  douars  de  Bekkaria  et  d'El-Ma-el- 
Abiod  exercent,  suf  les  forêts  situées  dans  leur  périmè- 
tre, des  droits  d'usage  que  la  Commission  administrative 
s'est  efforcée  de  racheter  en  constituant  au  profit  de  ces 
circonscriptions  des  bois  communaux. 

La  djemâa  d'El-Ma-el-Abiod  a  consenti  à  un  arrange- 
ment d'après  lequel  deux  massifs  de  798  h.  sont  formés 
en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier,  moyen- 
nant Ici  suppression  de  tout  droit  d'usage,  au  profit  de  ce 
douar,  sur  ':l!13y  h.  de  forêts  domanialcrf.   Mais  la  djemâa 
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de  Bekkarian*a  voulu  accepter  aucune  transaction  sem- 

"bable  et  il  y  a  lieu,  par  conséquent ,  de  conserver  à  ce 

douar  les  droits  d'usage  qu'il  exerçait  sur  les  3  I55'h. 

"boisés   compris  dans  son  périmètre.   Mention  de  cette 

réserve  est  faite  au  projet  de  décret  de  répartition. 

Les  terrains   collectifs  de  culture  ont  une  superficie 
de  4  4  .038  h.  répartis  en  7  groupes,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  plus  de  5  h.  par  individu. 
-    Edi  sus  du  grand  communal  des  terrains  de  parcours 
sahariens  formant  réserve  à  part,  les  trois  douars  embras- 
sent dans  leur  territoire  respectif,  comme  communaux, 
4  groupes  de  terres  de  parcours  (18.039  h.  87  a.  75  c.) 
et  7  cimetières  (41  h.  G5  a.  25  c.)  Il  j^  a  lieu  d'ajouter 
à  ces  surfaces,  celle  de  798  h .  qui  constitue  le  bois  com 
muHal  du  douar  d*El-Ma-eI-Abiod. 

Le  domaine  public,  tant  des  3  douars  que  de  la  zone 
inhabitée  et  des  terrains  de  parcours,  s'étnid  sur  536  h. 
76  a. 

Tel  est.  Sire,  le  résumé  de  Tintéressant  travail  exécu- 
té par  la  Commission  administrative  de  Constantine  sur 
le  vaste  territoire  de«»  Ouled-Sidi-Abid,  et  des  propositions 
formulées  parle  Gouverneur  général  de  T  Algérie  au  su- 
jet de  cette  tribu. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  tenir  compte  de  la  situation 
actuelle  de  la  frontière,  pour  assurer  de  bonnes  conditions 
d  installation  aux  populations  que  l'avenir  amènera  dans 
les  parties  aujourd'hui  désertes  de  cette  région,  comme  à 
celles  qui  s'y  trouvent  déjà  fixées.  Les  terres  de  diverses 
natures  ont  reçu  l'aff  cotation  réguHère  indiquée  par  les 
décrets  et  instructions  qui  régissent  l'application  du  Sé- 
natiis-Consulte. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  daigner  sanc- 
tionner ces  opérations  en  signant  les  deux  projets  de  dé- 
cret ci-annexé>. 
Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au^  département  d&la  Guerre, 

Signé:  G**  Le  Bœuf. 
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DU    15   DÉCEMBUIS    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
ualft,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  !  • 

'  Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  el  le  règlemenl  (l'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilulion  de 
la  propriéié  en  Algérie»  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  drcret  du  22  mars  18(u),  qui  désigne  la  Irihu  des  Olled- 
Sidi-Abiu,  cercle  de  Tehossa,  subdivision  et  provin<*e  de  Conslan- 
line,  pour  ôlre  souini"<o  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
plirrs  1  el  2  de  rarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4  863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  \*'  mars  4865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dud.il  Sénalus-Consulte 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  17 
octobre  1867,  sur  l'ensemble  des  opérations  d*e  délimilalion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Iribii  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui; 

Vu  rarrêlé  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  PrésideiU  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863; 

Vu  l'état  statistiijue  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapoorl  de  notre  Ministre  secrélaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 
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AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SriT  I 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  .Ouled-Sidi  • 
Abid,  cercle  de  Tebessa,  subdivision  et  province  de  («on- 
stantine,  comprenant  une  superflue  de  cent  soixante - 
Jix-liuit  mille  cinq  cents  hectares  (178,500  h.),   est  dé- 
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finitive.ment   délimité    conformément     aux    indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d-Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécutipu  du  présent  décret. 

V,  Fail  au  palais  des  Tuileries,  le  15  décembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  SEtat  de  la  Guerre, 

Signé  :    G*'  Le  Bœuf. 


X^  21.  _  DÉCRET  DE  liÉPARTITION. 

DU    lo    DKCEMBUE    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  avenir.  Salut  ! 

Vu  le  Sênalus-Cpnsullc  du  22  avril  1863  el  le  règlemeut  d'admi- 
uislralion  publique  du  23  mai  suivaur,  relatifs  à  la  (îoiislilulion  de 
la  propriété  en  Ali^'érie,,  dans  les  lerriluires  occupés  p^r  L»s 
Arabes  ; 

Vu  les  i  islruclions  c;onérales  du  l!  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18")l  sur  la  coaslitulion  de  la  propriété  en 
Ali^érie  ;  ,  ■ 

Vu  le  décret  du  22  mars  1863,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Sidi-Abid,  cercle  de  Tebessa,  subdivision  el  province  de  Conslan- 
line,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes I  el  2  de  l'arlicle  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instruciions  du  Gouverneur  général  do  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  iSUl'y,  qui  ont  li\é  la  composition  deîj  commissions  el 
^ous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fi\e  la  délimitation  du  1er- 
'Htoire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  M 
octobre  IS6T,  <ur  la  répartiilou  d  '  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connai^^ant-j  dos  diffcents  gri'upos  de  terrain  ; 
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Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars , 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  daps  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de' l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Sidi- 
AwD,  cercle  de  Tébessa,  subdivision  et'  province  de  Con- 
stantine,-  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  Teusemble  des  documents  ci-dessus 
visés. 
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Art.  2.  —  Les  deux  massifs  boisés  (numéros  H  et  12 
du  plan),  d'une  contenance  de  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  hectares  (798  h.),  sont  abandonnés  au  douar 
d'El-Ma-el-Abiod,  *  pour  constituer  un  bois  communal, 
soumis  au  régime  forestier. 

Moyennant  cette  attribution,  les  bois  domaniaux  com- 
pris dans  le  douar  d*El-Ma-eI-Abiod,  pour  une  superficie 
de  deux  mille  cent  trente-neuf  hectares  (2,139  h),  sont 
affranchis  des  droits  d'usage  et  de  parcours  dont  ils 
étaient  grfevés  au  profit  des  habitants  de  ce  douar. 

Art.  3.  —  les  membres  du  douar  de  Bekkaria  conti  • 
nueront  provisoirement  à  jonîr,  sous  la  surveillance  du 
service  forestier,  des  droits  d'usage  qu'ils  exercent  sur 
les  forêts  domaniales  de  leur  territoire. 

Abt.  4.  —  Les  terrains  de  parcours  sahariens,  d'une 
étendue  de  quatre-vingt-douze  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  hectares,  constituent  une  zone  de  parcours 
au  profit  des  habitants  des  trois  douars  précités  et  des 
occupants  futurs  des  terres  reconnues  domaniales  dans 
la  tribu  des  Ouled-Sidi-Abid. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pnlais  des  Tuileries,  le  ISilécenibre  1809. 

Signé  :  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Lf  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Gn(*rre, 

Signé  :  G^^^  Le  Bœuf. 
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Exécution  du  sénatus-consolte  dc  22  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  des  SoukfLAim,  province  de  Con- 
stantine. 


"N'  30.  —  RAPPORT  A  L^ÈMPEREUR. 


Paris,. le  15  décembre  4869. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  a  appliqué  au 
territoire  des  Souabakh,  cercle  de  La  Galle,  en  vertu  d'un 
décret  du  22  mars  1865  ,  les  oi'érations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du 
22  avril  1863  ;  j'ai  rhonneu'r  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  le  résultat  de  ses  travaux. 

La  tribu  des  Soiiarakh  occupe,  à  l'extrémité  j\ord-Est 
du  cercle  de  La  Galle,  un  territoire  qui  est  borné  au  Nord 
par  la  Méditerranée,  à  TEst  par  Régence  de  Tunis,  au 
Sud  par  les  Lakhdar  et  les  Aoaaoucha,  à  l'Ouest  par  le 
lac  de  Tonga  et  la  commune  de  La  Galle.  Les  Souarakk 
faisaient  autrefois  partie  de  la  tribu  des  Mehed  qui  rele- 
vait plutôt  de  Tunis  que  dé  Gonstantine. 

Lors  de  notre  installation  à  La  Galle,  en  1 842,  les  Soua- 
rakh  montrèrent  d'abord  des  dispositions  hostiles  et  ten- 
tèrent môme  quelques  coups  de  main  contre  ce  poste. 
Leur  soumission  définitive  date  de  \  845. 

La  délimitation,  opeicu  bans  contestation  «  assigne  à  la 
tribu  une  superficie  de  7370  h.  37  a.  07  c. 

Le  territoire  des  Souarakh  est  formé,  pour  sa  plus  gran- 
de partie,  du  bassin  de  l'Oued-el-liurg,  qui  reçoit  de  nom- 
breux affluents  alimentés  par  des  sources  abondantes,  et 
vient  se  jeter  dans  le  lac  de  Tonga.  Le  sol,  d'une  fertili- 
té médiocre,  est  j)eu  propre  à  la  culture  des  céréales,  mais 
il  convient  bien  au  tabac,  au  sorgho  et  au  millet.  Entre 
l'oued  El-Eurg  et  la  mer,  s'étend  une  bande  sablonneuse, 
stérile,  parsemée  çà  et  là  de  pitons  rocheux  et  couverte 
de  chétives  broussailles;  c'est  là  que  se  trouvent  les  prin 
cipaux  terrains  de  parcours  de  la  tribu.  Gette  zone  s'ar- 
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rête  à  la  Messida,  rivière  canalisée  qui  sert  de  déversoir 
au  lac  de  Tonga,  qu'elle  fait  communiquer  avec  la  mer  et 
qui  sépare  les  Souarakh  de  la  commune  de  La  Galle. 

Le  pays  des  Souarakh  est  très  accidenté;  le  point  le 
plus  remarquable  est  le  Kef-Oum-Theboul;  qui  renfer- 
me de  riches  mines  de  plomb  argentifère.  Ces  ipines, 
depuis  longtemps  en  pleine  exploitation,  sont  une  source 
de  richesse  pour  la  tribu^qui  y  trouve  une  main  d'œuvre 
permanente  et  convenablement  rétribuée.  Une  population 
européenne  fixe  s'est  également  installée  sur  ce  point; 
elle  habite  un  village  que  le  décret  du  4  0  décembre  der- 
nier, portant  agrandissement  du  département  de  Constan- 
tine,  a  constitué  en  section  de  la  commune  de  La  Galle. 

La  population  des  Souarakh  est  de  1143  habitants  qui 
labourent  56  charrues  et  possèdent  Q2  chameaux,  1  il 
chevaux  ou  juments,  23  mulets,  109  ânes,  3265  bœufs 
ou  vaches,  2269  moutons,  2316  chèvres  et  83  ruches  à 
miel.  L'impôt  est  de  12.047  fr.  73  c  ,  dont  1837  f.  18  c. 
de  centimes  additionnels. 

Les  Souarakh  ne  formeront  qu'un  seul  douar  qai  con- 
servera le  nom  de  la  tribu. 

La  terre  est  occupée  à  titre  arch  ;  mais  la  plus  grande 
parde,  couverte  de  forêts,  appartient  à  TÉtat.  Les  terrains 
de  culture  sont  répartis  en  7  groupes  de  1 689  h .  66  a . 
55  c.  d'étendue.  Dans  cette  superficie,  figurent  deuze 
emplacements  de  mechtas permanantes  d'ensemble  12  h., 
et  85  jardins  d'une  surface  de  3  h.  70  a.,  qui  devront  être 
attribués  à  leurs  détenteurs  actuels,  lors  de  la  constitu- 
tion de  la  propriété  individuelle  chez  les  Souarakh. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

1°  L'emplacement  affecté  au  centre.  d'Oum-Theboul, 
d'une  contenance  de  747  h.  74  a.  63  c,  y  compris  218  h, 
94  a.  50  c.  de  la  forêt  du  Kef-'Oum-Theboul.  Ge  terrain, 
dont  la  partie  non  forestière,  soit  538  h.  80  a.  13  c,  a 
seule  été  prélevée  sur  l'aich  des  Souarakh,  forme  au- 
jourd'hui une  section  de  la  commune  de  La  Galle,  et, 
comme  tel,  a  été  laissé  en  dehors  du  périmètre  de  la 
tribu.  Gette  distraction,  qui  remonte  à  185'),  n'a  pas  at- 
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teint  la  population  d'une  manière  assez  sérieuse  pour  né- 
cessiter une  compensation  ; 

t"*  Les  raines  d'un  fort  Génois  à  Seyleb,  à  Textrémité 
d'une  crête  rocheuse  qui  domine  la  mer,  2  h.  ; 

3**  Une  maison  du  Génie,  à  la  Messida,  Oh.  40  a.  ; 

4®  Divers  massifs  boisés  d'une  contenance  de  'i722  h, 
45  a.  42  c.  Ces  massifs,  principalement  peuplés  de  chê- 
nes-liège, sont  vigoureux  et  bien  venants.  Un  seul  d  en- 
tr'enXj  la  Nechâa-El-Melloul,  situé  en  plaine,  au  bord  du 
lac  Tonga,  renferme  des  aulnes  et  des  saules.  Ces  essen- 
ces étant  particulièrement  recherchées  par  les  Indigènes 
comme  bois  d'œnvre  et  de  construction,  le  groupe  a  été 
abandonné  à  la  tribu  pour  former  un  bois  communal  sou- 
mis au  régime  forestier,  en  échange  des  droits  d'usage 
que  le  douar  exerce  dans  les  autres  forêts  d^î  TÉtat.  L<5 
Domaine  et  la  djemâa  ont  adhéré  h  cet  arrangement  ; 

5**  Les  dunes  du  Djebel-Fahs,  de  85  h.  99  a.  Ces  du- 
nes sont  complètement  dénudées  et,  sous  Taction  violente 
des  vents  du  Nord- Ouest,  les  sables  sont  emportés  dans 
la  plaine  qu'ils  envahissent  peu  à  peu.  Le  classement  de 
ce  terrain  dans  les  propriétés  domaniales  permettra  à 
rÉtat  d'entreprendre  sur  ce  point  des  travaux  de  reboise- 
ment et  drt  fixation,  dont  l'urgence  est  reconnue. 

Ces  diverses  revendications  n'ont  soulevé  aucune  con- 
testation. 

Indépendamment  du  bois  dont  il  vieiit  d'être  question, 
les  communaux  comprennent: 

1°  Quatre  groupes   de  terres  de'parcoujs  contenan 
1,759  h.  80  a.  55  c,  dont  l'un  designé  sur  le  nom  d'Ouerf- 
El'Eurg^  et  situé  au  bord  du  Tonga,  forme  une  ÎDelle  prai- 
rie où  toute  la  tribu  vieut  faire  ses  approvisionnements 
de  fourrages  ; 

2°  Deux  emplacements  de  cimetières  :  91  a.  95  c. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  une  surface  de  1 09  h . 
13  a.  90  c,  dont  60  a.  75  c.  pour  les  lais  et  relais  de 
la  mer. 

Ces  propositions  sont  conformes  aux  instructions  qui 
régissent  l'application  du  Sénatus- Consulte  ;  si  Votre 
Majesté  daigne  les  approuver,  je  la  prie  4©  vouloir  bien 

{Partie  suppUmtntaire,  n*  0.) 


J 
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signer  les  deux  projets  de  décret  ci-joints  qui  les  résu- 
ment. 
Je  suis,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :   G*'  Le  Bœuf. 


N"  31 .  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    15   DECEMBRE   1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  I 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par'  les  Ara 
l)cs  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Souarakh, 
cercle  de  La  QaHe,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constanline, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4 
et  %  de  l'article  2  du  Sénalus-Gonsute  du*  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
suile  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
18  onobre  1868  sur  l'ensemble  dt^s  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  do  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  a  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemf^a  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  1-exéculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  21  mai 
863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  \6  décembre  4868,  relatif  à  Tagrandissement  du 
territoire  du  département  de  Constantine  ;     - 
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Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 
Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  la  Guerre,  et  sur  les  iToposilions  du  Gouverneur   général  de 

l'Algérie, 

« 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CF  QUI  SUIT  : 

Art.  i®'.-  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Souarakh, 
cercle  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône,  province  d<^ 
CoQstantine,  comprenant  une  superficie  de  sept  mille 
trois  cent  soixante- dix  hectares  trente-sept  ares  sept 
centiares  (7,370  h.  37  a.  7  c),  est  définitivement  déli- 
mité confornjément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  T Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  45  décembre  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*Etat  de  la  Guerre, 

Signé  ;  Gûi  Le  Boeuf. 


N«  32.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    15    DÉCEMBRE    4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d*admi- 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Alp^érie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Sou- 
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ARAKH,  cercla  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône,  province  de  Con- 
stîinline,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  rarii'^le  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4  863; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  \*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 

•  ritoire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du 
22  octobre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  lerritoirelen  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  p  l'appui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Gonseil  de  go  jvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Élat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Souarakh, 
cercle  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône,  province  d 
Constantine.  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour,  formera  un  douar  qui  conservera  le  nom  de  Sou- 
orakh,  ot  sera  décomposé  ainsi  qu'il  suit,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés  : 

h.    a.    0. 

Terrains  collectifs  de  culture  et  mechtas 4 .689  66  55 

*  ^ Terres  de  parcours 4 .759  80  55  j 

Communaux.  Bois 76  50    ».  4.847  22  50 

'Cimetières o  91  95^ 

iBordj  Seyleb  et  maison         2  40  »\ 

du  génie (  q  -roz  ot  j» 

Forêts 3.635  95  12{  ^•''**  "**  ^^ 

Dunes 85  99  «1 

Domaine  public 1094390 

Total 7.370  37  07 


ART.  2.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar  du  massif  boi- 
Fé,  connu  sous  le  nom  de  Nechâa-El-Mellouly  formant 


—  So- 
le groupe  numéro  42,  d'une  contenance  de  soixante- 
seize  hectares  cinquante  ares  (76  h.  50  a.). 

^Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  de  l'Etat,  .situées 
dans  le  périmètre  du  douar,  seront  affranchies  de  tous  les 
droits  d'usage  dont  elles  étaient  grevées  au  profit  des 
indigènes  des  Sauarakh. 

Art.  3. — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  lé  45  décembre  i869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Enipereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  G^^  Le  Bœuf. 


Execution  wi  Sénàtus-Consclte  du  22  avril  i  863.  —  Délimita-' 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ammâl,  pcovince 
d*Alijer, 


N*  33.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  lo  6  mars  1869. 

SiBE, 

La  tribu  des  A^iaial,  de  l'annexe  d'Alger  ,  a  été  dési-* 
gnée  par  le  décret  du  7  octobre  1866,  pour  être  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  §§  4  et  2  de  l'article  2 
du  Sénatus-CoDsulte  du  22  avril  1863.  La  Commission 
adminl'^trative  d'Alger  y  a  terminé  ces  opérations  dont 
jai  l'honneur  de  placer  le  résultat  sous  les  yeux  de  Vo- 
tre Majesté. 

Les  Aramal,  d'origine  berbère  ,  faisaient  partie  de  la 
confédération  des  Khachna.  Les  Turcs,  connaissant  leur 
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position  inexpugnable  et  leur  caractère  indépendant,  leur 
avaient  accordé  des  franchises  considérables  en  échange 
de  -la  protection  que  trouvait,  dans  le  pays  ,  la  colonne 
portant  à  Alger  le  tribut  de  Constantine,  alors  que  des 
communications  plus  faciles  entre  la  Métidja  et  la  vallée 
de  risser  par  le  pont  de  Ben-Hini  n'existaient  pas  enco_ 
re.  Devenus  indépendants  après  I80O,  les  Ammal  se  ran- 
gèrent sous  le  drapeau  d'Abd-El-Kader  ,  depuis  4838 
jusqu'en -1843,  date  de  leur  soumission  à  la  France. 

Le  territoire  situé  à  7i  kilomètres  au  Sud -Est  d'Alger, 
sur  les  deux  rives  du  moyen  Isser,  est  borné:  au  Nord, 
par  les  Khachna  de  la  montagne;  à  TEst,  par  les  Isser 
Drohet  les  Beni-Khalfoun;  au  Sud,  par  les  Zouatna  Gue- 
bala;  à  TOuest,  par  les  Zonatna-Dahra  et  les  Khachna 
de  la  plaine. 

Il  est  traversé  par  la  route  impériale,  n®  5,  d'Alger  à 
Constantine  et  arrosé  par  Tisser,  Toued  Zitoun  et  des 
sources  nombreuses,  mais  peu  abondantes.  Les  villages, 
au  nombre  de  49,  sont  placés  sur  lespoints.les  plus  élevés 
des  montagnes  abruptes  qui  forment  la  vallée  de  Tisser. 
Les  plaines  de^TIsser  et  de  Toued  Zitoun,  où  les  Ammal 
font  toutes  leurs  cultures,  sont  assez  fertiles  en  céréales, 
mais  malsaines  et  dépourvues  d'eau  potable  durant  Tété, 

Les  opérations  de  la  délimitation  ont  soulevé  avec 
les  Beni-Khalfoun  et  le^  Zouatna,  deux  contestations  que 
la  Commission  a  pu  régler  à  Tamiable.  La  superficie  du 
territoire  des  Ammal  a  été  ainsi  fi-^ée  à  6,248  h.  55  a. 
70  c.  La  tribu  comporte  une  population  de  2,342  habi- 
tants, qui  possèdent  332  maisons,  333  g'ourbis,  42  che- 
vaux, 390  bœufs,  4*]6  moutons,  4,9.4  chèvres  et  225  ru- 
ches à  miel.  Elle  laboure  461  charrues  4/2,  paie  un  impôt 
total  de  6.374  fr.  04  c,  y  compris  974  fr.  85  de  centimes 
additionnels.  Son  marché,  dit  Souk -elDjemâa  est  affermé 
au  prix  annuel  de  380  francs. 

Les  Ammal  cultivent  à  la  pioche  tous  les  points  acces- 
sibles des  montagnes  où  la  charrue  ne  peut  fonctionner  ; 


-"^ 
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ils  greffent  les  caroubiers  et  les  oliviers,  soignent  parti- 
culièrement les  figuiers  et  ont  crée  1 33  jardins  dont  les 
produits,  les  raisins  surtout,  sont  estimés.  Ils  sont  aussi 
fabricants"  de  savon,  de  chaussures  et  de  chacbias  ,  raffi- 
neurs  de  cire,  chaufourniers  et  colporteurs. 

L'étendue,  la  topographie  et  le  chiffre  actuel  des  re- 
venus ne  permettent  pas  de  fractionner  la  tribu,  qui  for  - 
mera  un  douar  unique  conservant  le  nom  de  Ammal. 

Le  sol  est  détenu  à  titre  melk;  les  parcelles  sont  très 
morcelées  et  enchevêtrées  de  village  à  village.  La  pro- 
priété privée  s'étend  sur  une  superficie  de  4,916  h.  34  a. 
95  c.  . 

.  On  a  classé  comme  melk  contesté  ,  une  petite  surface 
de  0  h.  62  a.,  revendiquée  par  un  particulier  auquel  la 
djemâa fait  opposition,  en  réclamant  cette  parcelle  comme 
legs  consenti  à  la  tribu  et  à  ce  titre  cojnme  bien  commu- 
ual.  Les  tribunaux  statueront  sur  ce  litige.' 

Le  Domaine  â  revendiqué,  sans  aucune  objection,  les 
terres  de  labours  et  broussailles  du  haouch  Ben-Hini.  se- 
qu  estré  par  le  Beylik  turc,  et  inscrit  sur  les  sommiers 
domaniaux  pour  une  contenance  de  5^7  h.  16  a.  30  c, 
en  43  parcelles. 

Trois  autres  parcelles  d'une  étendue  de  0  h .  79  a  , 
dépendant  de  la  terre  de  Ben-Hini,  étaie^it  indivis  entre 
le  Domaine  et  des  particuliers;  des  ventes  sort  préparées 
pour  assurer  aux  co-propiétaires  de  l'État  l'entière  pos- 
session de  ces  terrains,  qui  sont,  en  conséquence ,  com- 
pris dans  les  melks. 

D'autre  part,  trois  emplacements  de  maisons  de  can- 
tonniers  (3  h.  78  a.  80  c),  situés  sur  la  route  d'Alger  à 
Constantine,  et  régulièrement  acquis  par  l'administra- 
tion, ont  été  classés  d'office  comme  domania'îx. 

La  superficie  totale  des  biens  domaniaux  est  de  510  h. 
95a.   10  c. 

La  Commission  a  classé  dans  les  communaux  : 

1"  39  cimetières':   10  h.  97  a.  70  c,  —  que  des  cessions 
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ou  déclarations  faites  devant  le  Cadi  ont  légalement  attri- 
bués  au  douar  ; 

2**  9  groupes  de  terres  de  parcours  :  443  h.  45  a.  Oc, 
depuis  long  temps  affectés  à  cet  usage; 

3**    Un  emplacement  de  marché  (Souk-el-Djemâa)    : 

4  h.   45  a. 

4®  4  3  parcelles  provenant  de  legs  pieux  ou  donations 

faites  aux  Djemâas  des  différents  villages,  dans  un    but 
d'assistance  publique  :  40  h.  84  a.  50  c. 

5**  Un  groupe  boisé  de  34  h.  34  a.  75  c,  non  reven- 
diqué par  le  domaine. 

Les  trois  premiers  classements  ne  soulèvent  aucune 
objection  ;  le  4**  article  concerne  des  biens  religieux  qui 
auraient  dû  être  revendiqués  par  le  "domaine.  Toutefois, 
considérant  leijr  peu  d'importance,  leur  dissémination  et 
surtout  leur  caractère,  le  Gouverneur  général  de  TAlgpé- 
rie  propose,  après  avoir  rélevé  le  domaine  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue,  d'abandonner  à  la  communauté  les  1 3 
parcelles  dont  se  composent  ces  biens. 

Quant  au  5®  article,  qui  concerne  un  groupe  boisé  de 
34  h.  34  a.  75  c,  très  bien  conservé  jusqu'à  présent  par 
la  tribu,  le  Gouverneur  général  pense  qu'il  y  aurait  lieu 
d'assurer  la  bonne  administration  de  ce  massif  en  le  cons- 
tituant comme  bois  communal  soumis  au  régime  forestier. 

L'ensemble  des  biens  communaux  embrasse  ainsi  470  h. 
76  a.  95  c. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  349  h .  F6  a.  70  c. 

Ces  diverses  propositions  résultent  d'études  attentives 
et  sont  conformes  aux  décrets  et  instructions  qui  régis- 
sent l'application  du  Séuatas- Consulte  ;  je  ne  puis  que 
prier  Votre  Majesté  de  daigner  les  approuver  en  signant 
les  deux  projets  de  déciet  ci-annexés. 

La  propriété  étant  melk  dans  la  tribu  des  Ammal,  le 
transactions  immobilières  restent  incontestablement  libres . 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  d?  France ^  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :   Niel. 
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K»  34    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU   6  MARS    1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Séttatus-Gonsulle  du  22  avril  1863  et  lo  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  généialesdu  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  l85t  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  *qûi désigne  la  tribu  des  Ammal, 
annexe,  subdivision  et  province  d'Aller,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  do  l'article  2  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  (nars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
su)te  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
T' janvier  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Fappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commissiort 
adminislraiive,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  rarlicle  \"  du  règlement  d'administration  publique  du  93 
mai  1863  ; 

Vu  Vélat  stî^listiquo  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1"  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ammal,  an- 
nexe, subdivision  et  province  c^'Alger,  comprenant  une 
superficie  de  six  mille  deux  cent  quarante-huit  hectares 
cinquante-cinq  ares  soixante-dix  centiares  (6,248  h.  55 
a.  70  c),  est  définitivement  délimité    conformément  aux 
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indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci-des- 
sus visés. 

Art.  2  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  g'énéral  de  T Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texéçution  du  présent  décret. 

Fair  à  Paris,  le  6  mars  1869. 

Signé  :  NAPOLÉOiN. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d!Etat 
aiA  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N«  35.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  6  MARS   4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  I 

Vu  le  Sénatus-Consulte  do  22  avril  4863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  11  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Ammàl, 
annexe,  subdivision  et  province  d'Alger,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4  '  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous- commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
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4*'  mars  1808,  sur  la  reparution  de  ce  territoire  en  douar,  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemb'c  ù  l'appui  ; 

Vu  Tarrôlé  conslilulif  de  la  djomâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  porUnl  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avià  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  -d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  proposiiions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie,  *  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE.   QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  Le  territoire  des  Ammal,  annexe,  subdi- 
vision et  province  d'Alger,  territoire  délimité  par  notre 
décret  en  date  de  ce  jour,  formera  un  seul  dounr,  bous 
le  nom  de  Douar  des  Ammalj  réparti  de  la  manière  sui- 
vante, conformément  aux  propositions  contenues  dans 
les  documents  sus-visés. 

h .    a .    ('.. 

Melks  non  contestés 4.916  34  95 

Melks  contestts »  6i    » 

i Cimetières. 10  97  70. 

Terres  de  parcours 413  45    »j 
Emplacement  démarché         1  15    »'      ,-^  „-  ^ 

Immeubles  divers 10  8i  50^        '" 
Bols  communaux  soumis 

au  régime  forestier.. .  3 i  34  75 

Biens      (Terres 507  16  30)      sin  95  10 

domaniaux  j Maisons  de  cantonniers.  3  78  80) 

Douiainc  public 349  86  70 

Total 6.248  55  70 

Art.  2.  —  Le  Domaine  est  relevé  de  la  déchéance, 
qu'il  a  enco  irue  pour  n'avoir  pas  revendiqué,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  Tarticle  10  du  rètîlement  du  23  mai  1863, 
une  superficie  de  dix  hectares  quatre-vingt-quatre  ares 
cinquante  centiares  (10  h.  84  a.  oO  c),  formée  de  treize 
parcelles  d'origine  habb.us. 

Ces  treize  parcelles  sont,  en  conséquence,  déclarées 
domaniales.  Toutofoi.^.,  il  en  est  fait  abandon  au  Douar 
des  Ammaly  pour  constituer  des  biens  communaux. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
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tement  de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  b  6  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  tTEtci 
au  département  de  la  Guerre  y 

Signé  :  Nibl. 


Exécution  dr  Sénatus-Consultb  du  22  avril  4863.  —  DélimitO' 
lion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Bbni-Abbès,  pnj- 
vince  de  Constantine, 


NO  36.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  43  mars  4869. 

Sire, 

En  exécution  d'un  décret  du  7  octobre  i  866,  la  Comiuis- 
»ion  administrative  de  Sétif  vient  de  terminer,  dans  la 
tribu  des  Beni-Abbès.  de  l'annexe  de  Tazemalt,  cercle  de 
Bordj-Bou-Arreridj,  les  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du 
22  avril  1863.  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux- de 
Votre  Majesté  le  résultat  de  ces  travaux. 

Les  Beni-Abbès  paraissent  appartenir  à  la  race  au- 
tochtone. Soumis  successiveraent  à  toutes  les  domina- 
tions qui  ont  passé  sur  le  pays,  ils  ont  cependant  toujours 
joui  d'une  certaina  indépendance,  grâce  à  leur  caractère 
belliqueux  et  à  leur  installation  au  milieu  de  montagnes 
d'un  accès  difficile.  Ils  ont  reconnu  l'autorité  de  la  France 
en  1847. 

Le  territoire  des  Beni-Abbès,  situé  dans  la    vallée  de 
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l'Oued -Sahel,  est  distant  de  60iil.  environ  de  Bordj-Bou- 
Arréridj.  Une  cVaîne  de  montagnes  élevées  forme  sa  li- 
mite Sud  et  jette  de  nombreux  contre-forts  dans  toutes  les 
ditections.  Deux  rivières,  l'oued  Bou-Selam  et  Toued  Ma- 
righ,  1h.  bornent  à  TEst  et  à  l'Ouest  et  confluent  toutes 
deux  à  Toued  Sahel.  Cette  disposition  topographique  a 
permis  de  déterminer  It*  périmètre  sans  mployer  un  seule 
borne.  La  superficie  est  de  36,466  h.  92  a.  15  c. 

Dans  Tinter ieur  de  ce  quadrilatère,  se  trouve  une  ri- 
che et  florissante  contrée,  parsemée  de  37  villages,  peu- 
plés lie  17,523  habitants.  Les  vallées  sont  d'une  fertilité 
remarquable  et  les  montagnes  couvertes  d'oliviers  et  de 
belles  forôtq  de  chênes  verts  et  de  pins  d'Alep.  De  no  l- 
breux  cours  d'eau  et  118  sources  alimentent  ce  terri- 
toire, et  sont  utilisés  pour  l'irrigation  des  jardins  ;  27 
moulins  en  pleine  activité  et  20  fontaines  en  maçonnerie, 
construites  par  les  indigènes,  témoignent  de  leurs  apti- 
tudes laborieuses,  L'activité  de  cette  population  ne  se 
borne  pas  à  la  culture  ,  les  Beni-Abbès  font  un  commer- 
ce étendu  et  exercent  diverses  industries  ;  ils  confection- 
nent  r'es  burnous  recherchés,  sont  forgerons,  armuriers, 
bijoutiers,  tressent  avec  adresse  des  nattes  et  des  par 
HÎers  d'alpha,  et  fabriquent  du  savon  et  du  charbon. 

Le  territoire  est  parcouru  par  deux  routes  carrossables: 
Tune  qui  va  d'Aumale  à  Bougie,  en  suivant  la  vallée  de 
rOued-Sahel  ;  l'autre,  se  dirigeant  du  Sud  au  Nord, 
relie  Bordj-Bou-Arréridj  à  Tazemalt.  Indépendamment 
de  ces  deux  voies  principales,  le  pays  est  sillonné  par 
une  multitude  de  chemins  et  de  sentiers  qui  créent  des 
communications  faciles  entre  les  différents  villages. 

Leè  Boni-Abbès  possèdent  9  chevaux  ou  juments;  814 

mulets  ;  1,330  ânes  ;1',50G  bœufs;  4,138  moulons;  7,635 

chèvres  et  686  ruches  à  miel.   Leurs»  27  villages  renfer- 

ment  2,927  maisons.  L'impôt lezma  est  de  69,077  f  29  c, 

dont  1 0,  537  f  20  c.  de  centimes  aditionnels. 

Les  Beni-Abbès  constituent,  depuis  un  temps  immé- 
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morial,  une  sorte  de  fédération,  composée  de  cinq  groupes, 
prenant  le  nom  de  tribus  et  qui  sont  formés  eux  mô- 
mes de  la  réunion  d*un  certain  nombre  de  villages,  dont 
les  populations, 'parleur  origine,  leurs  rapports,  leur 
voisinage,  ont  entre  elles  des  liens  particuliers.  Un  frac- 
tionnement si  ancien  et  entré  profondément  dans  les 
habitudes  de  la  population,  a  paru,  avec  raison,  devoir 
être  adopté  pour  la  formation  des  douars.'  Cette  répar- 
tition désagiège  la  tribu  sans  y  apporter  de  perturbation, 
et  place  les  nouveaux  douars  dans  de  bonnes  conditions 
de  vitalité,   ainsi  que  cela  ressort  du  tableau  ci- après  : 


DÉSIGNATION 

des 

DOUARS 

NOMBRE 

do 
villages 

« 

Tazeniall 

Tigrine 

Mouqua  

Boni 

AU-R'zine 

40 
i 
6 
6 

M 

Totaux . . 

37 

SUPERFICIE 


11.  a.  r. 
3.382  45  60 

8.703  58  40 

41.783  70  70 

6.048  47  90 


5.548  99  55 


36.466  92  45 


POPULA- 
TION 


11, 

2.478 
2.400 
4.493 
4.645 
4.407 


REVENUS 


fr  ('. 
4.285  20 

4.514  60 

2.599  20  ; 

2.505  60 

2  631  60  • 


47.523 


40.537  20 


Les  revendication  domaniales  n'ont  soulevé  ni  oppo- 
sition ni  contre-revendication,  et  peuvent  se  classer, 
suivant  leur  origine,  dans  les  quatre  catégories  ci -après: 

1**  Biens  séquestrés.  Ces  biens  qui  forment  deux  grou- 
pes distincts,  Tamata  et  Timetlit,  dont  la  superficie  totale 
est  de  32.  h  49.a15.c  ont  été  atribués,  par  l'autorité  locale. 
en  1851  et  1837,  à  des  Indigences  qui  nous  avaient  rendu 
des  services.  Les  occupants  ont  défriché  les  terres  et 
fait  des  plantations  importantes  ;  mais  leur  possession 
n'ayant  jamais  été  régularisée,  il  convient  de  classer 
ces  parcelles  dans  les   biens  domaniaux.   L'adoiinistra- 
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tion  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  les  céder 
ultérieurement  aux  intéressés  par  ventes  de  gré  à 
gré. 

2**  Biens  (Tortgine  religieuse.  —  La  reconnaissance  des 
biens  de   cette  catégorie  a  constaté  : 

254  parcelles  d'une  étendue  de  123  h.  64  a.  H  c,  ren- 
fermant 4,41 4  oliviers  ; 

6,061  pieds  d'oliviers  disséminés  dans  dej»  propriétés 
melk  ; 

46  maisons  couvrant  une  superficie  de  0  h.  37  a.  35  c. 
et '4  fontaines  bâties  ; 

3^  Propriété  dépendant  du  domaine  des  centimes  addition- 
nels,-—  Sous  cet  article,  figurent  l-^s  bordjs  de  Boni  et  de 
Tazemalty  ainsi  que  leurs  dépendances.  Au  premier  est 
affecté  un  terrain  de  52  h.  18  a.'  35  c.  régulièrement  ac- 
quis en  1 856  ;  le  bordj  de  Tazemalt  ne  comprend  que  0  h. 
78  a.  80  c.  Ces  propriétés  doivent  être  considérées  com- 
me n'ayant  été  revendiquées  que  pour  ordre  ;  elles  sont* 
à'  partir  du  premier  janvier  1860,  classées  dans  le  domai- 
ne de  la  commune  pubdivisionnaire. 

4°  Forêts.  — Les  revendications  forestières  portent  sur 
un  vaste  massif  formant  deux  cantons,  dits  de  Boni  et 
de  Mouqua,  d'une  étendue  totale  de  7261  h.  77  a.  38  c. 
Ces  cantons  sont  grevés  de  droits  d'usage  très  étendus, 
au  profit  des  Béni  Abbès  ;  de  plus,  certains  villages  des 
Djebaïiia,  tribu  limitrophe,  exercent  les  mômes  droits  sur 
le  canton  de  Boni.  Les  Djebaïiia  ayant  consenti  à  renon- 
cer à  leurs  droits  d'usage  à  coùdition  d'une  compensation 
ultérieure  sur  les  forêts  de  leur  territoire,  on  a  pu  procé- 
der, dims  les  formes  habituelles,  au  rachat  des  servitudes 
qui  grèvent  les  boisements  des  Beni-Abbès .  La  Commis- 
sion propose  de  constituer  en  bois  communaux,  soumis 
«au  régime  forestier,  les  treis  massifs  ci-après  désignés  : 

1®  Melchik,  d'une  superficie  de  1 ,130  h.  40  a.  78  c.  in- 
divis entre  les  donars  de  Tazemalt  et  de  Tigrine;  le  douar 
de  Tazemalt  ne  renfermant  pas  de  parties  boisées^ 
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"i?  AriroussBy  de  490  h.  53  a. ,  attribué  an  douar  de 
Mouqua  ; 

3"  Tagutmounf  de  656  h.  64  a.  îndivis  entre  les  douars^ 
de  Boni  etd'Aït-R'zine.  Ce  dernier  douar  est  dépourvu 
de  forêts. 

Pour  compléter  Taffraucliissement  des  forêts  domania- 
les, on  a,  pai*une  transaction  amiable,  opéré  le  rachat  de 
26  enclaves,  d'une  surface  de  43  h.  51  a.  63  c,  qui  ont 
été  abandonnés  par  leurs  propriétaires  à  TEtht  en  échan- 
ge de  < 06 h.  71  a.  31  c.  de  broussailles,  susceptibles  d'ê- 
tre défrichées,  situés  sur  la  lisière  des  forêts  et  qui  ne  fi- 
gurent pas  dans  le  chiffre  assigné  à  la  revendication  do- 
maniale. Des  actes  autenthiques,  signés  par  les  membres 
des  Djemâa  de  douars,  consacrent  cet  arrangement,  au- 
quel le  gouverneur  général  a  donné  son  adhésion,  et  qui 
est  sanctionné  par  un  article  du  décret  de  répartition. 

Par  suite  de  ces  diverses  conventions,  le  sol  fores- 
tier se  trouve  ainsi  réparti  : 

1®  à  TEtat,  affranchis  de  tous  droits  d'usage  et  de 
parcours:  4.984 h.  19  a.  60  c. 

2®  aux  douars,  comme  bois  co  nmunaux  soumis  au  ré- 
gime forestier:  2.277  h.  57  a.  78  c. 

Les  melks,  formant  1 4  groupes  distincts  ont  une  éten- 
due de  27.347  h.  27  a.  48  c. 

Indépendamment  des  bois  dontvl  vient  d'être  ques- 
tion, les  communaux  comprennent  cinq  prairies,  un  mou- 
lin sur  la  rive   droite    de  TOued-Sahel,   16  fontpines 

• 

construites  sur  des  fonds  communs,  les  rues  et  places 
des  villages  ne  formant  pas  le  prolongement  des  gran- 
des routes  et  chemins,  les  emplacements  des  marchés  de 
Tazemalt  et  de  Boni,  86  cimetières  et  73  mosquées. 

La  tribu  renferme  près  du  village  de  Belaïel,  dans  le 
douar  de  Boni,  les  salines  de  Tamelat,  creusées  par  des 
Indigènes,  propriétaires  du  fonds,  dont  les  descen- 
dants possèdent  des  titres  réguliers.  Le  mode  de  jouis- 
sance et  d'exploitation   de  ces    salines  excluant    toute 
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idée  de  possession  collective,  et  constituant  des  droits 
acquis,  elles  ont  été  comprises  ,  aux  tecmes  de  Tarticle 
2,  §  2,  de  la  loi  du  46  juin  1851,  dans  la  catégorie  des 
propriétés  privées. 

Le  Domaine  public  embrasse  une  surface  de  1,601  h. 
83  a.  29  c. 

Les  travaux  de  la  Commission  sont  conformes  aux  ins- 
tructions qui  régissent  Tapplication  du  Sénatus-Con- 
suite.  Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  propjsi- 
tions  qui  en  sont  la  conséquence,  je  vous  prie  de  si- 
gner les  deux  projt^ts  de  décret  ci-annexés. 
.^^Le  sol  étant  détenu  à  titre  melk,  les  transactions  im- 
mobilières restent  incontestablement  libres  sur  ce  ter- 
ritoire. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  Fra^cey  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


N«  37.  —  DÉCRET  DE    DÉLIMITATION. 


DU  13  MAKS  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Coasulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ;    • 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Abbès,  cercle  de  Bordj-Bou-Arréndj,  subdivision  de  Sélif,  provin- 
ce de  Constantlne  ,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  4  et  2  de  rarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du 
22  avril  4863; 
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Vu  les  inslpuclions  du  Gouverneur  général  de  T Algérie,  en  date 
du  V  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  26 
juillet  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitulif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  toai 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4*'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Abbès, 
cercle  de  Bordj-Bou-Arréridj,  subdivision  de  Sétif,  pro- 
vince de  Constantine,  comprennnt  une  superficie  de  tren- 
te-six mille  quatre  cent  soixante-six  hectares  quatre- 
vingt-douze  ares  quinze  centiareâ  (36,466  h.  92  a.  45 
c),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  indi- 
cations «ontenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del'exé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  43  mars  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France;  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 
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N*  38.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  13  MARS  4869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale ,  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  \  863  ot  le  règlement  d'admi- 
/listration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie , 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbni- 
Abbés,  cercle  de  Bordj-Bou-Arréridj,  subdivision  de  Sétif,  pro- 
vince de  Constantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  4  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du 
22  awil  4  863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire d^  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
26  juillet  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ;        • 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappai  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  les  documents  relatifs  à  la  question  forestière  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTi  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

AxR.  4®'.  —  Le  territoire  des  Beni-Abbès,  cercle  de 
Bordj-Bou-Arréridj,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour,  est  réparti,  conformément  aux  propositions 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés,  en- 
tre les  cinq  douars  dont  les  noms  suivent  : 
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Art.  2.  —  Sont  abandonnés,  comme  bois  communaux 
soumis  au  régime  forestier  : 

4°  Aux  deux  douars  de  Tazemalt  et  de  Tigrine,  indivi- 
sément, le  canton  de  Mitchik,  numéro  2428  du  plnn, 
d'une  contenance  de  1,130  h.  40  a.  78  c.  : 

2**  Au  douar  de  Mouqua,  le  canton  de  Arirousse^  nu- 
méro 2453  du  plan,  comprenant  490  h.  53  a.  ; 

3®  Aux  deux  douars  de  Boni  et  d' Aït-R'zine,  indivisé- 
n'^ent,  le  canton  de  Taguemount,  numéro  2,489  du  plan, 
présentant  une  superficie  de  656  h.  64  a. 

Moyennant  cet  abandon,  les  deux  massifs  de  Mouqua 
et  de  Boni,  d'une  étendue  totale  de  4,984  h.  19a.  60  c, 
numéros  1,317,'  1,318,  1,673  dd  plan,  compris  dans  la 
même  tribu  des  Beni-Abbès,  sont  "attribués  à  l'Etat  et 
afiFianchis  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art,  3.  —  Les  procès-verbaux  de  transaction,  au  nom- 
bre de  seize,  qui  constatent  le  rachat  par  voie  d'échange 
des  enclaves  situées  dans  les  forêts  domaniales  de  Boni  et 
de  Mouqua,  sont  et  demeurent  approuvés. 

Art.  4. — Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Paris,  le  13  mars  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  NiEL. 
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ExÉCm^lON  BU  SÉNÀTUS-CONSIILTE    DU  22    AVRIL   4863.    —  D^Itmito- 

tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  dss  Ouled-Madhi,  pro- 
vince de  Constantine, 


N.«  39.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  17  mars  1869. 

SiRB  , 

La  Commission  administrative  de  Sétif  a  terminé  chez 
les  Ouled-Madhi,  du  cercle  de  Bouçâada,  les  opérations 
prescrites  par  les  §§1  et  2  de  larticle  2  da  Sénatus-Con- 
julte  du  22  avril  4863.  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les 
yeux  de  votre  Majesté  le  résultat  du  travail  exécuté  dans 
cette  tribu . 

Les  Ouled-Madhi  paraissent  devoi**  leur  nom  à  Madhi- 
Ben-Moghab-el-Hallali,  chef  d'une  des  tribus  venues  en 
Afrique,  lors  iî  la  première  invasion  arabe.  D'abord  ins- 
tallés dans  les  environs  de  Barka,  ils  furent  repoussés 
par  la  seconde  invasion  vers  le  Zab  et  le  Hodna,  et  se  fixè- 
rent définitivement  sur  les  rives  de  TOued-M'sila  et  de 
rOued-Chellal,  où  ils  se  fusionnèrent  avec  les  anciens  oc- 
cupants, puis  avec  les  diverses  populations  qui  vinrent 
se  grouper  sous  leur  protection.  Toutefois,  cette  fusion 
occasionna  des  luttes  nombreuses  qui  prirent  un  caractère 
encore  plus  grave,  lorsque  la  tribu,  une  fois  constituée, 
les  sept  fi actions  qui  la  composaient,  se  divisèrent  en 
deux  partis  suivant  la  fortune  de  deux  grandes  familles 
rivales.  D'un  côté,  les  Ouled-Sidi-Hamla,  les  Ouled- 
Abd-el-Hak,  les  Oaleji-Matoug,  les  Ouled-Sdira  et  les 
Ouled-Sidi-Sliman,  détenteurs  des  terres  le  long  de 
rOued-M'sila,  formèrent  le  parti  des  Ouled-Madbi  de 
M'sila  ;  d'autre  part,  les  Ouled-Ali-ben-Khaled  et  les  Ou- 
led-bou-Yaya ,  groupés  sur  les  rives  de  l'Oued-Chellal, 
devinient,  sous  le  nom  d'Ouled-Madhi  de  l'Oued-Ohel- 
lal,  les  adversaires  acharnés  des  premiers.  Des  combats 
sanglants  eurent   lieu,  avant  et  pendant  la  domination 
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des  Turcs  ;  les  Beys  excitèrent  ces  haines  séculaires,  pour 
exercer  sur  ces  contrées  éloignées  une  autorité  toujours 
contestée  :  la  lutte  durait  encore  en  1 830  et  ne  se  ter- 
mina que  vers  1842,  époque  à  laquelle  les  Ouled-Madhi 
se  soumirent  à  la  France .  Leur  soumission,  cependant,  ne 
fut  complète  qu'en  1860,  après  Toccup^ition  de  Bouçâada. 

En  1864,  les  instincts  turbulents  de  la  tribu  l'entraî- 
nèrent dans  rinsurrection  ;  mais,  rudement  châtiée,  aux 
combats  deDermôl  et  d'Aïn-Malakoff,  elle  rentra  promp- 

tement  dans  le  devoir. 

Le  vaste  territoire  qu'elle  occupe  dans  le  bassin  occi- 
dental du  Hodna,  à  42  kil.  environ  de  Bouçâada,  est  borné 
au  Nord,  par  les  Ouled-Sidi-Brahim,  les  Ouled-Mansour- 
Ould-Madhi,  de  Bordj-Bou-Arréridj,  la  tribu  de  M'sila, 
les  Ouled-Derradj-Gharaba,  les  Souama  et  les  Ouled- 
Derradj-Cheraga;  à  l'Est,  par  cette  dernière  tribu;  au 
Sud,  par  les  Haouamed  et  la  tribu  de  Bouçâada  ;  «à 
rOuest,  par  les  Ouled-Sidi-Brahim. 

Il  est  divisé  par  le  Chott  ou  Sebkhadu  Hodna,  en  deux 
régions  bien  distinctes. 

Celle  du  Nord,  dite  région  du  Hodna,  propre  à  la  cul- 
ture ;  elle  est  très  fertile  sur  tous  les  points  irrigués,  car 
son  sol  est  formé  d'alluvions  apportées  périodiquement 
par  les  crues  de  loued  M'sila,  de  Toued  Chellal,  et  de 
nombreux  barrages  en  terre  sont  établis  chaque  année 
par  les  indigènes  sur  ces  rivières,  ainsi  que  sur  les  bras 
principaux  des  deltas  qu'elles  forment  dans  la  partie 
inférieure  de  leur  trajet.  On  n'y  rencontre  que  quelques 
ondulations  de  terrain  ou  des  crêtes  rocheuses  peu  éle- 
vées et  isolées. 

La  région  du  Sud,  dite  Région  des  Sables,  n'est  qu'un 
vaste  espace  de  parcours  dont  certaines  parties  sont  de 
véritables  dunes.  On  y  rencontre  quelques  terres  de  cul- 
ture sur  la  rive  droite  de  l'Oued-  M'sif  qui  traverse  la  par- 
tie Est,  ou  dans  des  bas-fonds  de  peu  d'étendue.  Elle  est 
limitée  au  Sud  par  la  chaîne  du  Djebel-Machavgat,  qui 
sépare  les  Ouled-Madhi  des  Haouamed, 

Dans  les  deux  zones,  prineipalement  dans  les  endroits 
humides  et  le  lit  des  rivières,  on  rencontre  des  bouquets 
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de  broussailles  de  tamarin,   à  Tétat  rudimentaire  et   en 
touffes . 

La  région  Nord  ne  possède  pas  de  sources  ;  les  habi- 
tants y  suppléent,  en  creusant  à  une  petite  profondeur, 
le  lit  des  cours  d'eau,  et  en  pratiquant  ainsi  des  espèces 
de  puits.  La  région  Sud,  est  parsemée,  sur  le  bord  de  la 
Sebkha,  de  sources  naturelles  jaillissantes,  qui  rendent 
de  grands  services,  quoiqu'elles  soient  toutes  plus  ou 
moins  chargées  de  sel.  On  signale  à  Baniou  deux  puits 
maçonnés,  dont  un  avec  un  abreuvoir. 

L'administration  a  fait  exécuter  dans  la  tribu,-  au  comp- 
te du  budget  des  centimes  additionnnels,  douze  puits  ar- 
tésiens, savoir  :  six  dans  la  zone  du  Hodna,  et  six  dans  la 
zone  des  Sables  où  le  parcours^des  troupeaux  a  pris  de- 
puis une  grande  extension. 

Les  principales  voies  de  communication  sont  :  la  rou- 
te provinciale  de  Bordj-Bou-Artéridj  à  Bouçâada  par 
M'feilaet  Raniou,  le  chemin  de  Raniou  à  Ad-Edjir;  ceux 
de  Bouçâada  à  Batna  et  Biskra, 

La  délimitation  assigne  à  l'ensemble  de  cet  immense 
territoire,  une  superficie  de  130,744  h.  25  a.  71  c;  elle  a 
donné  lieu  à  deux  contestations. 

D'une  part,  avec  les  Haouamed ,  pour  une  superficie 
de  3912  h.  58  a,de  parcours,  renfermant  125  h.  de  terres 
de  culture. 

D'autre  part,  avec  les  Ouled-Derradj -Cheraga  et  les 
Souama,  pour  une  étendue  de  9,213  h.  76  a.  de  par- 
cours, comprenant  335  h.  de  terres  de  culture. 

Deux  décisions  de  la  Commission  administrative,  ap- 
prouvées par  le  général  commandant  la  province,  ont  ré- 
glé ces  différends  d'une  manière  équitable,  et  attribué  aux 
Ouled-Madhi  la  superficie  territoriale  ci-dessus  indiquée. 

La  population  est  de  5,468  habitants  cultivant  4,791  h. 
ou  environ  500  charrues,  et  possédant  348  chevaux  ou  ju- 
ments, 1,748  chameaux,  476  ânes,  84  bœufs  ou  vaches, 
12,318  moutons,  et  2343  chèvres.  Les  tentes  ou  gourbis 
sont  au  nombi  e  de  1056  ;  le  chiffre  de  l'impôt  est  de 
36,738 fr.  61  dont  5,603  fr.  35  de  centimes  additionnels. 

Les  Ouled-Madhi  n'ont  point  de  jardins,  ce  qui  s'ex- 
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plique  par  rinstallation  mobile  de  la  tribu ,  qui  se  trans- 
porte alternativement,  suivant  les  saisons,  dans  la  zone 
des  cultures  ou  dans  la  région  des  pâturages.  Ils  n'exer- 
cent aucune  industrie  spéciale  et  tirent  leurs  princi- 
pales ressources  des  produits  du  sol  ec  de  l'élève  du 
bétail. 

Des  sept  fractions  qui  constituent  les  0  aled-Madbi,  six 
détiennent  des  terrains  à  la  fois  au  Nord  et  au  Sud  du 
Chott,  dans  chacune  des  deux  régions  de  cultures  et 
de  pâturages  ;  une  seule,  celle  des  Ouled-Ali-ben-Kha- 
led,  a  toutes  ses  terres  dans  la  zone  Noi'd. 

Cette  situation  topographique,  l'organisation  admi- 
nistrative de  la  tribu  en  six  cheïkhats,  qui  subsiste  de- 
puis notre  installation  à  Bouçâada,  et  1h  nécessité  de 
tenir  compte  de  susceptibilités  encore  persistantes, 
avaient  déterminé  la  Commission  à  proposer  le  frac- 
tionnement en  six  douars  correspondant  à  chacun  des 
cheïkhats  actuels. 

Mais  deux  de  ces  douars,  formés  des  Ouled-Ali-ben- 
Khaled  et  des  Ouled-bou-Yahia,  auraient  été  trop  faibles, 

et  le  Gouverneur  général  juge  utile  de  les  réunir  en 
un  seul.  Cette  disposition  est  d'autant  plus  ration- 
nelle que  ces  deux  fractions  ont  des  terres  et  des  in- 
térêts communs  ;  elle  présente,  en  outre,  l'avantage 
d'assurer  aux  Ouled-Ali-ben-Khaled,  dans  la  région 
des  Sables,  les  pâturages  qui  leur  font  actuellement 
défaut. 
La  tribu  formera  donc  cinq  douars,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  trois  premiers  conservent  le  nom  des  fractions  qui 
les  composent  ;  le  quatrième,  qui  comprend  le  cheïkhat 
des  Ouled-Sdirs  et  Oulei-Sliman,  emprunte  le  sien,  'El- 
Brihri,  a  une  ruine  remarquable  ;  le  cinquième  qui  réu- 
nit les  d«ux  cheïkhats  des  Ouled-Ali-ben-Khaled  et 
Ouled-bou^Yahia,  tire  sa  dénomination  de  la  rivière  sur 
laquelle  sont  groupées  les  terres  de  culture  de  ces  frac- 
tions. La  superficie  considérable  du  douar  des-Ouled- 
Sidi-Hamla  '  tient  en  partie  à  ce  qu'il  enveloppe  pres- 
que complètement  le  Chott,  dont  la  sjrface  d3  27,593  h. 
a  dû  lui  être  rattachée. 

Le  territoire  est  détenu  à  titre  arch,  sauf  toutefois  dans 
les  environs  des  barrages,  où  les  parcelles  irrigables  sont 
occupées  dans  des  conditions  presque  analogues  à  celles 
des  melks.  Même  avant  l'installation  de  l'autorité  fran- 
çaise dans  le  pays,  ces  parcelles  faisaient  l'objet  de 
transactions,  de  transmissions  par  héritages. 

La  Commission  a  reçu  36  revendications,  suivies  d'op- 
positions de  djemâas,  dont  plusieurs  sont  étrangères  à 
la  tribu.  Vingt-sept  de  ces  litiges  ont  été  conciliés,  en 
sorte  que  les  contestations  ne  portaient  plus  que  sur 
9  articles  : 

1*'  N^  2  du  registre  des  revendications,  concernant 
un  terrain  de  2  h.  10.  Les  droits  de  l'Indigène  récla- 
mant ont  été  reconnus  bien  établis,  et  la  djemâa  op- 
posante, prévenue  qu'elle  ne  serait  pas  autorioée  à 
porter  ses  prétentions  devant  le  tribunal,  s'est  désistée. 
Les  2  h.  40.  sont  en  conséquence  classés  comme  melk. 

2^  N®  3  du  registre  a  trait  à  une  parcelle  de  30.  h. 
26,  revendiquée,  comme  melk,  par  un  particulier,  dont 
les  titres  ne  paraissent  pas  sérieux,  La  djemâa  des  Ou- 
led-Matoug  fait  opposition  et  réclame,  comme  bien 
communal,  cette  parcelle  qu'elle  détient  et  qui  fait  par- 
tie de  l'apanage  du  caïd.  En  attendant  la  solution  que 
les  tribunaax  donneront  à  ce  litige,  le  Gouverneur 
général  est  d'avis  de  classer  les  30  h.  25  c.  comme  bien 
communal  contesté,  ce  qui  laisse  la  position  de  défen- 
deur au  douar   détenteur  de  cette  parcelle. 

3^  Le»  numéros  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  du  registre  sont 
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relatifs  à  des  parcelles  disséminées  sur  une  surface  d'en- 
viron h  ,000  hectares,  située  au  Nord  du  douar  des  Ouled- 
Matoug  et  arrosée    par    Toued  M'sila.    Ces  parcelles 
doivent  leur  fertilité  au   barrage   dit  Ced-el-Gadoum  ; 
elles  sont  revendiquées  par  les  Ouled-Dehim  (douar  des 
Ouled  Derradj-Cheraga),   les  Ouled  Sidi-Hamla  et   les 
Ouled  Abd-el-Hak    qui  les    détiennent    depuis    4858, 
époque  à  laquelle  ils  furent  mis  en  possession  par   les 
Ouled-Matoug  qu'ils  avaient  aidés  à  construire  le  bar- 
rage d'El-Gadoum. 

De  leur  côté,  les  Ouled-Matoug  font  opposition.  La 
commission  exprime  un  avis  favorable  aux  revendicants 
et  propose  de  classer  ces  parcelles  parmi  les  terrains  de 
culture,  attendu  qu'elles  sont,  de  part  et  d'autre,  récla- 
mées à  ce  titre.  En  adoptant  ce  classement,  le  Gouverneur 
général  juge  nécessaire  d'ajouter  :  «  sous  réserve  des 
»  suites  dont  peuvent  être  susceptibles  les  revendiea- 
»  tiens  de  propriété  exercées  dans  les  délais  légaux.  » 

C'est  sous'le  bénéfice  d'une  semblable  réserve,  que  le 
Gouverneur  général  propose  de  comprendre  aussi,  dans 
les  terres  collectives,  diverses  parcelles  désignées  sous 
le  nom  à! El-Haradia,  d'une  contenance  de  17  hectares, 
revendiquées  ou  contre-revendiqu.^es  par  plusieurs  indi- 
gènes, et  que,  faute  de  titres,  on  n'avait  pas  inscrites  sur 
le  registre  des  revendications. 

Le  Domaine  a  formulé  33  revendications  qui  n'ont  don- 
né Ueu  à  aucune  contre-revendication  ni  opposition,  et 
concernant . 

h.    a.    c. 

\'  Dix  emplacements  de  bivouacs  ou  grand'haltcs. . .        68    »    » 
t'  Trois  emplacements  de  bordjs,  avec  les  terrains 
affectés  à  ces  bordjs  antérieurement  au  Séna- 

lus-Consulte 216  05    » 

3*  Deux  postes  de  gardes-roules,  dont  l'un  contient 

la  fontaine  d'Aïn-el-Hamma 5  55    » 

4-  Six  groupes  de  ruines  romaines 6t  55    » 

5-*  Douze  réserves  autour  des  puits  artésiens,  desti- 
nées à  des  plantations  aux  abords  des  puits  et  à 

des  cultures  pour  les  gardiens 1 49  62  75 

— ^^^— »■         > 

L'étendue  totale  des  biens  domaniaux  serait  ainsi  de     500  77  7ë 
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Mais  les  bordjs  et  les  puits  artésiens,  construits  au 
compte  du  budget  de^  centimes  additionnels ,  soit 
365  h.  67  a.  75  c,  passent  dans  le  domaine  des  commu- 
nes subdivisionnaires. 

Par  suite  de  ces  diverses  classifications,  le  territoire 
des  Ouled-Madhi  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante : 

h.    a.    c. 

uaiirc  ^Revendiqués 2  10    »)  rt  ii  qi 

"^^"^^ jDeux  concessions. .  55  3^  81 1  ^^  *^  ^^ 

Tftrrfis  k^"  ^^  groupes,  y  compris  l'em- 
r^ftllpViives  J  placement  permanent  de  24 
.lo  nnifnla  )  meclilas  iion  permanentes  (3  h. 
ae  cuiiure.  (    74  a.  00  c.) 22.080  83  25 

/21  groupes  de  ter- 
res de  parcours    78 . 033  65 
25  emplacem.     de 

mechtas 526  35 

[18  cimetières      ou 

koubbas 3  98    A 

4  groupes  boisés,] 

Biens       1       peuplés  de  ta-|  V      7081^10 

communaux\       raanx  consti-)         760    »    )>/      '^•oi'»  ^^ 

reconnus,    J       tués    en   boist 

comprenant  :|      communaux.  / 

]l  groupe  formant] 

apanage      dur 

caïd    et     des/         189  15    » 
cheikhs      desi 
Oaled-Madhi./ 

Biens  communaux  contestés  entre  une  djemâa  et 

UQ  particulier 30    25    » 

Biens  domaniaux 135  10    »i 

Et  biens  de  la  commune  subdivi-  [  500  77  75 

sionnaire 365  67  751 

TV  î  (y  compris  lé  grand  choU  du  Hodna 
n.  hîip  \  «t  quatre  petites  sebkhas  salées 
puDiic.  (27.654  h.  04  a.  6i  cO 28.261  84  90 


Total 130.744  25  71 


Plusieurs  tribus  ou  fractions  de  tribus  voisines  exer- 
cent, sur  les  deux  zones'.territoriales  des  Ouled-Madhi^  des 
droits  d'usage  très  anciens.  Beaucoup  de  tribus  nomades  . 
viennent  aussi  faire  paître  leurs  troupeaux  dans  les  im-» 
menses  parcours  des  Ouled-Madhi,  et  ceux-ci  sont  eux- 
mêmes  parfois  obligés  de  chercher  des  pâturages  jusque 
sur  rOued-Djedi.  Il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  général, 
de  réserver  ces  droits    réciproques,  consacrés    par   la 
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coutume,  et  un  article  spécial  a  été  inséré,  dans  ce  but, 
au  projet  de  décret  de  répartition. 

Enfin,  tous  les  douars  des  Ouled-Madhi  jouissent  du 
droit  dejécolte  du  sel  sur  toute  Tétendue  de  la  sebkha.  du 
Hodna  et  des  petites  [sebkhas  voisines.  Ce  droit  leur  est 
également  maintenu  au  projet  de  décret  de  répartition. 

En  résumé,  Sire,  toutes  les  questions  soulevées  par 
l'application  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1 863  h  la 
tribu  des  Ouled-Madhi  ont  été  l'objet  d'une  étude  ap- 
profondie ;  les  solutions  et  classifications  proposées  dans 
le  présent  rapport  sont  conformes  aux  décrets  et  instruc- 
tions, et  je  ne  puis  que  prier  Votre  Majesté  de  daigner 
les  sanctionner  en  signant  les  deux  projets  de  décret 
ci-annexés. 

Le  Maréchal  de  FrancCy  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Nibl. 


N^  40.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    17  MARS  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Madhi,  cercle  de  Bouçâada,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Gonstantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
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sous-commissions,  chargéos  de  l'exécution  dudit  Sénatus-ConsuUe  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
40  juin 4868,  sur  1  ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  étibli  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative»  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*' du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AYONS  DlîCRlâTâ  BT  DÉCRIÎTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Akt.  <•'•  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Madhi, 
cercle  de  Bouçftada,  sul>divisioii  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  cent  trente 
mille  sept  cent  quarante*quatre  hectares  vingt-cinq  ares 
soixante  et  onze  centiares  (130,744  h.  25  a,  71  c),  est 
définitiyement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2-  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  ^  7  mars  \  869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  Guerre j 

Signé  :  Niel. 
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No  il .  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  47  M4BS  4869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Hadhi,  cercle  de*  Bouçâada,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine/pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragi*aphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
et  sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
juin  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  proéôs-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCEÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Ma- 
DHi,  cercle  de  Bouçâada,  subdivision  de  Sétif.  provimce 
de  Constantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour,  est  définitivement  réparti,  conformément  aux  pro- 
positions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci- 
dessus  visés,  en  cinq  douars,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2.  —  Sont  abandonnés  aux  douars,  pour  être 
constitués  en  bois  communaux,  sous  la  surveillance  du 
service  forestier,  les  quatre  groupes  boisés,  p*5uplés  de 
tamarix,  situés  sur  le  territoire  de  la  tribu. 

Art.  3.  — Sont  maintenus  tels  qu'ils  s'exercent  au- 
jourd'hui :     . 

I''  Les  droits  des  Indigènes  sur  les  lacs  salés,  dits 
Sebkhas,  compris  dans  le  périmètre  des  douars  ci-dessus 
constitués  ; 

.  "2®  Les  droits  d'usage  des  nomades  et  des  tribus  voisi- 
nes des  Ouled-Madhi,  sur  les  termes  de  parcours  des  mê- 
mes douars. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel. 


Exécution  DU  Sênatus-Consulte  du  22  avril  4803.  — D^?i'mi7ahon 
et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  OULED-YAiiiAf  province 
d'Oran. 


N«  42.  —  RAPPORT   A   L'EMPEREUR. 


Paris,  le  17  mars  1869. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Mostaganem  a  ter- 
miné, dans  la  tribu  des  Ouled-Yahia,  de  l'annexe  de 
Zemmorah,   les  travaux    prescrits  par  les  §%\  et  2  de 


Jl 
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l'article  2  du  Sénatus-consulte  du  22  avril  4863,  et  j'ai 
l'honneur  de  placer  sous  les  yeuy  de  Votre  Majesté  le 
résultat  de  ces  opérations. 

Les  Ouled-Yahia  sont  d'origine  arabe,  et  leurs  ancêtres 
passent  pour  être  venus  dans  le  pays  à  la  suite  de  la 
grande  invasion  du  XP  siècle.  Avant  Parrivée  des 
Turcs,  ils  tenaient  la  tête  de  la  confédération  des  Flit- 
tas  ;  mais,  depuis  lors,  ils  ont  peu  à  peu  perdu  leur  im- 
portance et,  en  4847,  ils  ont  iormé  un  des  49  caïdats 
organisés  dans  cette  grande  tribu. 

Ils  détiennent  aujourd'hui  deux  zones  territonales, 
distantes  d'environ  30  kilom.  l'une  de  l'autre. 

Celle  de  l'Est  ,  traversée  par  l'Ouèd-Mcnaffa,  l'une 
des  branches  de  la  Djeddioua,  est  bornée  :  au  Nord  et  à 
l'Est,  par  les  Ouled-Barkat  ;  au  Sud,  par  les  Ouled-Ra- 
ched  ;  &  l'Ouest,  par  les  Ouled-bel-Haïa,  les  Ouled- 
Sidi-Yahia-ben-Ahmed  et  les  Ouled-Sidi-el- Azereuk. 
Son  sol  mamelonné  est  très- propre  à  la  culture  des 
céréales  ;  sa  population  est  de  708  habitants,  son  étendue 
de  3913  h.  35  a.  40  c  ;  sa  délimitation  n'a  donné  lieu  à 
aucune  difficulté. 

La  zone  de  l'Ouest  est  bornée  :  au  Nord,  par  les  Ouled- 
Sidi-Yahia-ben-Ahmed;  au  Sud,  par  les  Hassasna.  Son 
territoire,  légèrement  accidenté,  donne,  dans  les  années 
pluvieuses,  de  belles  récoltes . 

La  Mina  traverse  la  partie  Sud-Ouest  de  cette  zone,  qui 
compte  769  habitants  et  une  superficie  de  5,950  h.,  dans 
laquelle  sent  compris  350  h.  réclamés  à  la  fois  par  les 
Ouled-bou-AU  et  les  Ouled-Yahia,  et  qu'an  jugement 
rendu  en  première  instance  a  déjà  attribués  à  ces  derniers. 
Sans  préjuger  de  la  solution  définitive  de  cette  contesta- 
•  tion,  les  350  h.  ont  été  englobés  dans  le  périmètre  des 
Ouled-Yahia,  parce  que  la  limite  entre  les  deux  tribus 
se  trouve  ainsi  tracée  par  des  obstacles  naturels. 

Les  deux  groupes  réunis  des  Ouled-Yahia  ont,  par  sui- 
te, une  superficie  totale  de  9,863  h.,  35  a.  40  et  une  po- 
pulation de  1477  habitants  possédant:  270  tentes  ou  gour- 
bis, 76  chevaux  ou  juments,  8  mulets,  300  ânes,  405 
bœufs,  6.3'j7  moutoiis,  et  2,036  chèvres.  Le  nombre  des 
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charrues  cultivées  est  de  116  1^2  ;  Tiinpôt  moyen  des 
trois  dernières  années  a  été  de  8,395  francs  81  c-,  dont 
1,280  f.  07  c.  de  centimes  additionnels. 

Les  Ouled-Yahia  écoulent  les  produits  de  leurs  cul- 
tures et  de  leurs  troupeaux  sur  les  marchés  de  Relizane, 
de  Zemmorâh  et  de  la  Rahouïa. 

La  formation  de  la  tribu  en  deux  douars  est  une  con- 
sécj^uence  indispensable  de  sa  constitution  en  deux  grou- 
pes séparés  et  très  éloignés  Tun  de  l'autre.  Le  groupe 
de  l'Est  composera  donc  un  douar  dit  El^-Habecha^  avec 
une  superficie  de  3.913  h.  35  a.  40  c;  une  population  de 
708  habitants,  et  710  f.  37  c.  de  centimes  additionnels.  Le 
groupe  de  TOuest,  d'une  étendue  de  5,950  h,  avec  760 
habitantig  et  570  fr.  34  c.  de  centimes  additionnels,  de- 
viendra le  douar  des  Ouled^-Zicl. 

Les  Ouled-Yahia  détiennent  le  sol  à  titre  melk  ;  ils 
n'ont  pas  de  terrains  commuminx  de  parcours.  Le  pâ- 
turage s'exerce  librement  sur  toutes  les  parties  non  cul- 
tivées des  propriétés  particulières.  Celles-ci  ont  une  su- 
perficie totale  de  9,665  h.  15  a. 

Le  Domaine  n'a  présenté  aucune- revendication,  mais 
la  Commission  a  inscrit  d'office,  comme  domaniales,  deux 
maisons  de  cantonniers  et  dépendances  (Oh.  80  a.  90  c.) 
situées  dans  le  douar  El-Habecha,  sur  la  route  de  Mos- 
taganem  à  Tiaret  par  Zemmorâh.  Ces  immeubles,  cons- 
truits par  les  Ponts  et  Chaussées,  sont  classés  dans  le  do- 
maine provincial. 

Les  biens  communaux  sont  formés  seulement  de  22 
cimetières  et  de  trois  mares  (21  h.  26  a.  ). 

Le 'domain  8  public  embrasse  165  h.  77  a.  50  c 

Ces  diverses  propositions  et  classifications  étant  con- 
formes aux  décrets  et  instructions  qui  régissent  la  ma- 
tière, j'ai  l'honneur  de  prier  l'Empereur  de  daigner  les 
eanctionner  en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci- 
annexés. 

La  propriété  étant  melk  chez  les  Ouled-Yahia ,  les 
transactions  territoriales  sont  incontestablement  libres 
dans  cette  tribu.  — Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Niel . 


1 
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N«  43.  -  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  17  MARS  <869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  ol  le  règlement  d'ad-  ' 
minislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les^ 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  48  raarj  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Yahia,  annexe  de  Zemmorah  ,  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4" mars  4865^  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  do  la  Commission  administrative,  en  date  du 
4"  octobre  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  do  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  élaMi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  proscrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secré:aire  d'État  au  déparle- 
mett  deb.  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Alger.:», 

AVONS  D  'CRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Yahia, 
annexe  de  Zemmorah,  aubdi vision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  neuf  mille 
huit  cent  soixante-trois  hectares  trente-cinq  ares  qua- 
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rante  centiares  (9,863  h.  35  a.  40  c),  est  définitivement 
délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

FailàParisJe  17  mars  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

*  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État 

de  la  Guerre, 

Signé  :  NiBL. 


N°  ii.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  17  MARS  4869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  !  ^ 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  rôglemeni  d'ad- 
minislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  h  coiistilulion 
de  la  propriclé  en  Algérie,  dans  les  terriioires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  inslruclion§  générales  du  W  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18o1,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tril«u  des  Ooled- 
Yahia,  annexe  de  Zemmorah-,  subdivision  de  Moslaganem,  provin- 
ce d'Oran,  pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes \  cl  2  do  rait.2  du  Scnatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  1  Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ontûxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  inbu .; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  \" 
octobre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4".  —  Le  territoire  des  Ouled-Yahia,  annexe 
de  Zemmorah,  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oran,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  deux 
douars,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


DOUARS. 

HBLKS 

reconnus. 

Oulad-Zid 

El-Habecha... 

h.    a. 
5.860  o2 

3.804  63 

Totaux... 

9.665  45 
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h-    a. 
17  98 

43  64 


34   62 


h.    a. 
80  90 


80  90 


®  eu 

fi  ^ 


h.    a    c. 
71   50     » 

94  27  50 


TOTAL. 


5.950     »     » 
3.913  35  40 ' 


165  77  50  9.863  35  40 


Art.  5.  — Notre  Mini?tre  secrétaire 'd'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgéiie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars'1869. 

Signh  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 

de  la  Guerre, 

Signé  :  NiEi.. 
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Exécution  du  sènatus-consulte  du  22  AvaiL  4863.  —  Délimitation 

et  répartittf>n  du  territoire  de  la  tribu  des  Fedjoudj,  province   de 
Constantine. 


N«  45.  —  RAPPORTA  L'EMPlilŒDR. 


Paris,  le  %\  mars  18*70. 

Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  vient  de  ter- 
miner les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Consul- 
te  du  22  avril  1863  dans  la  tribu  du  Fedjoudj,  du  cercle 
de  Guelma. 

Cette  agglomération,  originaire  des  Beni-Fouglial  de 
Djidjellr,  tire  son  nom  des  cols  d'una  montagne  qui  se 
trouve  sur  son  territoire,  et  son  installation  dans  le  pays 
date  d'un  siècle  environ.  Son  histoire  n'offre  aucune 
particularité  remarquable,  et  les  gens  du  Fedjoudj,  sou- 
mis dès  le  début  de  notre  conquête,  n'ont  donné  aucun 
sujet  de  plainte  depuis  cette  époque. 

Leur  territoire  est  borné:  au  Nord,  par  les  Zardezas  et 
les  Ouled-Ali  ;  à  l'Est,  parles  Ouled-Ali  ;  au  Sud,  parles 
communes  d'Héliopolis  et  de  Gu  )Ima  ;  à  l'Ouest,  par  le.« 
Beni-Addi   et  les  Zardezas. 

On  n'y  rencontre  que  des  cours  d'eau  sans  importance 
et  quelques  sources  d'un  débit  peu  considérable  ;  l'une 
d'entre  elles,  Aïn-Djemel,  a  été  aménagée  parle  service  du 
Génie,  sur  les  fonds 'des  centimes  additionnels.  Les  prin- 
cipales voies  d'accès  sont  la  nouvelle  et  l'ancienne  route 
de  Philippeville  à  Guelma.  La  population  est  de  691  indi- 
vidus, qui  habitent  106  tentes  et  gourbis,  labourent  .107 
charrues,  possèdent  un  cheptel  de  ,72  chevaux,  juments, 
et  poulains,  4  05  mulets,  824  ânes,  2,01 3  moutons,  1,607 
chèvres.  Leur  impôt  s'élève  à  7.554,  fr.  3jc.,  dont 
1,359  f.  03  de  centimes  additionnels. 

Le  pays  est  formé  par  trois  vallées  que  séparent  des  mon- 
tagnes très-élevéos  etdont'le  fond  est  occupé  par  des  ter- 
rains de  culture.  Les  pâturages,  généralement  broussail- 
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leux,  occupent  les  sommets  et  les  versants  d^  hauteurs. 
Il  n'existe  qu'un  seul  canton  forestier  ,  celui  de  fîoii- 
Asloudj,  peu  étendu  et  d'un  peuplement  restreint. 

La  délimitation  péri  métrique  s*est  faite  sans  difficulté, 
et  la  surface  circonscrite  a  été  fixée  à  4,361  h.  25  a.  07  c. 
Les  prélèvements  antérieurs  au  Sénatus-Consulte  con- 
sistent en  475  h.  60  a.  62  c,  concédés  aux  indig'ënes  de 
la  tribu  et  ne  donnsnt  pas  lieu  à  compensation. 

Les  conditions  de  peuplement,  de  superficie,  de  res- 
sources de  la  tribu  du  Fedjoudj  ne  permettaient  pas  de 
la  désagréger,  et  elle  a  été  constituée,  par  conséquent, 
en  un  seul  douar-commune,  qui  conserve  le  môme  nom. 

Le  sol  y  est  possédé  à  titre  arch. 

Les  1  erres  collectives  de  culture  présentent  un  total 
de  4,927  h.  69.  80  c,  dans  lesquels  sont  compris  8 h. 
86  a.  3\  c.  de  jardins,  dont  il  a  été  fait  un  relevé  exact 
pour  garantir  les  droits  de  leurs  détenteurs,  lors  de  la 
constitution  dé  la  propriété  individuelle.  Les  melks  y 
sont  représentés  par  les  475  h.  60  a.  2  c.  ^e  concessions 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Les  revendications  effectives  du  Domaine  comportent 
476  h.  02  a.  50  c.  formant  la  forêt  du  Bou- Asloudj,  dont 
le  peuplement  en  futaies  de  chônes-liége  est,  en  moyen- 
ne, de  6  )  arbres  à  Thectare. 

Cet  immeuble  n'a  été  l'objet  d'aucune  opposition  ni 
contre-revendication  ;  mais  il  est  grevé  de  droits  d'usage 
au  profit  des  indigènes  du  Fedjoudj  et  d  i  douar  limi- 
troplie  des  Ouled-Ali  (  Aïn-^Rihana.)  Par  suite  de  cette 
circonstance,  la  Commission  aé'édans  Tobligation  de 
renoncer  au  rachat  des  servitudes. 

La  construction  de  la  source  d'Aïn-Gemel  fait  partie 
du  doinaine  de  la  commune  subdivisionnaire. 

Les  biens  communaux  sont  formés  par  \  ,680  h.  65  a. 
25  c.  en  parcours,  et  3  h.  88  a.  affectés  à  des  cime- 
tières et  silos  :  ensemble,  \  .684  h.  53  a.  25  c. 

Le  domaine  public  est  de  97  h.   39  a.   50  c. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec 
toute  la    régularité   désirable,  et  je  ne  puis   que  prier 
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l'Empereur  de  vouloir  bien  les  sanctionner  en  signant 
les  projets  de  décret  ci -joints. 
.    Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat   de  la  Guerre 

Signé  :  G*'  Le  Bœuf. 


N«  46.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   21    MARS  <870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46^uin  485t,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  4867,  qui  désigne  la  tribu  du  Fed- 
jouDJ,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Gon- 
stantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  47 
septembre  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  do  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  Tarliole  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algéiie, 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  4®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  du  Fedjoudj, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  quatre  mille 
trois  cent  soixante  et  un  hectares  vingt-cin(|  ares  sept 
centiares  (4,36i  h.  25  a.  7  c),  est  définitivement  déli- 
mité  confonnément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Eiupereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  G^^  Le  Bceup. 


N°  47.— DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  21    MARS    1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  i  863  et  lo  règlement  d'ad- 
ministration publiquo  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  du  Fedjoudj, 
cercle  de  Guêlma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine , 
pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avriH863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
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du  4 '^  mars  4865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  duditSénatus-Gonsulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  20 
septembre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes   de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  te  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DlîCRéTÉ   ET  DÉCRÉTONS  CE   QUI  SUIT  : 

Abt.  4".  —  Le  territoire  de  la  tribu  du  Fedjoupj, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Con- 
stantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de 
ce  jour,  est  constitué  en  un  douar  qui  conservera  le  nom 
de  la  tribu,  et  réparti  aiudi  qu'il  suit,  conformément  aux 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  documents 
ci-dessus  visés  : 

b.    a.    f.. 

Melks 475  60  02- 

Terres  collectives  de  culture 4.927  69  80 

Riona       iTerres  de  parcours 1 .680  65  25, 

rommSnaux    Cimetières 2  47    »    1 .  68 1  53  25 

communaux.  jg.|Qg ^  ^^    ^j 

Domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  (construc- 
tions de  la  source  d*Àln-Djemel] »    d    a 

Domaine  de  TEtat  (forêts) 176  02  50 

Domaine  public 97  39  50 

Total 4.361  25  07 


Art.  2.  —  Les  droits  d'usage  que  les  habitants  du 
douar  du  Fedjoudj  et  ceux  du  douar  limitrophe  d'Aïn- 
Rihana  exercent  dans  la  forêt  domaniale  du  Bou-Asloudj, 
située  sur  le  territoire  du  Fedjoudj,  sont  provisoirement 
maintenus,  sous  la  surveillance  de  Tadministration  fores- 
tière. 
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Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2t  mars  4870. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre ^ 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


Exécution  du  sénàtus-consulte  du  23  avbil  1863.  —  Délimita^ 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Ali,  pro- 
vince de  Constantine. 


N«  48.  —  ÉAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  24  mars  4870. 

Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  a  terminé  les 
deux  premières  opérations  du  Sénatus-Consulte,  du  22 
avril  1863,  dans  la  tribu  des  Ouled-Ali,  cercle  de  Guel- 
ma,  subdivision  de  Bône . 

Des  Kabyles  originaires  du  pays  de  Djidjelli,  vinrent,  il 
y  a  un  siècle  environ,  s'installer  dans  la  région  qu'ils  oc- 
cupent aujourd'hui;  ils  en  chassèrent  les  Ouled-Ali  dont 
ils  prirent  l^om.  Leur  histoire  ne  présente  aucune  par- 
ticularité remarquable;  ils  se  sont  soumis  aussitôt  après 
notre  arrivée  dans  le  pays,  et  sont  toujours  restés  fidèles . 

Cette  tribu  est  bornée: 

AuNoid,  par  les  Zardezas  et  la  commune  de  Enchir- 
Saïd;  à  l'Est,  par  les  Ouled-bou-Aziz  et  les  Mouëlfa;  au 
Sud,  par  la  commune  d'Héliopolis;  à  l'Ouest,  par  la  tribu 
duFedjoudj. 
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Elle  est  située  à  enAriron  12  k.  au  Nord  de  Guelma, 
et  occupe  les  deux  versants  du  Fedjoudj  et  le  versant  Sud 
duDjebel-Bou-Zioum,  Ces  deu^  montagnes  forment  une 
étroite  vallée  où  coule  Toued  El-Hammam,  formé  de  1» 
réunion  de  Toued  Roumia  et  de  Toued  Bas-el-Ma.  On 
rencontre  des  sources  assez  nombreuses;  quelques-unes 
sont  thermales.  Les  voies  d'accès  sont  la  route  provinciale 
de  Philippeville  à  Guelma  et  diflférents  chemins  d'inté- 
rêt local.  La  population  est  de  759  individus,  qui  habi- 
tent 153  tentes  ou  gourbis,  labourent  90  charrue?,  possè- 
dent un  cheptel  de   103  chevaux,  juments  ou  poulains, 
84  mulets,  752  bœufs  ou  vaches,  1,255  moutons,  936  chè- 
vres, et  entretiennent  63  ruches  à  miel.  Leur  impôt  est 
de  6,191  f.  45  dont  1 ,1 14  f.  46  de  centimes  additionnels. 

La  délimitatiou  périmétrique  s'est  faite  sans  difficulté, 
et  la  surface  circonscrite  est  de  3,600 h.  33  a.  81  c. 

Les  seules  distractions  territoriales  consistent  en  16 
concessions  formant  641  h.  22  a.  56,  et  ua  terrain  de  1  h. 
72  a..  80  c,  prélevés  pour  une  maison  de  cantonnier  et 
une  section  de  la  conduite  d'eau  d'Enchir-Saïd.  Il  n'y  a 
pas  eu  lieu  de  s'occuper  de  la  question  de  conipensations. 

Les  conditions  de  peuplement,  de  superficie,  de  reve- 
nus, ne  permettaient  pas  de  désagréger  les  Ouled-Ali, 
et  ils  ont  été  constitués  en  un  seul  douar-commune  qui, 
suivant  le  vœu  de  la  djemaâ,  prendra  le  nom  à^Ain^Ri" 
hanay  celui  de  Ouled-Ali  étant  trop  répandu. 

Le  sol  est  possédé  à  titre  arch  ;  la  catégorie  des  melks 
est  représentée  parles  concessions,  soit  641  h.  22  a,  56  c. 
Les  terres  collectives  de  culture  forment  1,^17  h.  04  a. 
25  c,  dans  lesquels  sont  compris  6  h.  97  a.  46  c.  de  jar- 
dins, dont  il  a  été  fait  un  relevé  exact,  pour  garantir  les 
droits  des  intéressés,  lors  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété individuelle. 

Le  Domaine  a  revendiqué  1  h.  30  a.  Oc,  qui  consti- 
tuent la  réserve  pour  une  maison  de  cantonnier,  classée 
au  domaine  provincial,  et  0  h.  42  a.  80  c.  pour  la  con- 
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duite  d'eau  d'Enchir-Saïd  ,    classés  au  domaine  public. 

Il  n'existe  pas  de  forêts  sur  ce  territoire,  et  les  habi- 
tants se  procurent  leurs  bois  d'œuvre  au  moyen  de  droits 
d'usage  qu'ils  exercent  sur  la  forêt  de  Bou-Asloudj,  située 
dans  le  douar  limitrophe  du  Fedjoudj.  Il  a  été  reconnu 
que  le  rachat  de  ces  servitudes  n'était  pas  possible  actuel- 
lement, et  le  statu  quo  a  dû  être  maintenu. 

Les  biens  communaux  comprennent  4 .783  h.  63  a.  45  c. 
en  parcours,  4  h.  54  a.  50  c.  affectés  à  des  cimetières  et 
silos;  ensemble  4785  h.  47  a.   95  c. 

Le  domaine  public  est  de  4  55  h.  59  a.  05  c. 

Les  opérations  ont  été  conduites  avec  toutes  la  régu- 
larité désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de 
vouloir  bien  les  sanctionner  en  signant  les  projets  de  dé- 
cret ci-joints. 

Je  suis  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^artement  de  la  Guerre, 

Signé  :  G**  Lb  Bœuf, 


N°  48.  —  DECRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  24  MARS  4870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  4863  el  le  règlemejil  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Ali,  cercle  de  Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constan- 
tinO;  pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra* 
pbes  1  et  2  de  Tart.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie ,  eu  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-^onsulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  8 
septembre  4869,  surTensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Varrôlé  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  parle  Président  delà  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites 
par  Tart  4 "  du  règlement  d'administratiou  publique  du  23  mai  1 863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DÉCRJÉTÉ   ET   DIÎCRÉTONS   CE   QUI    SUIT    : 

Art.  4*'.  — Le  territoir*î  de  la  tribu  des  Ouled-Ali, 
cercle  de  Guelma,  subdivision  d3  Bône,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  trois  mille 
six  cents  hectares  trente-trois  ares  quatre-vingt-un 
centiares  (3,600  h.  33  a.  81  c),  est  définitivement  déli- 
mité conformément  aux  indications  contenues-  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
Signé  :  Gai  Lb  Bosuf. 
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No  .50  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  24   MARS  4870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  eu  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  instruciions  générales  du  14  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Ali,  cercle  de  Guelma,  subdivision.de  Bône,  province  de  Gonstan- 
tine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  Tarlicle  2  du  Sénatu&-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  T  Algérie,  en  date 
du  4^'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  ûxe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du 
43  septembre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et 
la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès- verbaux  de  borna  ije  du  douar  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrêté  conslilutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terre  contenus  dans  la  tnbu  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DÉCRlâTÉ   ET    DÉCRiJtONS   CE   QUI   SUIT    : 

Abt.  ^®^  — Le  territoire  des  Ouled-Ali,  cercle  de 
Guelma,  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
'territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 

(Parti*  tupplémmkiirti  n«  9*)' 
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constitué  en  un  douar  qui  prend  le  nom  de  Dottar  dTA  in- 
Rihana,  réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  pro- 
positions contenues  dans  l'ensemble  des  docixmeiits  ci- 
dessus  visés  : 

fi.     a.     c. 

Meiks  (concessions) 641   22  56 

Terres  coUeclives  de  culture 4  .047  04  25 

Rîona      ITerres  de  parcours '4.783  63  45) 

nnmm„«a..v  'CîmeUères *        »  i8  75    4  .  785  4  7  î/5 

communaux., gy^g ^  ^5  ^- j 

Domaine  provincial:  (maison  cantonnière  du  Fedjoudj 
et  dépendances] 4  30    > 

I Domaine  public  propre-  ) 

ment  dit 455  46  25f       •»«.  eo  nn 

Conduite  d'eau  d'Enchir-l  .  ,«  ^A      ^^  ^^  "^ 

Saïd  et  réserves }  »  «  80 j 

Total 3.600  33  8« 

Abt.  2.  —  Les  droits  d*usage  que  les  Indigènes 
exercent  dans  les  forêts  situées  sur  le  territoire  du  douar 
du  Fedjoudj^  sont  proyisoirement  maintenus,  sous  la  sur- 
veillance du  Service  des  Forêts. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G^  Le  Boeuf. 


j 

1 
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ExftcuTiON  DU  Sénatus-Consulte  du  22  AVRIL  1863.  —  Délimikh 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Oulbd-bou-âziz^ 
province  de  Constantine. 


N«  51 .  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  21  mars  1870. 


SiRB, 


J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majes- 
ré  le  résultat  des  travaux  exécutés  par  la  Commission 
administrative  de  Bône,  sur  le  territoire  des  Ouled-bou- 
Aziz,  en  vertu  des  prescriptions  des  §  i  et  2  de  Tarticle 
2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863. 

Les  Ouled-bou-Aziz  sont  de  race  arabe  et,  d'après 
leur  propre  tradition,  originaires,  partie  des  Hanenchas 
de  Souk-Ahras,  partie  des  Haractas  d'Aïn-Beïda.  L'épo- 
que à  laquelle  ils  sont  venus  occuper  leur  territoire 
actuel  n'est  pas  connue  ;  ils  s'y  établirent  de  vive  force, 
en  expulsant  les  Merdes. 

On  n'a  aucun  détail  sur  le  rôle  que  jouèrent  les  Ouled- 
bou-Aziz  soud  la  domination  turque  ;  après  l'occupation 
de  Bône  par  les  Français,  ils  prirent  dans  le  principe 
une  part  active  aux  hostilités  dirigées  contre  nos  éta- 
blissements et  furent  sévèrement  châtiés  à  diverses 
reprises.  Leur  soumission  définitive  date  de  1836,  époque 
à  laquelle  fut  établi  le  camp  de  Dréan  ;  depuis,  ils  nous 
ont  fidèlement  servis. 

La  tribu  des  Ouled-bou-Aziz  est  située  à  37  kilomètres 
Sud  de  Bône.  Elle  est  bornée  :  au  Nord,  par  les  Eulma 
et  les  Cheurfa;  à  l'Est,  par  la  commune  de  Penthièvre;  au 
Sud,  par  le  douar-commune  des  Mouelfa  ;  à  POuest,  par 
les  Ouled-Ali,  le  douar-commune  des  Ouled-Cherara  et 
les  Eulma.  Les  Ouled-bou-Aziz  s'étendaient  beaucoup 
plus  à  TEst,  mais  leur  territoire  s'est  trouvé  coupé  par 
la  création  des  centres  de  Penthièvre  et  de  Nechmaya,  et 
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la  partie  Est  de  kt  tribu,  isolée  de  la  fraction  principale, 
a  été  rattachée  aux  Beni-Caïd. 

Le  territoire  actuel  occupe  une  superficie  de  10,547  h. 
46  a.  34  c.  ;  sa  délimitation  s'est  effectuée  sans  diffi- 
culté. 

Le  pays  est  montueux  ;  les  pHncipales  rivières  qui 
Tarrosent  sont:  l'oued  Dardara,  affluent  de  la  Ssybouse, 
et  Toued  Bou-Kfaoum,  tributaire  de  TOued-Kébir.  Ces 
cours  d'eau  et  d'autres  de  moindre  importance  demeurent 
presqu'entièrement  à  sec  en  été.  Les  sources,  peu  nom- 
breuses et  peu  abondantes,  tarissent  également  pendant 
les  chaleurs;  quelques-unes  donnent  une  eau  contenant 
trace  de  sels  de  cuivre. 

Le  sol,  de  qualité  médiocre,  convient  cependant  à  la 
culture  des  céréales  et  du  tabac  ;  les  terrains  de  parcours 
sont  très-étendus  et  favorisent  l'élève  du  bétail.  Sur  cer- 
tains points,  se  trouvent  des  oliviers  de  belles  venue,  qui 
donneraient  de  bons  produits  s'ils  étaient  greffés.  Le 
miel  des  Ouled-bou-Aziz  est  fort  estimé. 

L'ancienne  route  de  Bône  à  Guelma  et  le  chemin  de 
Guelma  à  Jemmapes,  sont  les  principales  voies  de  com- 
munication qui  traversent  ce  territoire. 

La  population  des  Ouled-bou- A  ziz  est  de  1,154  habi- 
taBts,  répartis  sous  138  tentes  ou  gourbis.  Le  cheptel  se 
compose  de  154  chevaux,  165  mulets,  965  bœufs,  1,322 
moutons,  1 ,51 5  chèvres.  Le  nombre  des  charrues  cultivées 
est  de  91  1|2  ;  16  hectares  sont  cultivés  en  nature  do 
jardins. 

L'impôt  est  de  7,513  fr.,  80  cent.,  non  compris  1,352 
fr. ,  48  cent,  de  centimes  additionnels. 

Ces  conditions  de  population,  de  superficie  et  de  reve- 
nus, justifient  l'organisation  de  cette  tribu  en  un  seul 
douar,  qui  prendra  le  nom  de  douar  de  V  Oued -Dardara, 

La  propriété  est  arch  chez  les  Ouled-bou-Aziz  ;  il  n'y 
existe  aucun  melk  ;  les  terres  collectives  de  culture  ont 
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une  étendue  de  2,540  h.  60  a.  76  c,  y  compris  cinq 
emplacements  de  mecbtas. 

Le  service  des  Domaines  a  revendiqué  deux  massifs  fo- 
restiers, connus  sous  les  noms  de  forêts  de  Mounchar  et 
d'JFi-ifourd.  La  forôt  des  Mounchar  (875  h.  16  a.  92  c., 
sans  enclaves j,  a  un  peuplement  moyen  de  120  arbres  à 
rhectare;  sur  certains  points,  elle  a  été  ravagée  par  le  feu: 
l'essence  dominante  y  est  le  chône-liége.  La  forêt  d'El- 
Mourd  (125  h.  50  c,  également  sans  enclaves),  est  de  mê- 
me essence  ;  son  peuplement  est  de  80  arbres  àThectare. 

Ces  revendications  n'ont  donné  lieu  à  aucune  op- 
position ni  contre-revendication  ;  mais  les  forêts  dont 
il  s'agit  se  trouvant  grevées  de  droits  d'usage  de 
toute  nature,  la  Commission  propose  le  rachat  de  ces 
servitudes,  moyennant  l'abandon  au  douar,  à.  titre  dé 
bois  communal  soumis  au  régime  forestier,  du  canton 
d'El-Mourd.  Cette  proposition  a  reçu  l'adhésion  de  la 
djemàa  et  des  services  intéressés  ;  elle  fait  l'objet  d'un 
article  spécial  du  projet  de  décret  de  répartition. 

Outre  la  forêt  d'El-Mourd,  les  communaux  composent 
sept  groupes  de  terres  de  parcours  (6,916  h.  27  a.  36  c.), 
parmi  lesquels  4  mechtas  qui  n'ont  qu'un  caractère 
d'occupation  temporaire,  et  deux  cimetières  (3  h.  97  a. 
80  c). 

Le  domaine  public  s'étend  sur  85  h.  93  a.  50  a. 

Les  prélèvements  opérés  sur  la  tribu  pour  la  création 
des  centres  de  Nechmeya  et  de  Penthièvre  •  sont  de 
2,354  h.  58  a.  46  c;  bien  qu'ils  embrassent  une  éten- 
due relativement  considérable ,  la  Commission  pense,  à 
juste  titre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation-;  les 
Ouled-bou-Aziz  conservent,  en  effet,  par  habitant,  2  h. 
20  a.,  en  moyenne,  de  terres  de  culture  et  6  h.  18.  c.  de 
communal,  soit  au  total  S  h.  38. 

Le  travail  de  la  Commission  est  régulièrement  établi; 
les  propositions  et  classifications  formulées  sont  confor- 
mes aitx  règlements  et  instructioRs   qui  régissent  Tap-- 
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plication  du  Sénatiis-Consulte  du  22  avril  \  863  ;  si  l'Em- 
pereur daigne  les  approuver,  je  lo  prie  de  bien  vouloir 
revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets  de  décret  ci- 
joints. 

Je  suis,  etc. 

Lejdinistre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 
Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


N°  52.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  21   MARS  1870. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le. décret  du  46  avril  4864,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Bou-Aziz,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  provip.ce  de  Conslanline, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mar^4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
29  novembre  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimita- 
tion; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
admmistrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  4863; 


fjm 
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Vu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  <•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-bou- 
Aziz,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Con- 
stantine,  comprenant  une  superficie  de  dix  mille  cinq 
cent  quarante-sept  hectares  quarante-six  ares  trente- 
quatre  centiares  (40,547  h,  46  a.  34  c.),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G»*  Le  Bœuf. 


N*  53,  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

du  21   MABS  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \  \  juin  1 863  ;        ^ 
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Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  46  avril  4864,  qui  désigne  la  tribu  des  Ooi.jsi>- 
Bou-Âziz,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Gonstantine, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  rAlgérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées   de  l'exécution   dudit  Sénatus-Con- 

suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  des 
territoires  des  deux  tribus  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  5 
décembre  4  869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1'®.  —  Le  territoire  d^s  Ouled-bou-Azïz,  cercle 
et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
constitué  en  un  douar,  sous  le  nom  de  Douar  de  F  Oued  - 
Dardara,  et  réparti  ainsi  qu*il  suit,  conformément  aux 
propositions  contenues  dans  l'ensemble  des  documents 
ci-dessus  visés  : 

h.    a.    c. 

Terrains  collectifs  de  culture  et  mechtas 2.540  60  76 

Domaine    ITerres  de  parcours. . .  6.916  27  36) 

du         {Bois  communal 425  50    »       7.045  75  46 

douar,      f Cimetières 3  97  80) 

Domaine  de  TEtat  (forêts) 875  16  92 

Domaine  public 85  93  50 

Total 40.547  46  34 


Art.  2.  --  Il  est  fait  abandon  au  douar,  pour  être 
constitué  en  bois  communal,  soumis  au  régime  forestier. 


r». 
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delà  forêt  d'El-Mourd,  fonnant  le  groupe  numéro  22  du 
plan,  d'une  contenance  de  cent  vingt-cinq  hectares  cii^- 
quante  ares  (125  h.  50  a.) 

Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  de  l'Etat  situées 
dans  le  périmètre  du  douar,  sont  aflFranchies  de  tous 
droits  d'usage. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G*'  Le  Bceuf. 


Exécution  do  Sénatus-Consulte  du  22  avhil  4863.  —  Délimita^ 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Talha,  province  de 
Constantine. 


N«  54.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  26  mars  4870.     . 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  vient  de  ter- 
miner les  deux  premières  opérations  du  sén&tus-consulte 
du  22  avril  4863  dans  la  tribu  des  Talha,  cercle  et  sub- 
division de  Bone. 

Les  Talha  sont  d'origine  arabe  et  descendent  d'une 
branche  collatérale  de  la  famille  du  Prophète;  ils  occupent 
leur  territoire  depuis  un  temps  immémorial  et  sont  soumis 
à  notre  autorité  depuis  4834. 

Cette  tribu,  située  à  46  kilomètres  Sud  de  Bône,  est  bor- 
née :  au  Nord,  par  la  commun»  .de  Mondovi  ;  à  l'Est,  par 
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Vu  la  loi  du  16  juin  4851 ,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  46  avril  4864,  qui  désigne  la  tribu  des  Odled- 
Bou-  Aziz,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constanline, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouyerneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  des 
territoires  des  deux  tribus  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  5 
décembre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djcmâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRIÈTB  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \^.  —  Le  ferritoire  d^s  Oulbd-bou-Aziz,  cercle 
et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine,  terri- 
toire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
constitué  en  un  douar,  sous  le  nom  de  Douar  de  VOued  - 
Dardarùf  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
propositions  contenues  dans  l'ensemble  des  documents 
ci-dessus  visés  : 

h.    a.    c. 

Terrains  collectifs  de  culture  et  mechtas 2.540  60  76 

Domaine    ITerres  de  parcours. . .  6.946  27  36) 

du         <Bois  communal 125  50    »;      7.045  75  16 

douar.      fCimetières 3  97  80) 

Domaine  de  l'Etat  (forêts) 875  16  92 

Domaine  public 85  93  50 

Total 10.547  46  34 

Art.  2.  --  Il  est  fait  abandon  au  douar,  pour  être 
constitué  en  bois  communal,  soumis  au  régime  forestier, 
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delà  forêt  à^El-Mourd,  formant  le  groupe  numéro  22  du 
plan,  d'une  contenance  de  cent  vingt-cinq  hectares  clin- 
quante ares  (125  h.  50  a.) 

Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  de  TEtat  situées 
dans  le  périmètre  du  douar,  sont  aflFranchies  de  tous 
droits  d'usage. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G*'  Le  Boeuf. 


Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  —  Délimita^ 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Talha,  province  de 
Constantine. 


N«  54.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  26  mars  1870.     . 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  vient  de  ter- 
miner les  deux  premières  opérations  du  sén&tus-consulte 
du  22  avril  1863  dans  la  tribu  des  Talha,  cercle  et  sub- 
division de  Bone. 

Les  Talha  sont  d'origine  arabe  et  descendent  d'une 
branche  collatérale  de  la  famille  du  Prophète;  ils  occupent 
leur  territoire  depuis  un  temps  immémorial  et  sont  soumis 
à  notre  autorité  depuis  4834. 

Cette  tribu,  située  à  46  kilomètres  Sud  de  Bône,  est  bor- 
née :  au  Nord,  par  la  commun»  .de  Mondovi  ;  à  l'Est,  par 
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les  Beni-Salah;  au  Sud,  par  les  Beni-Mezzeline;  àTOuest, 
par  le  douar-^commune  des  Dramena. 

Le  sol  est  montagneux,  mais  fertile  et  très  propre  h  la 
culture  des  céréales  et  de  Tolivier.  Les  principaux  cours 
d'eau  sont  Toued  Trara  et  Toued  Adaragnia.  On  y  trouve 
en  outre,  des  sources  abondantes  et  d*un  débit  constant  ; 
Tune  d'entre  elles,  Sidi-Djemilj  a  été  aménagée  par  le 
service  du  Génie  sur  le  budget  des  centimes  addition- 
nels, ainsi  que  deux  abreuvoirs  aux  puits  de  Bir-M  lï- 
zillet  et  de  Bir-Djehaf .  Les  voies  d'accès  sont  les  routes 
provinciales  de  Bône  à  Souk-Ahras  et  à  Guelma,  ainsi 
que  divers  chemins  d'intérêt  local. 

La  population  est  de  995  individus,  qui  habitent  108 
tentes  et  72  gourbis,  labourent  70  charrues  1  [2,  entre- 
tiennent  un  cheptel  de  106  chevaux,  juments  et  poulains* 
83  mulets,  321  bœufs,  672  moutons,  209  chèvres;  leur 
impôt  s'élève  à  3967  francs,  dont  714  francs  de  centimes 
additionnels. 

La  délimitation  s'est  faite  sans  difficulté,  et  la  surface 
circonscrite  est  de  929 î  h.  25  a  20  c.  Le  seul  prélève- 
ment, antérieur  au  Sénatus-Consulte,  est  un  terrain  de 
bivouac  de  Oh.  69  a.  96  c . ,  qui  n'aflfecte  en  rien  les 
cdnditions  d'existence  de  la  tribu  et  dont  il  n'y  a  pas  eu 
lieu  de  se  préoccuper 

Dans  les  conditions  où  se  trouvent  les  Talha.  la  com- 
mission  les  a  constitués  en  un  seul  douar  qui  conserve  le 
'même  nom. 

Le  sol  est  possédé  au  titre  arch  ;  les  terrains  col- 
lectifs de  culture  présentent  un  total  de  1,615  h.  87  a. 
96  c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

1*  2599  h.  85  a.  45  c.  formant  les  terres  de  Doukkara, 
Feid -el-AUega,  Misseraet  Bir-Cliougran,  qui  proviennent 
d'un  habbous  et  sont  inscrites  depuis  plusieurs  années 
sur  les  sommiers  de  consistance. 

Ces  terres  ont  été  contre-revendiquées  par  un  parti- 
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culier  ;  mais,  en  présencd  des  droits  établis  du  Domai- 
ne de  TEtat,  elles  ont  été  classées  aux  biens  doma- 
niaux non  contestés,  le  contre-revendiquaut  restant  libre 
d'introduire  une  instance  judiciaire  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions. 

2®  0  h.  69  a.  96  c.  formant  un  terrain  de  bivouac,  qui 
n'est  Tobjet  d'aucune  contestation. 

3' Deux  massifs  boisés  d*une  contenance  de  550  h. 
24  a.  06  c,  dont  le  peuplement  de  chênes-lié^e  est,  en 
moyenne,  de  200  arbres  à  Thectare.  Il  ne  s'est  produit, 
au  sujet  de  ces  forêts,  aucune  opposition  ni  contre-re- 
vendication ;  mais  la  Commission  a  cherché  à  racheter 
les  droits  d'usage  dont  elles  sont  grevées,  et  propose  de 
constituer  en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier, 
le  canton  de  Eef-Aïecha,  d'une  contenance  de  63  h.  50  a. 
36  c,  en  échange  duquel  la  djemâa renonce  à  toutes  les 
servitudes  dont  les  massifs  sont  grevés  à  son  profit. 
Cette  combinaison  réduit  le  domaine  forestier  de  l'Etat 
à  486  h.  74  a.  et,  par  suite,  la  totalité  des  biens  doma- 
niaux présente  un  ensemble  de  3,087  h.  29  a.  41  c. 

Le  domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  comprend 
les  construtions  de  la  source  d'Aïn-Djemil  et  des  puits  de 
Bir-Maïzillet  et  de  Bir-Djehaf. 

Les  communaux  comportent  4436  h.  16  a.  97  c.  en  par- 
cours, et  63  h.  50  a.  36  c.  en  bois,  4  h.  45  a.  60  c.  occu- 
pés par  des  cimetières  et  des  mosquées,  ensemble  4,504 
h.  12  a.  93  c. 

Le  domaine  public  est  de  86  h.  94  a.  90  c. 

Ces  opérations  ont  été  conduites  avec  régularité,  et  je 
ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  les  sanc- 
tionner, en  approuvant  les  deux  projets  de  décret  ci- 
joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d^État  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G**  Le  Bœuf 


—  uo  — 

N«  55.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  21    MARS   1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlemeni  d'admi" 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
ia  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Talha, 
cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Gonstantine,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Tarticla  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
dul"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Inexécution  dudit  Sénalus-Gon- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  14 
aoQt4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Gommission 
admmislralive,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  1"'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  gouvernement , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Ëlal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1°^  — Le  territoire  de  le  tribu  des  Talha,  cercle 
et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine,  com- 
prenant une  superficie  de  neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatorze  hectares   vingt-cinq  ares  vingt  centiares 


(9,294  h.  25  a.  20  c),  est  défioitivement  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Grouvemeur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON- 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  G'^  Lb  Bceuf. 


N^  56.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   21    MARS    1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  4866,  qui  désigne  la  tribu  desTALHA, 
f*ercl6  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantlne,  pour  être 
soumise.aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de 
l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
4 "mars  486o,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous- 
commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénâtus-Consulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  1^  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  23 


—  Uî- 
août  4869,  surila  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la    re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  je  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DlBCBÉTi  BT  DÉCKÉTOHS  CE  QUI  SUIT    . 

Art.   t®'.  —  Le  territoire  des  Talha,  cercle  et  subdi- 
vision de  Bône,  province  de  Constantine,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  constitué  en 
un  douar  qui  conserve  le  nom  de  la  tribu  et  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  propositions  contenues 
dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés: 

h.    a. 

Terrains  collectifs  de  culture  et  mecbtas 4 .645  87  96 

Dîûnc       iTerres  de  parcours 4.436  46  97) 

mens        g^-g ^3  ^^  3g    ^  ^^^  ^g  ^3 

communaux .  (Mosquées  cl  cimetières. .         4  45  601 

A^^      (construction  de  la  source) 
i«  «r.«X«.,«û)  de   Sidi-Djemil   et   des!  ^    ^    « 

l?,h-?S2      puits  de  Blr-Maïzillet  et  *    *    ' 

'"^nilir"'    deBir-Djehalf. 

Domaine    (Terrain  domanial 2.599  85  45\ 

de         {Campement  de  troupes..         »  69  96}  3.087  S9  44 
TEtal,       ïForêt 486  74    ») 

Domaine  public 86  94  90 

Total 9.294  25  20 

Art.  2.  —  Est  abandonné  au  douar,  pour  être  con-» 
stitué  en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier,  le 
groupe  de  Kef-Aïecha,  inscrit  au  plan  sous  le  numéro  9, 
d'une  contenance  de  soixante-trois  hectares  cinquante 
ares  trente-six  centiares  (63  h.  50  a.  36  c.). 

Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  de  TEtat,  situées 
dans  le  périmètre  du  douar,  sont  affranchies  de  tous 
droits  d'usage. 

Aht.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
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tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris.  !e  34  mars  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


Exécution  du  Sénàtus- Consulte  du  22  àteil  1863.  —  Délimita^ 
tion  et  répartition  du  territoire  des  Zouagea  (azels),  et  Kbrmoudà 
(douar Jt    province  de  Constantine. 


N'»  57.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  2  Avril  4870. 
Stbe. 

Le  décret  du  31  octobre  4866,  portant  repartition  en- 
tre l'Etat  et  les  indigènes  des  terres  azels  de  la  zone  du 
ZouAGHA,  province  de  Constantine,  a  établi  : 

1"^  Que  320  familles,  appartenant  aux  onze  azels  de 
cette  zone,  auraient  droit  à  une  attribution  territoriale  de 
4,ë25h.; 

2*  Que  les  propriétaires  de  28  jardins,  situés  sur  les 
azels  Ferdhoua,  Sidi-Merouan  et  Hammouia^  recevraient, 
à  titre  d'indemnité  de  dépossession,  une  contenance  de 
360  hectares. 

Ces  attributions,  montant  au  total  de  4885  hectares,  ont 
été  prélevées  sur  la  totalité  des  azels  suivants  : 

hect. 

Redja  et  Ferada \  .900 

Ouled-Ahmed ; 345 

Kermouda 1 .  250 

Seraghna 950 

Semara 440 

Total \      4.885   ' 


—  U4  — 

Par  suite  de  ces  dispositions,  la  Commission  adminis- 
trative de  Constantine  a  dû  procéder,  sur  ce   territoire, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4  du  décret  pré- 
cité, à  Tapplication  des  paragraphes  1  et  2  de  l'art,  2  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863. 

Ces  azels  proviennent  tous  de  prélèvements  opérés  par 
les  Turcs  sur  le  territoire  arch  du  Zouagha,  à  la  suite  des 
dissensions  et  des  luttes  dont  cette  tribu  avait  été  le  théâ- 
tre. Le  service  des  Domaines  a  fait  inscription  de  ces  ter- 
res sur  les  sommiers  de  consistance,  et,  depuis  1842,   el- 
les ont  été  mises  en  location. 

Les  azels  attribués  aux  Indigènes  sont  situés  à  60  kiL 
environ  N-0.  de  Constantine  ;  ils  sont  bornés  :  au  N.  et  à 
TE.,  par  le  Zouagha  ;  au  Sud,  par  les  tribus  de  Milah  et 
des  Ouïe  l-Kliebbab  ;  à  l'Ouest,  par  les  Ouled-Khebbab  et 
les  Zouagha. 

Ce  territoire,  peu  accidenté,  est  arrosé  par  l'oued  Melah 
et  Toued  Redjas  qui  forment,  par  leur  réunion,  l'oued Eu- 
dja  ;  les  sources  y  sont  peu  nombreuses,  les  terres  ferti- 
les et  très  propres  à  la  culture  des  céréales. 

Des  chemins  muletiers  conduisant  de  Constantine  à 
Sétif,  et  de  Milah  à  Diidjelli,  traversent  le  pays. 

Les  travaux  de  délimitation  qui  se  sont  effectués  sans 
difficulté,  font  ressortir  une  superficie  de  4,985  h.,  soit  une 
différence  en  plus  de  100  h.  sur  le  travail  de  la  Commis- 
sion des  azels  Cette  différence  provient  de  ce  que  les 
opérations  topographiques  de  la  Commission  administra- 
tive ont  été  faites  sur  des  données  plus  exactes,  et  qu'une 
concession  de  cinq  hect.  a  été  rattachée  au  territoire. 

La  population  maintenue  sur  ces  azels  est  entièrement 
kabyle;  elle  se  compose  aujourd'hui  de  740  individus;  le 
nombre  des  charrues  cultivées  est  de  142  3;4,  le  chep- 
tel compte  107  chevaux,  474  mulets,  314  bœufs,  1098 
moutons  et  569  chèvres.  L'impôt  est  de  8,912  fr.,  dont 
1 ,359  fr.  de  centimes  additionnels.  Ce  territoire  formera 
un  douar  qui  prendra  le  nom  de  Kermouda^  emprunté  à 
l'azel  principal. 
]  ics  melks  comprennent  : 

1  ^  La  concession  de  5  h .  faite  à  un  Européen  , 
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2**  Les  360  h.  de  terrjs  accordés  par  Tart.  2  du  décret 
du  31  octobre  1866,  à  titre  d'indemnité  de  dépossession, 
aux  propriétaires  de  28  jardins  situés  dans  les  azels  appar- 
tenant à  TEtat. 

3°  3  jardins  (  1  h.  95  a.  )  situés  dans  l'azel  Redjas,  at- 
liibués  en  toute  propriété  par  le  décret  précité  aux  indi- 
gènes qui  en  sont  détenteurs  : 

4"  1  jardin  (flh.  45  a,  ),  situé  dans  Tazel  des  Ouled- 
Ahmed,  appartenant  à  Si  Abdallah-ben-Zoubouchi,  qui  n'a 
pas  été  relevé  par  la  Commission  spéciale,  mais  qui,  se 
trouvant  dans  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes, 
doit  pareillement  être  conservé  à Imdigène  qui  Ta  créé  ; 
un  article  du  projet  de  décret  de  répartition  régularise 
cette  stiuation. 

Les  t'irres  collectives  de  culture  embrassent  3945  h. 

■ 

Les  communaux  se  composent  de  19  groupes  de  par- 
cours avec  mechtas  (574  h.  15  a.  )  et  de  9  cimetières 
(  5  h.  85  a.  ) 

Le  domaine  public  s'étend  sur  96  h.  60  a. 

Ces  classifications  et  répartitions  sont  conformes  aux 
règlements  et  instructions  qui  régissent  l'application. du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863.  Si  votre  Majesté  dai- 
gne les  approuver,  je  la  prie  de  signer  les  deux  projets  de 
décret  &-joints  qui  les  résument. 

Je  suis,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé:  G»»  Lb  Bœuf. 


Partie  tupplémtntairêy  n*  10.) 
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No  58.  —  DÉCRET  DK  DÉLIMITATION- 

DU   2   AVRIL   1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-GoDSulte  du  22  avril  18^3  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  34  octobre  4866,  portant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  territoire  attribué  aux  Indigènes  sur  les  azels  de  la  zone 
du  Zouàghâ,  cercle,  subdivision  et  province  de  Gonstantine,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de  TarticleSdu 
Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instruction.^  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécutioii  dudit  Sénalus-Gon- 
sulre  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  i5 
décembre  4869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  1  appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  :     . 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  l)  [irésident  de  la  Commission  ad- 
mfnistrative  et  constatant  Texéculion  des  publications  prescrites 
par  Tarticle  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DiCRéTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <*'.  —  Le  territoire  des  azels  de  la  zone  dite  du 
ZouAGHA,  cercle,  subdivision  et  province  de  Gonstantine, 
attribué  aux  Indigènes  par  notre  décret  du  31  octobre 
1866,  d'une  superficie  totale   de  quatre  mille  neuf  cent 


,< 
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quatre-vingt-cinq  hectares  (4,985  h.),  est  définitivement 
délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Abt.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  T Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  avril  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 

Signé  :  G*^  Le  Bœuf 


.  N«  59.  ~  DÉCRET  DE  EÉPARTITION. 


DU   2   AVBIL    1870. 

NAPOLÉONj  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  il  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  31  octobre  1866,  portant  qu'il  sera  procédé, 
dans  le  territoire  attribué  aux  Indigènes  sur  les  azels  de  la  zone 
du  Zouàgua,  cercle,  subdivision  el  province  do  Constantine,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  ailrainislratiye,  en  date  du  15 
décembre  4869,  sur  la  réparlilion.  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  fçroupes  de  lorrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrêté  constitutif  de  la  djemâas  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  Iribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DISCRETE  ET  DECRETONS    CE   QUI  SUIT   I 

Alt.  1•^  —  Le  territoire  des  azels  de  la  zôue  dite  du 
ZouAGHA,  cercle,  subdivision  et  province  de  Constantine, 
attribué  aux  Indigènes  par  notre  décret  du  34  octobre 
1866,  et  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  consti- 
tué en  un  douar  qui  prend  le  nom  AeKermouda,  et  défini- 
tivement réparti  ainsi  qu  il  suit,  conformément  aux  pro- 
positions contenues  drns  l'ensemble  des  documents  ci- 
dessus  visés  : 

hr   a.    c. 

Melks  (jardins  et  concessions) 367  40    » 

Ripnq      jTerres    de    parcours    et  ) 

f»«nrniin^iiY  i     meclllas 574  15     »         580     »     » 

^^^"^""^"^- /cimetières 5  85    A 

Terres  de  cullure 3. 945    »    » 

Domaine  public 92  60    » 

ToTiL 4.985    »    » 

Art.  2.  —  Lo  jardin  figurant  dans  les  pièces  et  sur  les 
plans,  sous  le  numéro  4  bis  des  groupes,  pour  une  conte- 
nance de  quarante-cinq  ares  (45  a.),  est  abandonné  à  son 
détenteur. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  avril  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  S^srétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 

Sigui  :  G^  Le  Bœuf. 
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EXÉCUTlOIf  DU  8ÉNATUS-C0NS0LTK   DO  22  AVRIL  4863.    —  Délimita^ 

Hon  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Amraoca,  province 
d'Alger. 


N-60.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris  le  7  avril  1869. 

SiBE, 

La  Commission  administrative  de  Dell js  a  terminé,  dans 
la  tribu  des  Amraoua,  de  Tizi-Ouzou,  désignée  à  cet  effet 
par  un  décret  du  <2  août  1863,  Tapplications  des  opéra- 
tions prescrites  par  leâ  ^1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863.  J?ai  Thonneur  de  placer  le 
résultat  de  ses  travaux  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Le  territoire  des  Amraoua  s'éteml  sur  les  deux  rives 
du  Sebaou,  depuis  le  confluent  de  cette  rivière  avec 
Toued  Khelili  jusqu'aux  Issers,  h  50  kilomJïtres  en  aval. 
Il  présente  la  forme  d'une  longue  bande  de  terre  limitée 
par  les  hautes  montagnes  qui  enceignent  la  vallée;  c'est 
la  grande  voie  naturelle  pour  pénétrer  au  cœur  de  la 
Kabylie.  Situé  à  45  kilomètres  de  la  mer,  il  est  bornélau 
Nord  par  les  Beni-Slyem,les  Beni-Ouaguenoun,  les  Beni- 
Djennad  ;  à  l'est  paf  les  Beni-Ghobri,  les  Beni-Khelil  ; 
au  Sud,  par  les  Beni-Fraoucen,  les  Beni-Raten,  les  Beni- 
Douada-Amalou,  les  Beni-Aïci,  les  Beni-Zemenzer,  le 
village  européen  dd  Tizi-Ouzou,  les  Beni-Betrouna,  les 
Bani-Khelifa,  la  tribu  de  TOued-el-Eseub  et  les  Beni- 
Amran  ;  à  l'Ouest,  par  cette  dernière  tribu,  les  Sebaour-el- 
Kedim  et  les  Taourga. 

Ce  pays  a  été  de  tout  temps *le  théâtre  de  luttes  entre 
les  habitants  de  la  montagne  et  ceux  de  la  plaine,  qui  se 
disputaient  les  terres  cultivables .  Souvent  les  uns  et  les 
autres  se  réunissaient  contre  un  ennemi  commun  qui 
cherchait  à  asseoir  sa*  puissance  sur  tout  le  pays.  Une 
fois  maîtres  des  Issers,  les  Turcs   s'établirent   dans  le 
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Sebaou,  y  placèrent  des  Arabes  etq[uelqueb  gens  dévoués 
de  la  contrée,  organisés  en  smalas  et  auxquels  le  beylîk 
distribua  des  terres  conquises  en  leur  octroyant  toutes  les 
franchises  d'une  tribu  maghzen.  En  1830,  les  Amraoïia 
profitèrent  de  Tanarvîhie  qui  a  suivi  Texpulsion  des  Turcs 
pour  reprendre  une  partie  de  leurs  terres.  Abd-el— Ka— 
derfit  reconnaître,  en  1838,  son  autorité  dans  la  vallée 
du  Sebaou,  qui  ne  fit  sa  soumission  définitive  à  la 
France  qu'en  1847. 

Depuis  la  conquête  des  Turcs,  le  sol  ayant  pris  le  ca- 
ractère maghzen,  les    gens  de   la  smala  n'étaient  que 
des  usufruitiers  de  la  terre,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions relatives  aux  emplacements  à  bâtir,  aux  jardins  et 
à  des  concessions  particulières  reconnues  melk.  Lorsque 
les  Amraoua  furent  rentiés  en  possession  de  leur  terri- 
toire, quelques-uns  aliénèrent  des  terres  à  des  Kabyles 
des  tribus  voisines ,  et  cetupajre  se  perpétua  jusques  et 
après  notre  occupation  de  Tizi-Ouzou. 

En  présence  de  ces  faits,  la  Commission,  qui  opérait 
dans  le  Sebaou  dès  Tannée  1863,  se  crut  fondée  à  envi- 
sager le  territoire  de  cette  tribu  maghzen,  comme  un 
territoire  melk  ;  mais  le  Gouvernement  général  a  jugé 
avec  raison  qu'il  convenait  de  lui  restituer  son  véritable 
caractère  maghzen  et  de  le  classer  dans  la  catégorie  des 
territoires  collectifs  de  culture,  sauf,  lors  de  la  constitu- 
tion de  la  propriété  individuelle^  à  tenir  compte  des 
droits  des  occupants  et  de  toutes  les  transactions  réa- 
lisées depuis  le  départ  des  Turcs.  Le  travail  a  été  repris 
sur  cesbases,  et  les  indigènes  propriétaires  demelks,  dont 
le  silence  s'explique  en  1863,  ont  été  relevés  delà  dé- 
chéance de  façon  à  pouvoir  présenter  utilement  leurs  re- 
vendications. 

La  délimitation  opérée  sans  discussions  et  fixée  par  ?3l 
bornes,  assigne  aux  Amracua  une  superficie  de  23,792  h. 
54  a.  06  c. 

La  tribu  d  subi,  pour  la  colonisation  et  les  services 
publics,  divers  prélèvements  s'élevant  à  852  h.  86  a.  02 
qui,  étant  antérieurs  à  1863,  n'ouvrent  droit  à  aucun 
compensation. 
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La  population  est  de  1 4 .  855  habitants,  dont  plus  de 
la  moitié  d'origine  arabe.  Le  cheptel  comprend  :  2^1 4  che- 
vaux, 296  mulets,  7.364  bœufs  ou  vaches,  8.405  mou- 
tons, 4.492  chèvres.  Le  nombre  des  charrues  est  de 
1,662.  L  mpôt  lezma  s'élève  à  20,940  fr.  70  c.,  aux« 
quels  il  faut  ajouter  3,769  fr.  30  c.  de  centimes  addi- 
tionnels. .  , . 

La  tribu  renferme  21  fractions  et  63  villages  qui 
seront  répartis  en  6  douars  de  la  manière  sui- 
vante : 


NOUVEAUX  DOUARS 


Mekla 

Tikobaïn 

Sikh-ou-Meddour 

Belloua 

Sidi-Naman 

Dra-Ben-Khedda 


SUPBHFICIE 


5.871 
4.404 
2.514 
i.'OSi 
4.987 
2.279 


a.  c. 
Ot  55 
89  » 
77  50 
68  86 
32  50 
83  65 


POPULA- 
TION 


1 .  476 
1.556 
h  462 
3.470 
2.247 
4.644 


REVENUS 


470  85 
493  70 
464  80 
4 . 1 03  25 
744  25 
522  45 


Le  domaine  a  revendiqué  les  immeuble^  ci-après  : 

11.    a.    c 
27  Prairies 282  88  90 

3  Parcelles  de  lerres  de  labours  et  broussailles. .        28  84     » 
6  Maisons  de  cantouniers  et  dépendances 6  35    a 

4  Emplacement  de  grande-halle 1    »    » 

6  Groupes  boisés,  fopm.int  la  forêt  de  Belloua ....      274  70    » 

La  forêt  d'El-Ilima 159  50    » 

Emplacement  d'une  école  arabe-française.. .   .         0  05  50 
Emplacement  d  une  maison  de  commandement         0  05    » 

Total 753  35  40 


Ces  revendications  n*ont  été  Euivies  d'aucune  contre- 
revendication  de  la  part  des  particuliers.  Les  djemâns 
des  douars  de  Belloua,  de  Sidi-Naman  et  de  Sikh-ou-Med- 
dour  ont  réclamé  la  reconnaissance  de  leurs  droits 
d*usage  sur  les  forêts  de  Belloua  et  d'El-ltima. 

Les  6  massifs  qui  constituent  le  canton  de  Belloua  sont 
situés  :  4  sur  la  rive  gaucbe  du  Sebaou,  dans  le  douar 
Belloua;  2  sur  la  rive  droite,  dans  le  douar  de  Sidi-Naman. 
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Le  peuplement  composé  de  chônes-liége  appauvris  et  de 
broussailles  n'est  susceptible  d'aucune   régénération .    La 
forêt  d'El-Itima,  au   contraire,  d'un  seul  tenant  est  sans 
enclaves,  comprise  dans  le  douar  de  Sidi-Naman,  est  for- 
mée de  chônes-liége  en  bon  état  de   végétation  qui,  au 
moyen  i!i\n  améuagement  peu  coûteux  et  d'une  sarveîl— 
lance  facile,  donneraient,  avant  peu,  des  produits  impor- 
tants. Ctstte  forêt  a  été  soumise  au   régime  forestier  par 
arrêté  ministriel  du  17  août  1850,  avec  réserve  des  droits 
d'usage  en  faveur  des  indigènes  riverains 

Dans  le  but  de  régulariser  cette  situation,  en  tenant 
compte  des  besoins  des  Indigènes  et  des  intérêts  géné- 
raux qui  reposent  sur   la   conservation  des  boisements, 
la   transaction   suivante  a    été  acceptée  par  les  dje— 
màas    et   les    chefâ   des   services   du  Domaine  et  des 
Forêts  : 

P  Constitution  en  bois  communaux  soumis  au  régime 
forestier,  des  6  massifs  de  Belloua  et  attribution  aux 
douars  de  Belloua  et  de  Sidi-Naman  de  ceux  de  ces  mas- 
sifs situésdansleur  territoire  respectif.  Le  village  de  Ti- 
mizar-Lesbar;  du  douar  de  Sikb-ou-Meddour,  dont  les 
droits  d'usage  sont  justifiés  sur  les  4  cantons  de  la  rive 
gauche,  participera  à  la  jouissance  des  bois  communaux 
créés  sur  cette  rive. 

2®  Aflfranchissement  de  la  forêt  d'El-Itima  de  toutes  les 
servitudes  qui  la  grèvent  actuellement. 

Par  suite  de  la  formation  des  communes  subdivision- 
naires, remplacement  de  la  maison  de  commandement 
ne  doit  plus  figurer  parmi  les  immeubles  de  l'Etat  ;  il  est 
rattaché  au  domaine  de  la  subdivision  de  Dellys.  L'Ecole 
arabe-française  est  provisoirement  maintenue  dans  la 
catégorie  des  biens  domaniaux,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
régulièrement  attribuée  à  la  commune  mixte  de  Tizi- 
Ouzou. 

Il  résulte  de  ces  diverses  modifications,  que  la  super- 
ficie dévolue  à  l'Etat  chez  les  Amraoua,  se  trouve 
réduite  à  478  h.  60  a.  40c.,  dont  159  h.  50  a.  de 
forêts. 

Les  melks,   dans  lesquels  sont  classés   561  h  29  a. 
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87  c.  de  concessions,  ont  une  étendue  de  3.826  h.  21  a. 
9*2  cent. 

Les  t(  rres  collectives  de  culture  formées  des  anciennes 
parties  maghzen  détenaes  depuis  de  longues  années  par 
les  mêmes  familles,  ou  aliénées  par  elles  à  des  acquéreurs 
de  bonne  foi,  présentent  une  contenance  de  1,4546  h. 
28  a.  40  c 

Indépendamment  des  bois,  les  c  ^mmunaux  compren- 
nent des  terrains  de  parcours,  des  cimetières  et  un 
marché.  Lear  superficie  totale  est  2,442  h.  55  a.  58  c. 

Enfin,  le  domaine  public  embrasse  une  surface  d« 
2/i98h.  82  a.  96  c. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  propositions 
qui  précèdent,  conformes  aux  décrets  et  aux  instruc- 
tions qui  régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte, 
je  la  prie  de  signer  les  deux  projets  de  décret  ci-an- 
nexés. 


Je  SUIS  etc. 


Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'État 
de  la  Guerre^ 

Signé  :  Niel, 


N«  61.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   7   AVRIL    1869. 


Nx\POLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio  - 
nain,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  I 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d*admi- 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constilutlon  do 
la  propriéié  en  Algérie,  dans  les  lerriloires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1854  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  42  août  486  {,  qui  désigne  la  tribu  des  Amraouâ, 
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cercle  de  Tizi-Ouzou,  subdivision  de  Dellys,  province  dAIger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  i  el  2- 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4  863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénatus-Gonsulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  data  du  o 
mirs  1867,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*'  du  règlement  iVadministration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  \iouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  4«^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Amràoua, 
cercle  de  Tizi-Ouzou,  subdivisiou  de  Dellys.  province 
d'Alger,  comprenant  une  superficie  de  ving-t-trois  mille 
sept  cent  quatre-vingt-douze  hectares  cinquante-quatre 
ares  six  centiares  (23,792  h.  5i  a.  06  c  ),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Guerre, 

Signé  :  NiKL. 
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N^  62.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   7   AVRIL   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  avenir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénaliis-Consulte  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  pî»r  lûs 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863; 

Vu  a  loi  du  16  juin  4851  sur  la  constitution  do  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1865,  qui  désigne  la  tribu  desAMRÀOUA, 
cercle  de  Tiii-Ouzou,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger, 
pour  être  soumise  aux  opérations  pi  escrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  20 
juin  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars , 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  dd 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DECRETE   ET   DlâCRÉTONS   CE   QUI   SUIT  '. 

Art.  1**'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Amraoua, 
cercle  de  Tizi-Ouzou,  subdivision  de  Dellys,  province 
d'Alger,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de 
ce  jour,  est  réparti,  conformément  aux  propositions  con- 
tenues dans  les  documents  ci-dessus  visés,  entre  les  six 
douars  ci-après  : 
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Art.  2.  —  Sont  abandonnés,  comme  bois  commu- 
naux soumis  au  régime  forestier,  les  massifs  boisés  dits 
de  Belloua,  dune  contenance  totale  de  27i  h.  70  a., 
savoir  : 

1"  Au  douar  de  Belloua  et  au  village  de  Timizar- 
Lfsbar,  du  douar.de  Sikh-ou-Meddour,  les  quatre  grou- 
pes numéros  3,  7,  8  et  11,  d'une  contenance  de  245  h. 
37  a.  ; 

2*  Au  douar  de  Sidi  -Naman,  les  deux  groupes  numé- 
ros 20  et  34,  d'une  conîenance  de  29  h.  33  a. 

Moyennant  cet  abandon,  la  forêt  domaniale  A^El- 
Itima,  groupe  numéro  11  du  douar  de  Sidi-Naman, 
d'une  <;ontenance  de  159  h.  50  a.,  demeure  affiranchie 
de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Les  Indigènes  qui  ont  négligé  de  reven- 
diquer, dans  les  délais  réglementaires,  leurs  propriétés 
melks,  sont  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encou- 
me. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le7avriH869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  MaréchcU  de  France,  Ministre  secrétaire  d*Eiat  au 
département  de  la  Guerre  y 

Signé  :  NiEL. 
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Exécution  du  Sénatus-Gonsultb  du  22  avril  4863.  —  délimita- 
tion et  répartitiim  du  territoire  de  la  tribu  des  Abb-Filfila,  pro- 
vince de  Constantine, 


NO  63.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  iO  avril  4869. 

Sire, 

La  Commission  administrative  de  Constantine  vient, 
ei>  vertu  du  décret  du  25  août  1867,  d'exécuter,  dans  la 
tribu  des  Arb-Filfila.  les  opérations  prescrites  par  leu 
para^aphes  4  et  2  de  l'article  2   du  Sénatus-Consulte 
du  22  avril  1863,  et  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  TEm— 
pereur  le  résultat  de  ses  travaux. 

Les  Arb-Filfila,  fraction  détachée  des  Ouïchaoua  de 
CoUo,  occupent  un  petit  territoire  distant  de  12  kilona. 
environ  de  Philippe  ville  et  de  20  kil.  de  Jemmapes,  qui 
a  pour  limites  :  au  Nord,  la  mer  ;  à  l'Est,  les  Guerbès 
du  cercle  de  Bâne  ;  au  Sud,  les  Radjeta  ;  à  l'Ouest,  Li 
commune  de  Philippe  ville.  Ils  descendent  d'une  émi- 
gration d'Ouïchaoua-Rifia  qui  vint,  il  y  a  environ 
250  ans,  se  fixer  dans  le  pays.  Leur  soumission  à  la 
France  date  de  1839. 

Une  longue  chaîne  de  moQtagne:^  les  sépare,  au  Sud, 
des  Radjeta  et  projette  au  Nord  le  contre- fort  élevé  du 
Filfila  qui  renferme  de  belles  carrières  de  marbre.  Les 
hauteurs  sont  couvertes  de  forêts  en  majeure  partie  con- 
cédées ;  le  sol  est,  en  général,  pierreux  et  peu  fertile  ; 
les  terres  de  culture,  d'une  superficie  restreinte,  se 
trouvent  sur  le  bord  des  rivières  et  des  ravins.  L'Oued 
Righa  est  le  seul  cours  d'eau  de  quelque  importance 
de  la  tribu  ;  mais  les  sources  sont  assez  nombreuses  et 
plusieurs  d'entre  elles  servent  à  ralimentation  de  Phi- 
lippeville.  Le  territoire  est  traversé,  de  l'Est  à  l'Ouest, 
par  la  route  muletière  de  Bône  à  Philippeville  :  plu- 
sieurs chemins  carrossables,  reliant  Filfila  à  cette  der- 
nière ville  et  à  Jemmapes,  ont  été  ouverts  par  Isscon- 


) 
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cessionnaires  des  carrières  et  des  forêts  pour  le  se i  vice  de 
leurs  exploitations. 

La  délimitation  n'a  soulevé  aucune  contestation.  La 
superficie  occupée  par  les  Arb-Filfila  est  de  6,627  h.  89 
a.  35  c,  dont  plus  de  la  moitié  en  nature  de  forêts. 

La  population  compte  175  habitants  auxquels  la  sta- 
tistique attribue  24  chevaux  ou  juments,  7  mulets,  305 
bœufs  ou  vaches,  217  moutons,  814  chèvres  et  223 
ruches  à  miel.  Les  charrues  labourées  sont  au  nombre 
de  19  ;  l'impôt,  y  compris  353  fr.  58  c.de  centimes 
additionnels,  est  de  2,31 7  fr.  93  c.  ;  il  s'élève  donc  a  plus 
de  13fr,  par  tête,  en  moyenne. 

En  raison  de.  leur  peu  d'importance  comme  élé- 
ment indigène  et  des  intérêts  européens  disséminés  sur 
leur  territoire,  les  Arb-Filfila  ne  formeront  qu'un  douar 
provisoire. 

Le  Gouverneur  général  pense  avec  raison  que  la  cons- 
titution de  la  propriété  indinduelle  doit  y  être  effectuée 
le  plus  tôt  possible.  Cette  opération  achevée,  le  douav  du 
Filfila  pourra  être  réuni  à  Tune  des  circonscriptions  com- 
munales qui  Tavoisinent. 
Le  sol  est  occupé  à  titre  arch. 

Les  melks  ne  comprennent  que  des  concessions 
faites  à  des  Européens  ou  à  des  indigènes  et  depuis 
longtemps  régularisées.  Leur  conteuance  estde  563h. 
97  a.  37  c. 

Les  terres  collectives  de  culture  ont  une  superficie  de 
1,107  h.  23  a.  58  c.,  formant  36  groupes,  dont  24  sont 
enclavés  dans  les  forêts.  Le  Domaine  a  revendiqué  : 

1^  Dix  massifs  boisés  d'une  étendue  totale  de  3,420  h. 
19  a.  60  c,  dont  2,645  h.  2Ba.  57  c.  concédés  et  774  h. 
19  a.  03  c.  disponibles  et  sur  lesquels  la  djemâaades 
droits  d'usage  dont  '41e  a  réclamé  le  maintien  ; 

2*  Trois  gîtes  d'étapes  situés  sur  le  chemin  de  Philippe- 
ville  à  Bôno  :  8  h.  87  a.  80  c.  ; 

3«  La  réserve  domaniale  de  Saint-Louis,  prélevée  anté-» 
rieurementau  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  sur  le 
bord  de  la  mer,  pour  la  création  d'un  port  et  d'un  vil- 
lage :  75  h.  86  a.  ; 


—  i60  — 

4®  Les  dunes  susceptibles  de  reboisement  H4  b. 

Les  biens  communaux   se  composent  : 
<°    De  deux    cimetières    d'une    surface  de    3    li. 
73  ares  ; 

2**  De  6  groupes  de  terres  de  parcours,  couvertes  de 
broussailles  et  fournissant  d'assez  bons  pâturagres.  Le 
service  forestier  ne  les  a  pas  revendiquées,  mais  lors  du 
rachat  des  droits  d'usage  des  indigènes,  il  sera  tenu 
compte  de  l'abandon  au  douar  de  4, 356  h.  qui  forment  ces 
groupes. 

Le  domaine  public   a   une  étendue  de  78  h.    02  a 
savoir  : 

<  •   68  h  72  a.  pour  routes,  chemins,  rivières,  ravins 
et  sources  ; 

2*  9  h.  30  a.  pour  réserve  de  la  conduite  d'eaù  de 
Philippe  ville. 

J'ai  rhonneur  de  prier  l'Empereur  de  daigner  ap- 
prouver ces  différentes  propositions,  en  signant  les  deux 
projets  de  décret  ci-joiuts  qui  résument  le  travail, 
de  tous  points  régulier,  exécuté  chez  les  Arb-Fil— 
fila. 

Je  suis,  etc. 

Le  Marééhal  de  France^  Ministre  secrétaire  d*Et9t 
au  département  de  la  Guerre 

Signé  :  NiBt. 
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N«  64.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION, 


DU  40  AVRIL  1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  et  le  règlement  d*acl- 
ministralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les.inslruclions  générales  du  4i  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Arb-Filfi- 
LA,  annexe  de  Jemmapos,  subdivision  et  province  de  Gonstantine, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Gonsulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  on  date 
du  4"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du  29 
octobre  1868,  sur  Fensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétr'ique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Gommission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  Vélat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Gonseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  Qn  SUIT  : 

Art.  P^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Arb-Filfila, 
annexe  de  Jemmapes,  subdivision  et  proyince  de  Gon- 
stantine, comprenant  une  superficie  de  six  mille  six  cent 

(Partie  iupplimêntairê^  n*  If .} 
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vingt-sept- hectares  quatre-vingt-neuf  ares  trente-cinq 
centiares  (6,627  h.  89  a.  35  c),  est  définitivement  déli- 
mité conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  40  avril  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Mlinistre  secrétaire  d'Etal  au 
département  dj  la  Guerre  ^ 

Signé  :  Nifl. 


N«  65.  -  DÉCRET  DE  RÉPARTITION, 


DU    tO  AVBIL    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivani,  relatifs  à  la  constilulion 
de  la*  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Arb-Fil- 
F1L4,  annexe  de  Jemmapes,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  do  Tarticlc  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
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sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 

suUe  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  29 
octobre  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  un  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemraâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  gonseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 


»  T 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^^  — Le  territoire  des  Arb-Filfila,  annexe  de 
Jemmapes,  subdivision  et  province  de  Constantine,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
TensemLle  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar, 
sous  le  nom  de  Douar  du  Filfihy  et  présentera  la  décom- 
position ci-après  : 

h.    a.    c. 

Melks  (concessions) B63  97  37 

Terres  collectives  de  culture. i  .4 07  23  58 

Biens       (Terres  de  parcours 1.356    »    »|  i  qrq  tjo  aa 

communaux.  jCimetières 3  73    »(  ^'^^^  ^^  "" 

Forêts 


.concédées.  2.6lo  28  57f  . 

\     Forêts  >  3  420  49  60/ 

Biens       /nonconcé-  i  f 

î \  J   '  _  _  fiim  r      n  ■       /v  <\  I  / 


3.518  93  40 


domaniaux.  )     dées.  774  91  03 

Giles  d'étapes 8  87  80! 

Réserves  de  Saint-Louis.  75  86    » 

Dunes 44    »    » 

Chemins,  rivières,  sour- 

nomninft     I     ^^^ ^'^  '^^     'A 

n  ihiir>      ^Réserves   pour  la    cou-  (       78  02  00 

peville 9  30 

Total 6.627  89  35 


Atit.  2.  —  Sont  maintenus  tels  qu'ils  s'exercent  aujour- 
d'hui, au  profit  des  habitants  du  douar,  les  droits  d'usage 
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et  de  parcours  sur  les  forêts  domaniales  concédées  ou  non 
concédées. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret, 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereuï*  : 

Le  Mai'échal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
an  (h^partement  de  la  Guêtre^ 

Sisrné  :  NiKL. 


Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avbil  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Ftah,  provin- 
ce de  Constantine. 


NO  66.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  IOavrii48Gî>, 


Sire, 


En  vertu  d'un  décret  du  23  août  1867,  il  a  été  fait 
application  à  la  tribu  des  Beni-Ftah,  de  Tannexe  d*El- 
Miliali,  subdivision  et  province  de  Constantine,  des  dispo- 
sitions des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- 
Consnlte  du  22  avril  1863,  et  j'ai  Thonneur  de  placer  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat  du  travail  exécuté 
dans  cette  circonscription  par  la  Commission  adminis- 
trative de  Constantine. 

Les  Beni-Ftah  descendent  de  familles  isolées  qui  vin- 
rent, il  y  a  quatre  siècles,  dans  le  pays,  et  y  conquirent 
leurs  terres  de  culture  sur  les  forêts.  Us  étaient  indépen- 
dants des  Turcs,  et  leur  soumission  à  la  France  ne  date 
que  de  1860. 
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Le  territoire  des  Beni-Ftah,  situé  à  22  kilomètres  eu- 
viron  au  Sud-Ouest  d'El-Miliah,  est  borné  :  au  Nord  et 
à  l'Ouest,  parles  Beni-ldeur;  au  Sud,  parles  Ouled-As- 
keur  ;  à  TEst,  par  les  Béni  Kettab  et  les  Beni-Aïcha. 
Il  occupe  une  partie  des  montagnes  de  la  rive  gauche  de 
rOued-jl-Kébir.  Le  plateau  d'El-Aroussa,  qui  forme  la 
zone  centrale,  renferme  des  terres  de  qualité  médiocre  où 
les  indigènes  obtiennent  cependant,  à  Taide  de  quelques 
irrigations,  des  récoltes  passables  ;  il  est  entouré  de 
forêts  richement  peuplées  de  chônes-liége  et  de  chênes- 
zéens. 

Des  sources  assez  nombreusNÎS  pei  mettent  d'arroser 
quelques  jardins. 

Le  chemin  le  plus  important  est  celui  de  Fedj-el-Arbâ  à 
El-Miliah. 

Les  opérations  de  délimitation  .n'ont  soulevé  aucune 
difficulté.  La  superficie  totale  de  la  tribu  est  de  3,8 H  h. 
31a.  60  c.  , 

La  population,  qui  compte  \  ,080  Indigènes,  est  divisée 
en  cinq  fractions,  groupées  en  un  même  nombre  de  vil- 
lages. Elle  possède  :  249  gourbis  ou  tentes,  53  chevaux 
ou  juments,  89  mulets, 2  ânes,  1,110bœuf3,  4,145  mou- 
tons, 2,012  chèvres  C3t  129  ruches  à  miel.  Les  labours 
comprennent  135  charrues.  L'impôt  total  est  de  6,615  fr. 
84  c.,  dont  1 ,009  fr.  89  c.  de  centimes  additionnels.  Les 
Beni-Ftah  tirent  leurs  principales  ressources  de  l'élève 
du  gros  bétail  et  du  produit  de  12  à  15  mille  ohviers  dis- 
séminés sur  leur  territoire. 

Dans  ces  conditions,  la  tribu  doit  former  un  seul  douar 
qui  conservera  Je  nom  de  Beni-Ftah. 

Le  sol  est  possédé  à  titre  melk,  pour  une  superfi- 
cie  de  2,609  h.  46  a.  92  c.,  répartie  en  sept  groupes. 

Le  Domaine  a  revendiqué  les  six  massifs  boisés  ci- 
après. 
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Groupe  n'  8  du  plan  :  Azarou-et-Tahanout  489    04   60 

Id.          9      id.       El-Zaouïn 1 3    84  70 

Id.         10      id.      AïQ-el-Haab 14*    27  20 

Id.         1 1       id.       Bou-Saf. 227       »  » 

Id.         12      id.      Settara  dit  Damons  80    72  40 

Id.         U      id.      Boii-Zid -.;U    H  10 

Total 1169   OO  00 


La  djemâa n'a  pas  fait  d'opposition.  Elle  a  consenti  à 
renoncer  aux  droits  d'usage  et  de  parcours  exercés  par 
les  indigènes  sur  la  totalité  de  ces  belles  forêts,  moyen- 
nant la  constitution  en  bois  communal  soumis  au  régime 
forestier  du  massif  de  Bou-Zid,  d'uueétenduede  244  h.  H 
a.  !0  c.  Par  suite  de  cette  combinaison,  les  cinq  groupes 
domaniaux  n"  8.  9,  10,  Il  et  \-'î.  d'une  super^cie  de 
945  h.  88  a.  90  c,  restent  affranchis  de  toute  servi- 
tude. 

Les  Beni-Ftah  n'ont  ni  terres  collectives  de  culture,  ni 
communaux  de  parcours. 

Les  propriétés  communales  se  composent  : 

1"  Du  bois  communal  de  21 1  h,  1 1  a.  10  c,  dont  il  e*t 
question  ci-dessus  ; 

2°  De  sept  cimetières,  d'une  surface  de  4  h,  7i  a. 
20  c,  qui  restent  aS'ectés,  sans  aucune  objection  ,  au 
douar. 

Le  domaine  public  embrasse  28  b.  10  a.  48  c. 

Le  travail  relatif  aux  Beni'Ftah  a  élé  facilement  et 
régulièrement  établi  ;  les  propositions  formulées  sont  con- 
formes aux  décrets  et  instructions  qui  régiscent  l'applica- 
tion du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863. 

Je  prie,  en  conséquence,  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
signer  les  deax  projets  de  décret  ci-joiuts,  qui  résument 
les  opérations  de  la  Commission. 

Le  sol  étant  détenu  i  titre  melk  chez  le'i  Beni-Ftah,  les 


—  167  — 

transactions  territoriales  restei'ont  incontestablement  li- 
bres dans  cette  tribu. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  Franco,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  dépai  tentent  de  la  Guerre  , 

Signé  :  Niel. 


1N°  67    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    10  AVRIL   1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Franrais, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  ta  loi  du  46  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbni-Ftah, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Gonstaniine,  pour 
Ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
do  l'article  2  du  Scnatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
20  novembre  1868,  sur  rcnsemble  des  opérations  de  la  délimita- 
tion ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

s 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  i'exéculion  des  publications  prescri- 
tes par  Tarticle  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  ?3 
mai  1863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Sécréta  ire-d'Ëtat  au  ilc3parte- 
ment  do  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie^ 


r       f 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  <•"•  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Ktaji, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constaii'- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  trois  mille  huit   cei2t 
onze  hectares  trente-et-un  ares  soixante  centiares  (3, 8  44 
h.  31  a.  60  c),   est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci- dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar— 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAJ— 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne/  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

'   Fait  à  Paris,  le  iO  avril  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Minisire  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  NiEL. 


N<>  68.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  <0  AVRIL  1800. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Scnatus-Consulle  du  2i  avril  1863  el  le  règlemenl  d'admi- 
nistration publique  du  iS  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriéîé  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  14  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  d,u  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  25  août  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Ftah,  annexe  d'El-Miliah.  subdivision  et  province  de  Conslanline, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  Farticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  2^  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  V  mars  4865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  .commissions  et 
sous- commissions  chargées  de  Texéculion  dudil  Sénalus-Coa-^ 
sullc; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
20  novembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et 
la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie,  . 

AVONS  DÉCBÉTÉ  ET  DBCEETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Ftah, 
annexe  d'El-Miliah,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar 
qui  conserve  le  nom  de  la  tribu,  et  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

h.    a  c. 

Melks  (propriétés  particulières) 2 .  609  46  92 

Biens       j Bois  communal 2U  14  10)      ^.^  q»  qa 

communaux.  jCimelières 4  74  20(      ^"«^  «'^  jo 

Biens  domaniaux  (forêts  concédées) 954  88  90 

Domaine  public 28  10  48 

Total 3.811  31  60 


ÂET.  2.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar,  à  titre  de  bois 
communal,  soumis  au  régime  forestier,  de  la  parcelle 
boisée,  dite  de  Bou-Zid,  numéro  13  du  plan,  d'une  conte- 
nance de  deux  cent  quatorze  hectares  onze  ares  dix  cen- 
tiares (2Uh.  11  a.  10  c). 
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Par  suite  de  cet  abandon,  les  groupes  de  forêts  doma- 
niales numéros  8,  9,  <0,  H  et  12  du  plan,  d'une  superfi- 
cie de  neuf  cent  cinquante-quatre  hectares  quatre— vingt- 
huit  ares  quatre-vingt-dix  centiares  (954  h.  88  a.  90  c), 
sont  affranchis  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3. — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fail  a  Paris,  le  40  avril  1869. 

Signé:   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Niel. 


Exécution  du  Sênatus-Consultb  du  22  avril  1863.  —  Délimxta- 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  M'zila,  province 
d'Oran. 


No  69.  —  RAPPORT   A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  10  avril  1800 


SiRB  , 


Un  décret  du  29  septembre  <867  a  désigné  la  tribu 
desM'ziLA,  cercle  de  Mostaganem,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article 
2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1 863  ;  la  Commission 
administrative  vient  de  terminer  son  travail  sur  ce  ter- 
ritoire, et  j'ai  l'honneur  d'en  placer  le  re^sultat  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté. 

Les  M'zila  étaient  une  des  4  tribus  composant  la  con- 
fédération des  Beni-Zeroual,  dont  Thistorique  a  été  donaé 
d'une  manière  générale,  dans  le  travail  relatif  aux  Ou- 
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led-Maalah,  api)rouvé  par  Votre  Majesté,  le  12  octobre 
4  868. 

Ils  occupent,  sur  la  rive  droite  du  Chéliff,  daus  la  partie 
du  Sud-Ouest  du  Dahra,  un  territoire  montagneux  très 
propre  aux  cultures  de  céréales.  On  y  compte  7  puits,  3fi 
sources  et  plusieurs  cours  d'eau  dont  les  trois  principaux 
sont  des  affluents  du  ChélifF. 

La  tribu  est  bornée  :  au  Nord,  par  les'Ouled-Khelouf  et 
les  Tazgaït;  à  TEst,  par  les  Ouled-Maallah  et  les  Akerma 
Chéraga  :  au  Sud,  par  les  Mekhalia,  les  Ouled-Sidi-Bra- 
him  et  les  Ohellafa  ;  à  TOuest,  par  les  Ouled-Bou-Kamel 
et  les  Djebala.  La  délimitation  a  été  effectuée  sans 
difficultés  ;  le  périmètre,  marqué  par  96  bornes  et  des 
obstacles  naturels,  embrasse  une  superficie  de  13,650  h. 
74  a.  20  c. 

Les  M'zila  comptent  1783  habitants,  qui  possèdent  34 
chevaux  ou  juments,  3  mulets,  76  ânes,  454  boeufs,  2600 
moutons,  1034  chèvres.  Ils  habitent  35  mechtas  ou  vil- 
lages, autour  desquels  ils  ont  créé  de  vastes  et  beaux 
jardins,  dont  les  produits  donnent  lieu  à  un  commerce 
assez  important.  Les  M'zila  labourent  206  charrues.  La 
moyenne  de  l'impôt  des  trois  dernières  années  a  été  de 
19,241  fr.  91  c,  dont  2,937  fr.  18  c.  de  centimes  addi- 
tionnels. ^ 

En  raison  de  l'enchevêtrement  des  propriétés,  de  la 
communauté  d'origine  et  du  vœu  exprimé  par  la  djemâa. 
cette  tribu  ne  formera  qu'un  seul  douar  qui  conservera  le 
nom  de  M^zila, 

Le  territoire  est  détenu  &  titre  melk  ;  le  morcelle- 
ment des  parcelles  est  l'état  normal,  l'indivision  cons- 
titue l'exception.  Les  transactions  sont  constatées  par 
des  actes  écrits. 

Le  Domaine  a  revendiqué  la  terre  dite  Blad- 
Othba  ,  d'une  contenance  de  240  h.,  et  située  au- 
tour du  marabout  de  Bou-Sekra.  Cet  immeuble,  dont 
TËtat  n'a  pas  encore  pris  possession,  a  effectivement  ap- 
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partenu  autrefois  au  beylik  turc;  mais,  à  la  suite  de  ven- 
tes régulières,  il  est  devenu  la  propriété  des  îndigrènes. 
Dans  cette  situation,  le  chef  du  service  des  Domaines 
s'est  désisté  et  le  Blad-Othba  a  été  classé  dans  la  catégo- 
rie des  Melks,  dont  l'étendue  se  trouve  fixée  à  1 3,333  h. 
09  a.  20  c. 

Les  M  zila  ne  possèdent  ni  terres  collectives  de  culture, 
ni  terres  de  parcours.  Le  pacage  s'exerce  librement  dans 
les  parties  en  friche  ou  couvertes  de  broussailles  des 
melks. 

Les  communaux  comprennent  : 

h.     a.    c. 

1  ""  35  emplacements  de  mechtas 40   14  ôO 

î"»  24  cimetières 2i  83  00 

3**  21  koubbas  et  36  haouïtas  (  lieux   consa- 
crés ) 1  39   26 

4^  Un  emplacement   de  marché  près  la   rive 
droite  du  Chéliff 4  00  00 

Leur  superficie  totale  est  donc  de 70  36  76' 

mmmmiimmmmmm^SSSSSSt 

Le  Domaine  public  embrasse  une  surface  de  247  h.  28 
a.  24  c. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  propositions  et 
classifications  qui  précèdent,  en  tout  conformes  aux 
déc^s  et  instructions  qui  régissent  l'application  du 
Sénatus-Consulte,  je  la  prie  de  vouloir  bien  signer  les 
deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Le  sol  étant  détenu  à  titre  melk,  les  transactions  im- 
mobilières restent  incontestablement  libres  dans  cette 
tribu. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Niel. 
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N«  70.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   40  AVBIL   1869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  I 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  ?2  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara 
bes  ; 

Vu  lesinslructions  générales  du  4t  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  4  867,  qui  désigne  la  tribu  des  M'zi- 
LA,  cercle  et  subdivision  de  Mosiaganem,  province  d'Oran,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de 
Tarlicle  2  du  Sénatus-Consute  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Tcxécution  dudit  Sénatus-€on- 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
30  novembre  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimita- 
tion ; 

Vu  le  procès-verbal  do  bornage  de  la  tribu  ;     . 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  lo  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission- ad- 
ministrative; et  constatant  Texéculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  4^'  du  règlement  d'administration  publique  du  24  mai 
1 863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Mmistre  Secrétaire  d'Etat  au  départemeut 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  M'zila,  cer- 
cle et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  com- 
prenant une  superficie  de  treize  mille  six  cent  cinquante 
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hectares  soixante-quatorze  ares  vingt  centiares  (13.630 
h.  74  a.  20  c),  est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docn- 
ments  ci-dcssus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  40  avril  1869. 

Signé  :  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrètmre  d'État  au 
département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Nirl. 


N«  7 1.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU   10  AVRIL   1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instrnclions  générales  du  il  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  conslilulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1865,  qui  désigne  la  tribu  des 
M'ziLA,  cercle  et  subdivision  de  Mostagancm,  province  d'Oran, 
pour  (^tre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  \ 
et  2  de  rarliele  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  on  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
30  septembre  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire^en  douar  et 
la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensembte  à  l'appui  ; 

V^  l'arrôté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ;  ' 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  diiïérents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au.  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

YVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i".  —  Le  territoire  des  M'zila,  cercle  et  subdi- 
vision de  Mostaganem,  province  d'Oran,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  de  ce  jour,  est  constitué,  confor- 
mément aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des 
documents  ci-dessus  visés,  en  un  seul  douar,  sous  le  nom 
.  de  M^zila  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

h.    a.    c 

Melks  (propriétés  privées) 13.333  09  20 

(Méditas 40  U  50) 

Biens      tCimetières 24  83    »(  70  36  Tfi 

communaux.  JKoubbas  et  Haouïtas 4  39  261 

'Emplacement  de  marché      4    »    »/ 

Doraaise  public ...         247  28  24 

Total 43.650  74  20 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Péris,  le  40  avril  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  â^État  au 
département  de  la  Guerre. 

Signé  :  NiBL. 
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EKtcunoN  DU  Sénatos-Consulti  do  22  AViiL  4863.  —  DMimiUF- 
ti(m  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Zbhharjl,  provmct 
d'Oran, 


N*  72.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris  Je  40  avril  4869. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majes- 
té le  résultat  du  travail  que  la  Commission  administra— 
tive  de  Tlemcen  a  exécuté  dans  la  tribu  des  ZbmBjCara, 
du  cercle  de  Lalla-Maghnia,  conformément  aux  dispo— 
sitions  des  §§1  et  2  du  Sénat us-Consulte  du  22  avnl 
1863. 

Les  Zemmara  sont  issus  d'un  marabout  nommé  Si— 
Ali-ben-Zemmara,    originaire  des  Makil,  venu  du   Ma- 
roc, vers  le  VIT*  siècle  de  Thégîre  et  qui  aurait  fondé 
dans  le  pays,  alors  occupé  par  les  Douï-Mansour,    une 
zaouïa  autour  de  laquelle  ses  descendants  sont  encore 
aujourd'hui  groupé3.    Les  Zemmara  n'ont  jamais  joué 
de  rôle  important  ;  sous  les  Turcs,  ils  relevaient  du  caïd 
de  Nedroma,  mais  n'étaient   astreints   qu'à  de   légères 
redevances  en  raison  de  leur  qualité  de  marabouts  no- 
bles (Cheurfa).  Leur  soumission  à  la  France  date  de  1842. 

Le  territoire  qu'ils  occupent  est^^itué  à  35  kilom.  au 
Sud-Est  de  Nemours  et  est  borné  :  au  Nord,  par  la  tri- 
bu de  Nedroma  ;  à  l'Est,  parles  Foukanin  et  les  Djouï- 
dat  ;  au  Sud,  par  les  Beni-Ouassin  ;  à  l'Ouest,  par  les 
Maarig  et  les  Djebala.  Formé  des  contre-forts  du  Dje- 
bcl-Fila-Oussen,  il  est  très  accidenté  et  couvert  de  brous- 
sailles dans  ses  parties  Nord  et  Sud,  où  Ion  ne  rencon- 
tre pas  de  trace  de  cultures  ;  sa  portion  centrale,  com- 
posée d'une  suite  de  plateaux  sur  lesiiuels  les  oliviers 
sauvages  et  les  térébinthes  sont  disséminés  en  grand 
nombre,  renferme  toutes  les  terres  cultivables.  L'Oued- 
Mouïla,  la  Tafna,  l'Oued-Temda,   et  rOued-Bou-Selit 
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arrosent  «t  alimentent  les  canaux  d'irrigation  d'un  cer- 
tain nombre  de  jardins.  La  terre  arable  est  d'assez 
médiocre  qualité. 

Les  travaux  de  délimitation  ont  fait  surgir  entre  les 
Zemmara  et  les  Foukanin,  une  contestation  qui  a  été 
réglée  à  Tamiable  par  la  Commission.  La  superficie  est 
de  3,200  hectares,  déduction  faite  d'une  surface  de  75 
hectares,  prélevée  pour  la  création  du  territoire  de  la 
smala  de  Blad-Chaba  et  qui  a  été  annexée,  par  décret 
du  &  novembre  1868,  à  la  tribu  desDjouïdat,  dans  laquel- 
le se  trouvait  la  plus  grande  partie  des  terres  de  cette 
smala.  Les  propriétaires  dépossédés  de  ces  75  hectares 
ont  été,  depuis  longtemps,  indemnisés  par  voie  adminis- 
trative. 

Les  habitants,  au  nombre  de  374,  possèdent  \  6  maisons, 
55  tentes,  2i  chevaux,  5  mulets,  36  ânes,  226  bœufs, 
916  moutons,  1087  chèvres,  41  ruches  à  miel.  Leurs 
jardins  renferment  646  figuiers,  104  pieds  de  vigne  et 
environ  150  arbres  fruitiers  d'espèces  différentes.  Les 
Zemmara  cultivent  44  charrues,  et  leur  impôt  moyen  des 
dix  dernières  années  est  de  2,838  f. 87  c,  dont433f.  04  c. 
de  centimes  additionnels.  Ils  n'exercent  pas  d'industrie 
spéciale  et  écoulent  sur  les  marchés  de  Nemours  et  de 
Lalla-Maghnia  les  produits  de  leurs  jardins. 

Cette  petite  tribu  formera  un  seul  douar,  qui  conser- 
vera le  nom  de  Zemmara. 

Le  territoire  est  détenu  à  titre  melk  ;  les  propriétés 
sont  parfaitement  délimitées  sur  le  terrain,  et,  en  géné- 
ral, constituées  par  famille.  Les  parcelles  non  cultivées 
sont  grevées  du  droit  de  vaine  pâture  au  bénéfice  de 
tous  les  gens  de  la  tribu. 

Les  revendications  sont  au  nombre  de  167,  dont  trois 
formulées  par  le  Domaine  ot  164  par  des  particuliers. 

L'une  des  revendications  domaniales  concerne  trois  par- 
celles habbous^  situées  dans  la  tribu,  et  présentant  une 
superficie  de  8  h.  55  a. 

{Partie  tnpplémmlîiiTe,  n*  12.) 
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La  seconde  concerne  cinq  autres  petits  terrains,  ^i- 
^alés  comme  habbous  par  la  djemâa  de  Zemmara,  et 
ayant  une  étendue  de  36  h.  33  a. 

Mais  les  huit  immeubles  ainsi  réclamés  sont  contre- 
revendiqués  comme  melks,  par  divers  indigènes  des 
Foukanin ,  qui  en  sont  les  détenteurs  actuels.  11  y  a 
donc  lieu  de  classer  les  4i  h.  88  a.  20  c.  qui  constituent 
ces  parcelles,  comme  en  litige  entre  le  Domaine  de  l'E- 
tat et  des  particuliers. 

La  troisième  revendication,  faite  au  nom  de  TJBtat, 
portait  sur  une  superficie  boisée  de  129  h.  63  a.  25  c, 
ainsi  divisée  : 

Versant  Nord  et  Nord-Ouest  du  Dje- 

bel-Fila-Oussen 68  h.  87  a.  50  c. 

Versant  Sud  et  Sud-Est,  id 60       75      75 

La  djemâa  a  fait  opposition,  en  ce  qui  concerne  la  zo- 
ne du  versant  Nord  ;  14  particuliers  ont  contre-revendî- 
qué  la  zone  du  Sud.  Après  examen  de  la  question  ,  le 
service  du  Domaine  s'est  désisté  de  sa  revendication; 
les  68  h.  87  a.  50  c.  restent  donc  au  douar  comme  com- 
munal de  parcours,  attendu  qu'ils  ne  présentent  pas  un 
boisement  assez  riche  pour  constituer  un  bois  commu- 
nal, et  les  60  h.  75  a.  75  c.  sont  compris  dans  les  melks. 

La  Commission  a  classé  d'office  dans  les  biens  doma- 
niaux, une  parcelle  de  0  h.  85  a.,  occupée  par  l'ancien- 
ne redoute  de  la  Mouïlah. 

Les  162  revendications  particulières  proviennent,  soit 
d'individus  que  l'indécision  de  la  limite  enke  les  Zem- 
mara  et  les  Foukanin  avait  d'abord  poussés  à  prendre 
cette  mesure  conservatrice  de  leurs  droits,  soit  de  par- 
ticuliers revendiquant  concurremment  avec  le  Domaine. 
Elles  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  opposition  de  la  dje- 
mfla. 


V,. 
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Par  suite,  lesMelks  ont  une  éten- 
due de 3,0031i.  82  a.  74  c. 

Les  biens' communaax  compren- 
nent, outre  le  terrain  de  parcours 
de  68  h.  87  a.  50  c.  dont  il  est  ques- 
tion ci-degsus,  5  haouïtas  et  6  cime- 
tières de  12  hectares,  soit,  en  tout.         80  50 

Le  domaine  de  TEtat  est  formé 
seulement  de 85 

Les  parcelles  en  litige  entre  le  Do- 
maine et  des  particuliers  représen- 
tent          44      88      20 

Enfin,  le  Domaine  public  embras- 
sant, outre  les  chemins,  cours  d'eau, 
sources,  un  développement  de  2,280 
m.  de  canaux  d'irrigation  ,  présente 
une  surface  de 69      56      56 


Total 3200      00      00 


Ces  propositions  étant  conformes  aux  décrets  et  ins- 
tructions qui  régissent  la  matière,  j'ai  Thonneur  de 
prier  l'Empereur  de  daigner  les  sanctionner  en  signant 
les  deux  projets  de  décret  ci-annexés. 

Le  territoire  des  Zemmara  étant  melk,  les  transac- 
tions immobilières  resteront  incontestablement  libres 
dans  cette  tribu. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  ministre  secrétaire  d^Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :   Niel. 
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N»  73.  —  DÉCBET  DE  DÉLIMITATION. 

.  « 

DU    \0   AVRIL    1869. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Zehxa- 
RA,  cercle  de  Lalla-Maghnia,  subdivision  de  Tlemcen,  province 
d'Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gonsulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
25  septembre  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimita- 
tion; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*' du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  l'étal  statistique  do  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  I*'^  — Le  territoire  de  la  tribu  desZEMMARA,  cer- 
cle de  Lalla-Maghnia,  subdivision  de  Tlemcen,  province 
d'Oran,  comprenant  une  superficie  de  trois  mille  deux 
cents  hectares  (3,200  h.),   est  définitivement    délimité 
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conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  4889. 

Signé  :  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Eia 
au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Niel. 


N«  74    —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  10  AVWL  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio* 
nale ,  Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  2S  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  terriioires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  ici  du  16  juin  1851,  sur  la  constitulion  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Zemuà- 
RA,  cercle  de  Lalla-Maghnia,  subdivision  do  Tlemcen,  province 
d'Oran,  pour  être  soumise  aux.  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  rarliclo  2  du  $énalus<Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  da'e 
du  1"  mars  4863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  ei 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
25  septembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar 
et  la  reconnaissance  des  diiïcrents  groupes  de  terrain  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  h  Tappui  ; 

Vu  rarrêlé  conslitulif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  déterminalion  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  1  Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCAÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  1®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Zemmâra, 
cercle  de  Lalla-Maghnia,  subdivision  de  ïlemcen,  pro- 
vince d'Oran,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour,  est  constitué,  <;onformément  aux  propositions 
contenues  dans  l'ensemble  des  documents  sus-visés,  en 
un  douar  qui  conserve  le  nom  de  Zemmara,  et  présente 
la  décomposition  suivante  : 

h.    a     c. 

Melks  (propriétés  parliculières) 3.003  82  74 

RîAna      iParcours  communal —        68  87  50^ 

Bjens  domaniaux  (ancienne  redoute  de  la  Mouïlah). .  »  85    » 
En  litige  entre  le  Domaine  de  TEtat  et  des  particu- 
liers   4i  88  2  ) 

Domaine  public, 69  56  56 

Total 3.200  00  00 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  40  avril  4869. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France^  Alinistre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre ^ 

Signé  :  Niei,. 
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Exécution  du  SfiNATUs-ConsuLTs  du  22  avril  4863.  —  Délimitai 
tion  et  répartition  du  territ(nre  de  la  tribu  dee  Bbni-Caîd,  proviu' 
ce  de  Constantine, 


N«  75.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Péris  le  30  avril  4870. 

SiBB, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  des  travaux  que  vient  d'exécuter  la  Com- 
mission administrative  de  Bône,  sur  le  territoire  des  Bbni- 
Caïd,  conformément  aux  prescriptions  des  paragraphes 
1  ot  2  de  Fart.  2  duSénatus-Consultedu  22  avriH863. 

Cette  tribu,  d'origine  kabyle,  s'est  formée  de  migrations 
successives  venues  des  environs  de  Djidjelli,  et  qui,  man- 
quant de  terres  dans  leur  pays,  s'établirent,  il  y  a 
un  siècle  ,  dans  la  partie  montagneuse  ,  alors  cou- 
verte de  forêts,  des  Ouled-Bou  -Aziz.  Ces  derniers  accor- 
dèrent alors  aux  arrivants  l'autorisation  de  défricher, 
mais  en  se  réservant  la  propriété  du  sol,  condition  dont 
les  immigrants  parvinrent,  non  sans  luttes,  à- s'affranchir 
quand  leur  nombre  se  fut  accru . 

La  soumission  des  Beni-Caïd  date  de  1837,  après  la 
prise  de  Constantine . 

Cette  tribu,  lors  de  la  création  du  centre  de  Nech- 
meya,  a  subi  un  prélèvement  de  536  hectares;  en  outre, 
par  décret  du  t  "  avril  \  865,  la  fraction  de  Birouôla  en  a 
été  détachée,  pour  être  annexée  à  la  commune  de  Pen- 
thièvre,  tandis  que  la  fraction  des  Ouled-bou-Aziz,  que 
ce  remaniement  de  tenitoire  venait  d'isoler  du  groupe 
principal,  était  réunie  aux  Beni-Caïd . 

La  tribu  des  Beni-Caïd,  ainsi  remaniée,  occupe  au- 
jourd'hui une  superficie  de  3,42<  h  26  a.  76  c;  elle  est 
bornée  :  au  Nord,  par  la  commune  dePenthièvre;  à  l'Est, 
par  le  douar  des  Dramena  ;  au  Sud,  par  celui  des  Béni- 
Mezzeline  ;  à  l'Ouest ,  par  les  communes  d'Héliopolis  et 
de  Penthièvre. 

La  population  se  compose  de  1,493  habitants,  occu- 
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pant  193  tentes  oug^oiirbîs,  labourant  97  charrues  4i2, 
possédant  161  chevaux,  173  mulets,  911  bœufe,  1,848 
moutons,  4,352  chèvres  et  53  ruches  à  miel. 

L'impôt  est  de  7,487  fr.  au  principal,  et  de  4,293  fr.  de 
centimes  additionnels. 

'Les  Béni-  Caïd  formeront  un  seul  douar  qui  prendra 
le  pom  de  El-Aouara, 

La  propriété,  bien  qu'immobilisée  entre  les  mains  des 
familles  qui  occupent  et  ont  défriché  le  sol,  ne  donne  ce- 
pendant lieu  à  aucune  transaction,  parce  qu'elle  est  con- 
sidérée, par  les  occupants,  comme  détenue  à  titre  arch. 

Les  terres  collectives  de  culture,  y  compris  43  mech— 
tas,  ont  une  saperficie  de  2,053  h.  79  a.  06  c. 

Deux  concessions  comprises  dans  la  délimitation  (41  h. 
42  a.  52  c),  sont  les  seuls  terrains  melks  qui  existent 
chez  les  Beni-Caïd.  Elles  constituent,  avec  les  536  h.  qui 
ont  été  affectés  au  territoire  de  Nechmeya,  le  total  des 
prélèvements  opérés  antérieurement  au  Sénatus-Cousul- 
te  du  22  avril  1863. 

Les  revendications  produites  émanent  du  service  des 
Domaines.  Elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  oppositioa.ou 
contre-revendication.  Elles  portent  sur  des  terrains  fo- 
restiers. 

Le  sol  forestier,  chez  les  Beni-Caïd  fait  suite  aux  forêts 
des  Beni-Mezzeline  ;  il  se  compose  des  cantons  de  Rosfa 
(449  h.  82  a.  42  c.)  et  du  Serdja  (19  h.  75  a.).  Ces 
deux  cantons  sont  adjacents  et  tous  deux  peuplés  de 
chônes-liége.  Les  boisements,  tr«^s  bien  conservés,  ont, 
en  moyenne,  200  arbres  à  Thectare.  Les  indigènes  exer- 
cent sur  ces  forêts  de  nombreux  droits  d'usage,  pour  le 
rachat  desquels  la   Commission   propose  l'abandon  au 
douar  du  canton  de  Serdja  (4 'J  h.  75   a.),  constitué    en 
bois  communal  soumis  au  régime  forestier.  Cette  pro- 
position, acceptée  par  les  services  intéressés  et  la  dje- 
niâa,  est  consacrée  par  le  projet  de  décret  de  répartition. 

Les  terrains  de  parcours  ont  une  contenance  de  4  4  4  5  h. 
60  a.  70  c;  les  cimetières  (5  h.  49  a.  48  c.)  sont  au 
nombre  de  7.  Sur  Tuu  d'eux,  se  tro'jve  la  mosquée  de 
Sidi-Amar,  dans  laquelle  est  installée  une  école. 
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Le  Domaine  public  s'étead  sur  65  h.  37  a.  80  c. 

La  Commission  a  compris  dans  son  travail  la  fraction 
de  Birouéla,  dune  contenance  de  532  h.  70  a,  76c., 
qui  fait  partie  de  la  commune  de  Penthièvre.  Aucune 
modification  ne  doit  être  apportée  à  cette  situation,  et  la 
Commission  s'est  bornée  à  j  reconnaître  les  différentes 
catégories  de  terres. 

Ces  propositions  étant  conformes  aux  règlements  et 
instructions  qui  régissent  Tapplication  du  Sénatus-Con- 
sulte  du  22  avril  1863,  je  prie  TEmpereur  de  daigner 
les  sanctionner,  en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci- 
joints,  qui  les  résument. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  G**  Le  Bœuf. 


N^  76.  —  DÉCRET  DE   DÉLIMITATION.      ' 


DU  30  AVRIL   1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  et  lo  règlement  d'admi- 
nislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do 
la  propriété  en  Algérie ,  dans  les  territoires  occupés  par  los 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Bem- 
Caïd,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constant/ne,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
deTarticle  2  du  Séuatus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  rexéculion  dudit  Sénalus-Con- 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  eu  date  du  25 
jaavier  1870,  sur  rensemblc  des  opérations  de  la  délimitation  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Iribu  ; 

Vu  le  plan  périmétnque  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrôlé  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  I 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Caïd, 
cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  tiois  mille  neuf  cent  cin- 
quante-trois hectares  quatre-vingt-dix-sept  ares  soixan- 
te-douze centiares  (3,953  h.  97  a.  72  c),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etal 
de  la  Guerre^ 

Signé  :  Lb  Bœuf. 
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N°  77.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  30  AVRIL  4870. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsQlle  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constllutîon  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  ^^  Juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
Caïd,  cercle  ot  subdivision  de  Bône.  province  de  Constantine» 
pour  ôtre  soumise  hux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
et  sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  3 
février  4870,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douâr  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  générafl  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®^  -^  Le  territoire  des  Beni-Caïd,  cercle  et 
subdivison  de  Bône,  province  de  Constant'ne,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est,  confor- 
mément  aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des 
documents  sus-visés,  définitivement  réparti  ainsi  qu'il 
suit  ; 
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Art.  2.  —  Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  la 
situation  de  la  fraction  de  Birouila,  comprise  dans  la  com- 
mune de  Penthièvre. 

Art.  3.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar  d'£'/-i4 otiara, 
de  la  forêt  de  Serdja  (numéro  7  du  plan),  d'une  conte- 
nance de  dix-neuf  hectares  soixante-quinze  ares  (19  h. 
7  5  a.),  constituée  en  bois  communal  soumis  au  régime 
forestier. 

Les  indigènes  de  la  fraction  de  Birouéla  conservent  le 
droit  de  prendre,  dans  cette  forêt  communale,  les  bois 
d'oeuvre  nécessaires  à  leurs  besoins . 

Moyennant  cet  abandon,  les  forêts  de  TEtat  situées 
dans  le  périmètre  du  douar  diEl-Aouara^  d'une  conte- 
nance de  cent  dix-  neuf  hectares  quatre-vingt-deux  ares 
quarante  centiares  (i  19  h.  82  a.  40  c),  sont  affifanchies  de 
tous  droits  d'usage . 

Art.  4.  — ^  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  t870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bobuf. 
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Exécution  du  SÉNATUS-CoNsutXK  du  22  avril  4863.  —  Délimita^ 
lion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Brabtia,  promnce 
de  Constantine. 


N«  78.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  2  mai  4870. 


SiBE, 


J  ai  rhonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majes- 
té le  résultat  des  travaux  exécutés  dans  la  tribu  des  Bbab* 
TiA,  cercle  de  La  Calle,  parla  Commission  administrati- 
ve de  Bône,  en  vertu  des  dispositions  des  paragraphes  I 
et  2  de  Tarticle-S  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863. 

Les  Brabtia  sont  d'origine  arabe  ;  ils  formaient  jadis 
une  tribu  puissante,  reconnaissant  l'autorité  du  Bej  de 
Tunis  ;  mais,  après  das  luttes  multipliées,  ils  furent  con- 
.  traiuts  de  subir  la  domination  des  Ouled-Dieb,  leurs  voi- 
sins. Une  partie  des  habitants  ayant  émigré,  le  sol  qu'ils 
abandonnaient  fut  occupé  par  des  gens  appartenant  aux 
tribus  limitrophes,  et  c'est  cette  population  d'origines  di- 
verses, unie  par  des  alliances  de  famille  et  par  la  commu- 
nauté d'intérêts,  qui  compose  la  tribu  actuelle  des  Brab- 
tia. Ils  se  sont  soumis  en  1836  ,  après  une  résistance 
énergique,  et  leur  fidélité  ne  s'est  pas  démentie  depuis. 

Les  Brabtia  occupent  le  littoral  de  la  Méditerranée,  à 
l'Est  et  à  l'Ouest  de  La  Galle.  Leur  territoire  est  borné: 
au  Nord,  par  la  mer  ;  àTEst,  par  le  douar  des  Souarakh 
et  le  lac  de  Tonga  qui  le  sépare  du  douar  des  Mchad  ; 
au  Sud,  par  les  douars  des  Khanguet-Aoun,  d'Aïn-Khiar 
et  des  Beni-Amar  ;  h  l'Ouest,  par  celui  des  Oulad-Dieb. 

Ce  territoire  a  une  superficie  de  28,070  h.  93  a.  60  c. 
Il  est  formé  en  partie  des  plaines  marécageuses  qui  re- 
çoivent, en  hiver,  le  trop  plein  des  lacs  Melâh,  Oubeïra 
et  Tonga.  L'autre  partie  se  compose  de  massifs  monta- 
gneux, généralement  recouverts  de  forêts  et  de  brous- 
sailles. Les  terres,  peu  propres  aux  céréales,  y  sont  très 
favorables  à  la  culture  'du  millet,  du  mais  et  du  tabac. 
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Des  prairies  naturelles  et  le  droit  de  pâturage  que  les 
habitants  exercent  sur  les  forêts  de  TEtat,  permettent 
aux  Brabtia  d'élever  un  grand  nombre  de  bestiaux. 

La  route  de  Bône  à  La  Galle  et  la  ligne  télégraphi- 
que qui  relie  ces  deux  villes,  traversent  la  tribu. 

De  18421  à  1856,  la  tribu  des  Brabtia  a  subi,  pour  la 
formation  du  territoire  du  Commissariat  civil  de  La  Galle, 
de  la  commune  de  ce  nom  et  de  son  annexe,  divers  pré- 
lèvements, montant  à  9,199  h .  73  a.  60  c . ,  qui  figurent 
séparément  dans  le  décret  de  répartition,  et  pour  les- 
quels la  Commission  s'est  bornée  à  reconnaître  les  diffé- 
rentes catégories  de  terres. 

Le  territoire  restant  aux  Brabtia  en  dehors  des  limites 
de  la  commune  de  La  Galle  est  de  18,871  h.  20  a.  ;  il  est 
occupé  par  une  population  de  332  habitants,  qui  labourent 
17  charrues  et  possèdent  3  chameaux,  74  chevaux,  12 
mulets,  843  bœufs,  450  moutons  et  937  chèvres.  L'impôt 
est  de  3,548  fr.  90  c.  en  principal  et  de  638  fr.  80  c.  de 
centimes  additionnels. 

Le  peu  d'étendue  des  terres  de  culture,  l'effectif  de  la 
popidation  et  le  chiffre  de  revenus  ne  permettent  pas  de 
fractionner  ce  territoire  ;  il  formera  donc  un  seul  douar, 
qui  conservera  le  nom  de  la  tribu. 

La  propriété  arch,  chez  les  Brabtia,  embrasse,  y  com- 
pris 8  mechtas,  1,736  h.  80  a.  09 c,  dont  727  h.  07  a. 
69  c.  dans  la  commune  de  La  Calk.  et  1,009  h.  73  a. 
dans  le  douar. 

Le  Domaine  a  revendiqué  sans  opposition  : 

1  "  Le  territoire  de  colonisation  proprement  dit  de  La 
Galle  (3,847  h.  51  a.  45  c.); 

2°  Deux  concessions  (48  h .  60  a.)  qui  ont  été  clas- 
sées dans  les  melks,  et  constituent  les  seules  terres  de 
cette  nature  existant  dans  la  tribu  ; 

3°     Le  lac  d'eau  douce  d'El-Oabeïra  (2, 1 98  h .  35  a .  )  ; 

4"  Le  phai'e  du  Gap  Rosa  et  ses  dépendances  (25  h. 
90  a.)  ; 

5^*  La  maison  de  cantonnier  du  Tonga  et  ses  dépen- 
dances (1  h.).  Cet  immeuble,  revendiqué  pour  ordre,  a 
été  classé  au  domaine  provincial  ; 
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6®  Les  ruines  de  la  Vieille  Galle,  ou  Bastion  de  France 

(3  h.  38  a.); 

7®  La  prairie  du  Camp  des  Faucheurs  (  1 0  li .  41  a  . 
60  c  ),  immeuble  de  provenauce  beylik  ; 

8"  Le  sol  forestier  qui,  défalcation  faite  des  enclaves 
à  attribuer  aux  indigènes  détenteurs,  occupe  une  super- 
ficie de  13,166  h.  94  a.  87  c.  se  décomposant  de  la. 
manière  suivante  : 

Maison  forestière  et  dépendances.  IS*»  27*  01* 

Forêts  concédées 10.756  18  87 

Forêts  non  concédées 2 .  395  49  0  J 

A  l'exception  de  la  forêt  non  concédée  du  Tonga 
(200  h.),  dont  le  sol  marécageux  n'est  propre  qu'à  l'or- 
me, au  saule,  au  frêne  et  à  quelques  autres  essences 
analogfues,  et  de  la  forêt  également  non  concédée  des 
Duaes  (600  h.)  où  croît  le  chêne-vert,  tous  les  autres 
massifs  forestiers  sont  presque  exclusivement  peuplés  de 
chênes-liége . 

Toutes  ces  forêts,  concédées  ou  non,  sont  grevées  au 
profit  des  Brabtia  do  droits  d  usage  fort  étendus;  ''la  Com- 
mission a  échoué  dans  les  tentatives  qu'elle  a  faites  pour 
le  rachat  de  ces  droits  ,  qui  continueront  à  s'exercer 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  promulgation  du  règle- 
ment général  à  intervenir  pour  fixer  les  bases  d'après 
lesquelles  le  rachat  de  ces  servitudes  devra  être  opéré. 

Les  biens  communaux  comprennent  cinq  groupes  de 
terres  de  parcours  généralement  couvertes  de  brous- 
sailles (5,746  h.  35  a.  74  c),  deux  prairies  maréca- 
geuses* (88  h.  10  a.),  et  6  cimetières  (2  h.  74  a.  75  c). 

Le  domai:  e  public  s'étend  sur  1 ,194  h.  82  a.  50  c. 
y  compris  : 

^  Le  lac  salé  de  Mélah  (  862  h.  69  a.)  situé  au  ni- 
veau de  la  mer  et  communiquant  avec  elle. 

2"*    Les  lais  et.  relais  de  la  mer  (loi  h.  15  a.) 
Ces  propositions  et  classifications  sont  conformes  aux 
règlements  et  instructions  qui  régissent  l'application  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863.  Je  prie  l'Empereur 


—  193  — 

de  daigner  les  sanctionner,  eu  revêtant  de  sa  signature 

les  deux  projets  de  décret  ci-joints  qui  les  résument. 

Je  suis  ,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf 


No  79.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  2  MAI  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlemenl  d'admi 
nistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  inslruclions  générales  du  H  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Brabtu, 
commune  et  cercle  de  La  Galle,  arrondissement  et  subdivision  de 
Bône,  province  de  Gonstantine,  pour  être  soumise  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
dul*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
suite  ; 

Vu -le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  10 
décembre  1869,  surTensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrêlé  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
admmislralive,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  1*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863'; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  de  gouvernement  ^    . 

[Pariie  iupplimmtaire  n'  13.) 
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Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire  d'Élal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
r  Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Br^btia,  com- 
mune et  cercle  de  La  Oalle,  arrondissement  et  subdivi- 
sion de  Bône,  département  et  province  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  vingt-huit  mille  soixante- 
dix  hectares  quatre-vingt-treize  ares  soixante  centiares 
(28,070  h.  93  a.  60  c),  est  définitivement  délimité  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  divers  do- 
cuments ci-dessus  \mSë. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgré- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui. le  concerne,  de  Texé 
cution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


No  80.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  2  MAI   1870. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  1 

Vu  le  Sénalus-Gonsulte  du  22  avril  4863  elle  règlemenl  d'ad- 
minislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilution 
de  la  propriélé  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  ^  \  juin  1863  ; 
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Vu  la  loi  du  46  juin  '1854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  4 6  avril  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Bràbtu, 
commune  et  cercld  de  La  Galle,  arrondissement  et  subdivision  de 
Bône,  province  de  Goobtanline,  pour  être  soumise  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de  Tarticlc  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  4  863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  sous- 
commissions  chargées  do  l'exécution  dudit  Sénatus-Gonsulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  la  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du  4  4 
janvier  4870,  sur  la  répartition  do  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  djemâas  des  douars; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  les  décrets  des  31  décembre  4856  et  40  décembre  4868;  qui 
iîonstiiuent  la  commune  de  T.a  Galle  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS   DÉCRÈTE   ET  DÉCRÉTO.NS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  1®^  —  Le  territoire  des  BaABTi.v,  commune  et 
cercle  de  La  Galle,  arroadissement  et  subdivision  de  Bô- 
ne, département  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définiti- 
vement réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  pro- 
positions contenues  dans  Tensemble  des  documents  sus- 
visés. 
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Art.  2.  — 11  n'est  apporté  aucune  modification  &  la 
situation  de  la  fraction  comprise  dans  la  commune  de  La 
Calle. 

Art.  3.  —  Sont  maintenus  provisoirement  et  jusqu'à 
réglementation  générale,  les  droits  d'usage  et  de  par- 
cours exercés  par  les  deux  fractions  des  Brabtia,  sur  les 
forêts  domaniales  de  leur  territoire. 

Art,  4 .  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  géuéral  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

« 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


Exécution  du  Sénatus-Gonsultk  du  22  avril  1863.  —  Délimitar' 
tion  et  répartiUon  du  territoire  de  la  tribu  des  Douairs,  provins 
ce  d'Alger, 


N«  81.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  25  mai  1870. 
Sire, 

En  exécution  d'un  décret  du  8  février  1868  ,  la  Com- 
mission administrative  de  Médéa  vient  d'appliquer  à  la 
tribu  des  Douairs,  les  dispositions  des  paragraphes  1  et 
2  de  1  article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  et 
j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  de  ce  travail. 

Les  Douairs  sont  d'origine  arabe,  ^'ous  le  gouver- 
nement   turc  ,    ils   formaient  ,     avec    les   Abid  ,    le 
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maghzen  du  bey  de  Tittery.  Peu  sympathiques  à  la  cau- 
se d'Abd-El-Kadnr,  ils  firent  leur  soumission  définitive 
en  ISi!! ,  et,  depuis  cette  époque  ,  leurs  contingents  ont 
souvent  pris  part  à  nos  expéditions. 

Leur  territoire,  situé  à  60  k!  au  Sud  de  Médéa  ,  est 
borné  :  au  Nord,  par  les  Ouled-Deïd;  à  TEst,  par  les  Tit- 
tery et  les  Rebaïa;  au  Sud,  par  les  Ouled-Marouf  et  le 
douar  de  Maftah  ;  à  l'Ouest ,  par  ce  douar  et  par  les 
Abid. 

Le  pays  est  montueux  et  raviné;  les  sources  sont  ra- 
res, et  leur  débit  suffit  à  peine  aux  besoins  des  habi- 
tants. Les  boisements  ont  disparu  depuis  une  époque 
déjà  ancienne  ;  le  roc  est  à  nu  sur  les  crêtes  et  sur  la 
plus  grande  partie  du  versant  des  montagnes;  le  sol  est 
argilo-calcaire;  mais  l'insuffisance  des  eaux  rend  les  ré- 
coltes très  aléatoires  ;  aussi  les  indigènes  s'adonnent-ils 
principalement  à  l'élève  du  bétail. 

L'opération  de  la  délimitatioa  n'a  soulevé  aucune  con  • 
testation  sérieuse;  les  difficultés  qui  se  sont  présentées 
ont  été  résol'ies  à  l'amiable  par  les  djemâas  intéressées. 
La  superficie  de  la  tribu  est  de  9,740  h.  09  a. 

Les  habitants,  au  nombre  de  763,  possèdent  :  88  cha- 
meaux, 87  mulets,  157  ânes,  275  bœufs,  3,743  moutons 
et  327  chèvres.  Ils  cultivent  15  jardins  et  ont  labouré 
^'0  charrues.  La  moyenne  de  l'impôt  est  de  16,673  fr., 
dont  2,543  f.  34  c.  de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  avantageux  de  ne  for- 
mer de  ia  tribu  qu'un  seul  douar  ,  qui  prendra  le  nom 

de  Retal ,  emprunté  à  un  point  culminant  de  cette  ré- 
gion. 

Le  sol  est  possédé  à  titre  privé  ;  les  melk  ont  une 

étendue  de  8,373  h.  91  a.  19  c, 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

1®  Une  terre  de  culture  d'une  contenance  de  225  h., 
affermée  depuis  Tannée  1 849  ; 

2"     Mais  pour  ordre   seulement,  une  terre  d'une  su- 


—  199  — 

perficie  cle^432  h.  45  a.,  concédée  depuis  longtemps  à 
divers  indigènes. 

Deux  contre-revendications  portant  chacune  sur  les 
deux  immeubles  .réclamés  par  le  Domaine,  ont  été  pro- 
duites par  des  particuliers.  Ces  prétentions  n'étant  ap- 
puyées que  sur  des  actes  d'une  validité  contei^table,  n'ont 
pas  été  admises  par  la  Commission  :  le  Domaine  devra 
donc  attendre  ,  au  possessoire,  les  actions  judiciaires, 
peu  probables  d'ailleurs,  de  ses  compétiteurs. 

Les  biens  communaux  comprennent  : 

V  L'emplacement  d'un  marché,  dit  du  Tlata  ,  4  h, 
97  a.  16  c; 

2^    Une  terre  de  parcours ,  772  h  •  ; 

3°     14  cimetières  occupant  1 8  h .  49  a    76  c . 

Le  domaine  public  embrasse  une  superficie  de.  1 43  li . 
70  a.  90  c. 

Les  Douairs  possèdent,  en  outre,  à  titre  de  terres  col- 
lectivei  de  culture,  un  terrain  d'une  superficie  de  30:)  h. 
environ  ,  enclavé  dans  la  tribu  des  Tittèrf .  La  Commis- 
sion n'a  mentionné  ce  terrain  que  pour  mémoire,  se  ré- 
servant d'en  faire  rinscription  et  l'application  régulières, 
lorsque  la  tribu  sera  r^oumise  aux  opérations  prescrites 
par  le  Sénatus-Oonsulte. 

Deux  mesures  administratives  d'une  autre  nature,  à 
prendre  ultérieurement,  ont  été  également  réservées  par 
la  Commission  : 

1®  La  vente  de  gré  à  gré,  à  un  indigèn  5,  fermier  du 
Domaine,  de  l'emplacement  d'une  maison  en  maçonnerie 
qu'il  a  édifiée  sur  la  terre  domaniale  située  dans  la  tri- 
bu, et  d'un  petit  terrain  environnant  comme  dépendan- 
ces.; 

2**  La  vente,  parle  douar-commune,  d'une  parcelle 
de  14  a.  44  c,  enclavée  dans  le  terrain  du  marché  du 
Tlata,  à  un  européen,  qui  y  a  construit  une  maison,  avec 
l'assentiment  préalable  du  Commandement.  Afin  d'évi- 
ter toute  difficulté,  une  promesse  de  vente  a  été  souscri- 
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te  par  la  djemfta,  devant  le  Cadi  de  la  circonscription 
qui  en  a  dressé  acte,  et  la  parcelle  a  été  inscrite  provi- 
soirement et  par  anticipation  parmi  les  melks. 

Le  territoire  des  Douairs  étant  entièrement  dépourvu 
de  bois,  un  article  du  décret  de  répartition  consacre   le 
maintien  des  droits  d'usage  qu'ils  continueront  à  exercer, 
nioitié  sur  les  bois  communaux  des  Ouled-Deïd,  moitié 
sur  ceux  de  Rebaïa. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  décrets 
et  instructions  qui  régissent  l'application  du  Sénatus— 
Consulte  du  22  avril  1863,  je  prie  TEmpereur  de  daigner 
les  approuver,  en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci- 
joints. 

La  propriété  est  melk  chez  les  Douairs  ;  les  transac- 
tions territoriales  restent  donc  incontestablement  libres 
dans  le  douar  de  Retal. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


No  82.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  25  MAI  1870. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Alger:  e; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Douairs, 
cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d  Alger,  pour  être  sou- 
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mise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  du  Sé- 
natus-GonsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  V  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
14  juin  1869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  pérlmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  Tarticle  1"  du  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863; 

Vu  l'étal  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ', 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  1^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Douairs,  cer- 
cle et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  compre- 
nant une  superficie  de  neuf  mille  sept  cent  quarante  hec- 
tares neuf  ares  (9,740  h.  9  a.),  est  définitivement  délimi- 
té conformément  aux  indications  contenues  dans  les  di- 
vers documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2. — Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  25  mai  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre  ^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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N«  83.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  25  MAI  1870. 

NAPLOËON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \  I  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  16  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Dou  - 
AIRS,  cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  I  et  2  de 
l'arlirle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  on  date 
du  V  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  des 
territoires  des  deux  tribus  ; 

Vu  les  rapports  de  ja  Commission  admmistrative,  en  dale  du 
28  août  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djcmâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^*'^  —  Le  territoire  des  Douairs,  cercle  et  subdi- 
vision de  Médéa,  province  d'Alger,  territoire  délimité  par 
notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement  réparti,  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble 
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des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar  qui  prend  le 
nom  de  Rttal,  et  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

h.    a.    c. 

Melks  (propriétés  privées).; 8.573  91  19 

p.  i Terres  de  parcours 772    »    ») 

pnmmnnonv    Kraplacemenl  de  marché         4  97  16}      795  46  91 
communaux  ^cimetières 18  49  75l 

Domaine  de  l'Etal  (terres) 225    »    » 

Domaine  public 145  70  90 

Total 9.740  09  00 

Art.  2.  —  Les  habitants  du  douar  continueront  à 
jouir  des  droits  d'usage  qu'ils  exercent,  quant  aux  bois  de 
chauffage,  sur  les  bois  communaux  constitués  ou  à  cons- 
tituer, dans  les  douars  des  Ouhd-Dtïd  et  des  Rebàia.  Les 
délivrances  auront  lieu  par  moitié  dans  chacun  de  ces 
deux  douars,  sous  la  surveillance  du  service  forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  TuilerieS;  le  25  mai  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Boeuf. 
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ExÉCUTiON  DU  S*NATUS-CONSULTE  DU  22   AVRIL  1863*  --    Z>élimita-' 

tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  X)ULED-]>JEÏf>,    pro- 
vince d^Alger. 


NO  84.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  25  mai  4870. 


SlUE, 


J'ai  rhonneur  de  placer  sons  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  travaux  exécutés  parla  Commissioii  admi- 
nistrative de    Médéa,  sur  le  territoire  de  la  tribu  des 
Ouled-Deïd,  dé;iignée,  par  décret  du  13  mars  4867,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  S§  4  et  2 
de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863. 

Deux  fractions  parfaitement  distinctes,  les  Ouled-Deïd 
proprement  dits  et  les  Ouled-Sidir-Nadji,  occupent  ce 
territoire .  Les  premiers  appartiennent  aux  tribus  arabes 
venues  en  Afrique  à  l'époque  de  la  deuxième  invasion 
musulmane,  vers  le  5®  siècle  de  rhégiro  (H®  de  notre  ère) , 
et  se  sont  installés,  300  ans  plus  tard,  dans  le  pays  qu'ils 
occupent  aujourd'hui.  Les  seconds,  d'après  la  tradition , 
auraient  pour  ancêtre  Sidi-Nadji,  marabout  originaire 
du  Maroc.  Ces  deux  fractions,  dont  la  soumission  eut 
lieu  à  la  suite  de  l'occupation  de  Médéa,  ont  été,  peu 
après,  réunies  en  un  commandement  unique. 

Les  travaux  de  délimitaliou  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
difficulté  et  fixent  à  8454  h.  60  c.  la  superficie  de  la 
tribu. 

Ce  territoire,  situé  à  environ  43  kilomètres  Sud- Fst  de 
Médéa,  sur  la  route  de  cette  ville  à  Aumale,  esttrjtversé 
par  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Chélif  et  de  Tisser. 
Il  est  borné  :  au  Nord,  par  les  douars  des  Ouled-Trif  et 
des  Gharabas;  à  l'Est  par  le  douar  de  TOued -Chair  et 
la  tribu  des  Rebaia  ;  au  Sud,  par  les  Douairs  ;  à  l'Ouest, 
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par  les  Abid,  la  commune  de  Berrouaghia  et  le  douar 
des  Ouled-Ferguen. 

Le  sol  est  facilement  cultivable,  grâce  à  sa  configura- 
tion topographique,  qui  ne  présente  que  des  mouvements 
de  terrain  relativement  peu  accidentés;  il  est  fertile  et 
abondamment  irrigué;  néanmoins  les  défrichements  n'ont 
pas  une  grande  étendue  ;  les  parties  en  friche  servent  de 
parcours  à  d'assez  nombreux  troupeaux. 

La  population  est  de  900  habitants  qui  labourent  1 09 
charrues  ;  elle  possède  56  jardins,  vergers  et  potagers,  et 
son  cheptel  comprend  51  chevaux,  48  mulets,  78  ânes, 
238  bœufs,  2040  moutons  et  H 22  chèvres.  Lïmpôt,  d'a- 
près les  rôles  de  1 868,  est  de  5626  fr.,  non  compris  1013 
fr.  de  centimes  additionnels. 

Dans  ces  conditions  de  superficie,  de  population .  et  de 
revenus,  les  Ouled-Deld  ne  sauraient  être  constitués  qu'en 
un  douar  unique,  qui  conservera  le  nom  de  la  tribu. 

La  propriété  est  melk  chez  les  Ouled-Deïd  et  porte  sur 
0,721  h.  18  a.  40  c. 

Le  service  des  Domaines  a  revendiqué,  sans  rencon- 
trer d'opposition,  un  massif  boisé  de  370  h  ,  connu  sous 
le  nom  de  Ghourin^El-Faula,  composé,  en  majeure  par- 
tie, de  chênes  à  glands  doux,  d'un  peuplement  do  250  à 
300  arbres  à  Thectare.  Ce  massif  est  grevé  de  droits  d'u- 
sage, non-seulement  en  faveur  des  Ouled-Deïd,  mais  en- 
core au  profit  de  tribus  voisines,  les  Douairs,  les  Titteri, 
les  Ouled-Marouf,  qui  ont  des  droits  semblables  sur  la 
tribu  des  Bebaia.  Pour  affranchir  les  boisements  des 
Ouled-Deïd  de  ces  servitudes,  400  h.  de  parcours,  con- 
nus sous  le  nom  de  Zeddeïdij  situés  à  l'Ouest  et  près  du 
ciaton  de  Ghourin-El-B  oula  et  couverts  de  broussailles 
suffisantes  pour  assurer  les  besoins  des  populations,  se- 
raient érigés  en  bois  communal,  sous  la  surveillance  du 
service  forestier.  Cette  disposition  est  agréée  par  la  dje- 
màa  et  par  les  services  intéressés.  Le  massif  précité  sera 
donc  dégagé  de  toute  servitude,  et  le  bois  communal  de 
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Zaddeïdi,  aflfecté  au  douar  des  Ouled-Deïd,  fournira  en 
outre  aux  Douairs,  aux  Titteri  et  aux  Ouled-Maroizf,    la 
moitié  du  bois  de  chauffage  nécessaire  à   leur  consom- 
mation, Tautre  moitié  devant,  ainsi  que  cela  a  lieu,  ac- 
tuellement pour  ces  trois  tribus,  être  fournie  par  les  fb— 
rôts  situées  sur  le  territoire  des  Rebaïa. 
•   Trois  groupes  de  parcours  (837  h  )  et  6  cimetières  (iO  li . 
79  a.),  dont  les  propriétaires  ont  fait  régulièrement  abao — 
don  au  douar,  composent,  avec  le  bois  de  Zeddeïdi,  les 
biens  communaux. 

Le  domaine  public  s'étend  sur  H 5  h.  6"^  a.  60  c. 

Quelques  familles  des  Ouled-Sidi-Nadji,  représentées 
par  le  nommé  Ali-ben-Taïma  et  consorts,  ont  revendiqué 
la  propriété  d'une  parcelle  prélevée,  en  \  856,  pour  la  créa- 
tion de  la  smala  de  spahis  de  Berrouaghia.  La  nature 
melk  de  cette  parcelle,  dont  la  superficie  a  été  reconnue 
de  1 18  h. ,  étant  parfaitement  établie  par  la  Commission, 
il  y  aura  lieu  d'indemniser  les  intéressés,  soit  par  une 
co:n|fensation  territoriale,  soit  pécuniairemt  nt,  selon  que 
l'administration  supérieure  le  jugera  convenable. 

Les  opérations  de  la  Commission  ont  été  régulièrement 
conduites,  et  les  propositions  qu'elle  a  formulées  sont 
conformes  aux  instructions  qui  régissent  l'exécution 
du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ;  je  prieTEmpe- 
reur  de  daigner  les  sanctionner  en  signant  les  deux  pro- 
jets de  décret  ci-joints,  qui  les  résument. 

La  propriété  étant  melk  chez  las  Ouled-DeïJ,  le  Sé- 
natus-Consulte y  aura  reçu  son  entière  application,  et 
les  transactions  immobilières  demeureront  incontestable- 
ment  libres  sur  ce  territoire. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


^ 
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N«  85.  —  rÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  25  MM  4870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voLmté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  1863  el  le  règlemenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution  de 
|a  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  inslructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie ;  , 

Vu  lS  décret  du  13  mars  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Deïd,  cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  dAlger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Tart.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgcrie ,  en  date 
du  r'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  ,  en  date  du  25 
mai  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Va  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, let  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'art  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DÉCR^Ti   ET   DECRETONS   CE   QUI    SUIT    : 

Art.  l".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Deïd, 
cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  com- 
prenant une  superficie  de  huit  mille   quatre  cent  cin- 
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quante-quatre  hectares  soixante  ares  (8,454  h.  60  a.),  est 
définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus-visés. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
r exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Paris,  le  25  mai  4870.  ' 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


No  86.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  25  MAI  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et'la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  oceupés^par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Deïd,  cercle  et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  el  2  de 
l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  do  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  ûxe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
46  août  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  re- 
connaissance des  diiïérents  groupes  JlQ  terrain  ; 

Vu  les  procès- verbaux  de  borna  îçe  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constilutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terre  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DECRETE  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <•'.  — Le  territoiie  de  la  tribu  des  Ouled-Deïd, 
cercle  de  Médéa,  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  défini- 
tivement constitué,  conformément  aux  propositions  con- 
tenues dans  l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en 
un  douar  qui  conserve  le  nom  de  la  tribu,  et  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 

h.    a.    c. 

Melks  (propriétés  privées) 6.724  48  40 

puna       t^ois 400    »    s>) 

,^^^7":„^  {Terres  de  parcours 837    »    »>  4.247  79  00 

communaux .  (cimetières  et  koubbas. . .        4  o  79    ») 

Domaine  de  l'Etat  (forêts  affranchies  de  toutes  servi- 
tudes)         370  00  00 

Domaine  public 2^5  62  60 

Total 8.554  60  00 


Art.  2.  —  Est  constitué  en  bois  communal,  soumis  au 
régime  forestier,  le  canton  boisé  dit  de  Zeddeîdij  compris 
dans  la  répartition  qui  précède  >  pour  une  contenance  de 
quatre  cents  hectares  (400  h.)  et  formant,  au  plan  du 
douar,  le  groupe  numéro  3. 

Outre  les  droits  exercés  sur  ce  bois,  par  les  Ouled- 
De'id,  les  trois  douairs  de  Ttttery  bt  des  Ouled-Murouf  y 
prendront  désormais  leur  bois  de  chauffage,  dans  la  pro- 
portion de  la  moitié  de  leurs  besoins,  l'autre  moitié  con- 
tinuant à  leur  être  fournie  par  les  forêts  situées  sur  le 
territoire  dos  Rebàta. 

{Partie  9UjpplimmUair$,  n»  14.) 
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Moyennant  ces  attributions,  la  forêt  domaniale,  dite  de 
GhouriU'-El'Foula,  comprise  également  dans  la  réparti- 
tion ci-  dessus,  pour  une  contenance  de  trois  cent  soixan- 
te-dix hectares  (370  h.)  (groupe  n°  1  au  plan  du  douar), 
est  affranchie  de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bckuf. 


Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863.  —  Délimita- 
lion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Abid,  province 
d'Alger. 


N«  87.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  V  juin  i870. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Médéa  vient  de  ter- 
miner les  deux  premières  opérations  du  Sénat us-Consul- 
te  dans  la  tribu  des  Abid,  du  cercle  de  Médéa. 

Ce  territoire  était  occupé  anciernement  par  deux 
tribus  :  les  Heukom  et  les  Eulma ,  qui  disparurent  à 
peu  près  complètement  à  la  suite  d'une  longue  série 
de  luttes  et  de  rivalités.  Le  gouvernement  turc  iastalla 
dans  leur  pays,  devenu  désert,  une  smala-maghzen  com- 
posée de  cavaliers  venus  de  différents  p?}ys,  qui  prit  le 
nom  à! Abid  (serviteurs),  et  ne  tarda  pas   à  constituer 
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une  puissante  tribu.  Après  la  prise  d'Alger,  les  Abid 
suivirent ,  pendant  quelque  temps  ,  la  fortune  de  Te- 
rnir El-Hadj-Abd-El-Kader,  mais  ils  firent  leur  soumis- 
sion en  1842  et,  depuis  cette  époque  ,  leur  fidélité  ne 
s'est  pas  démentie. 

Cette  agglomération  est  bornée  au  :  Nord,  par  les 
douars  des  Haouara,  des  Gharabas,  la  commune  de  Ber- 
rouagliia  ;  à  l'Est,  par  la  tribu  des  Beni-Hassen  ;  au 
Sud,  par  le  douar  d'El-Mefatah  ;  à  l'Ouest,  par  les  tribus 
des  Ouled-Deïd  et  des  Douairs. 

Les  terrains  qu'elle  occupe  sont  formés  par  une  sér  e 
de  plateaux  ondulés  appartenant  à  un  des  bassins  secon- 
daires du  haut  ChélifF  et  très  propres  à  la  culture  des 
céréales.  En  dehors  de  quelques  cantons  boisés  peu  im- 
portants,  le  pays  est  entièrement  dénudé. 

Les  principales  rivières  sont  l'oued  El-Heukom  et 
l'oued  Seghouan  :  on  trouve  en  autre  quelques  sources 
peu  abondantes. 

La  seule  voie  d'accès  remarquable  est  la  route  impé- 
riale d'Alger  à  Laghouat. 

La  population  est  de  1,506  individus,  qui  habitent  695 
maisons,  tentes  ou  gourbis,  labourent  1 37  charrues,  et 
entretiennent  36  jardins.  Leur  cheptel  est  de  1 07  che  - 
vaux,  81  mulets,  131  ânes,  366  bœufs,  4,286  moutons, 
856  chèvres,  151  chameaux.  L'impôt  de  1 868  s'est  élevé 
à  9,441  f.  39  c,  dont  1440  f.  19  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation  assigne  à  la  tribu  une  superficie  de 
14,942  f.  30  c. 

Le  territoire  des  Abid,  qui  est  melk,  a  été  l'objet  d'un 
prélèvement  de  774  h.  9 1  a.  75  c,  employés,  en  1868, 
à  la  création  du  centre  de  Berroûaghia . 

Des  compensations  ont  été  accordées  aux  détenteurs 
de  557  h.  87  a.  90  c  ;  quant  aux  217  h.  03  a.  85  c.  res- 
tant, qui  avaient  été  d'abord  considérés  comme  proprié- 
té de  l'Etat,  ils  ont  été  revendiqués  par  vingt  familles  de 
la  fraction  des  Cheurfu,  dont  les  titres  ont  été  reconnus 
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valables.  L'article  2  du  Sénatus-Consulte  de  1 863  couvre 
la  distraction  territoriale  opérée  au  bénéfice  de  TEtat, 
mais  en  présence  des  droits  in^contes  tables  des  indigènes, 
il  est  juste  de  leur  donner  une  compensation  qui  sera 
allouée  ultérieurement  par  voie  administrative. 

Dans  les  conditions  de  population  et  de  revenus  où 
se  trouvent  actuellement  les  Abid,  il  était  impossible  de 
les  désagréger,  et  ils  ont  été  constitués  en  un  seul  douar, 
qui  prendra  le  nom  à'Oued-Seghouan. 

Le  sol  y  est  possédé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  ti- 
tre melk,  et  les  propriétés  de  cette  catégorie  forment  un 
total  de  43,420  h.  94  a.  20  c. 

Les  biens  domaniaux  consistent  : 

4  *  En  trois  cantons  boisés,  d'une  superficie  de  488  h. 
92  a.  45  c,  peuplés  de  cbônes  à  glands  doux^  de  pins 
d'Alep  et  de  phillaréas,  sur  lesquels  les  iudigènes  ont  re- 
noncé à  leurs  droits  d'usage  ;  ils  restent  ainsi  dégrevés 
de  toute  servitude  ; 

2'  En  une  parcelle  habbous  de  46  h.  02  a.  75  c. 

Le  domaine  provincial  comprend  un  poste  de  canton- 
nier, de  4  h.  27  a. 

Les  biens  communaux  se  composent  : 

4-  de  4  65  h  de  bois  dits  El-Guitoun  (groupe  n*  6 
du  plan),  constitués,  avec  Tassentiment  des  services  in- 
téressés,  en  bois  communal  soumis  au  régime  forestier  ; 

2*  de  647  h.  05  a.  de  terres  de  parcours  ; 

3'  dé  44  h.  99  a.  70  c.  de  cimetières. 

Le  domaine  public  est  de  233  h.  44  a. 

En  résumé,  ce  travail  est  exécuté  avec  régularité,  et 
je  ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  signer 
les  deux  projets  de  décret  qui  le  sanctionnent. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 
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N»  46.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  i^'  JUIH    1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-GonsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instruclions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  43  mars  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Abid, 
cercle  et  subdivision  de  Medéa,  province  d'Alger,  pour  être  soumi- 
se aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de  l'article 
2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4  863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  45 
février  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des^  publications  prescri- 
tes par  Tarticle  4*'  du  règlement  d'administration  publiqne  du  23 
mai  4863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  générai 
de  l'Algéi  ie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i''^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Abid,  cercle 
et  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  comprenant 
une  superficie  de  quatorze  mille  neuf  cent  quarante -deux 
hectares  trente  ares  (14,942  h.  30  a.),  est  définitivement 
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délimité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Abt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4"  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Pa^l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 


No  89.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  <*^  JUIN   1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  elle  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  h  constitution 
de  la  prof  riété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Abid, 
cercle  et  subdivision  de  Médca,  province  p'Alger,  pour  être  sou- 
mise aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 2  du  JSénatus-Gonsulte  du  22  avril  18C3  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  1  Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus-coi»- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  on  date  du  15 
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mai  \  869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  difléreuls  groupes  do  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCBÉTÉ  ET    DÉCRI5T0NS  CE    QUÏ  SUIT  : 

Art.  i^,  —  Le  territoire  des  Abid,  cercle  et  subdivi- 
sion de  Médéa,  province  d'Alger,  territoire  délimité  par 
notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  constitué  en  un  douar 
qui  prend  le  nom  de  Douar  de  rOued-Seghouan,  confor- 
mément aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des 
documents  ci-dessus  visés,  et  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 

h.    a.    3. 
Melks. 43.420  91  !20 

Biens       t^^*^ ^^^    ""    '' 

pnmnitmai.v    Tcrres  do  parcours 617  03    y>\         795  01.  70 

communaux.  )çj^^^.,^^g 4199  70 

Domaine  de  (Forêts 486  92  43(  m^,  q„  oa 

l'Etat.      ITerres  habbous  de  Gonia    45  n  75|        /""*  ^"^  -" 

Domaine  provincial  (maison  de  cantonnier)  4  27  00 

Domaine  public 223  44  90 

Total 44.942  30  00 


Art.  2.  —  Le  canton  boisé  dit  à'El-Guitoun,  d'une 
contenance  de  cent  soixante-six  hectares  (166  h.),  et  for- 
mant au  plan  du  douar  le  groupe  n°  6,  est  constitué  en 
bois  communal,  p.oumis  au  régime  forestier. 

Les  forêts  domaniales  dénommées  Dra-El-Sebaa,  El- 
Fernen  (partie)  et  Ksaëba,  d'une  contenance  de  quatre 
cent  quatre-vingt-six  hectares  quatre-vingt-d^^uze  ares 
quarante-cinq  centiares  (486  h.  92  a.  45  c.)  (groupes 
numéros  1,  3  et  25  du  plan  du  douar),  sont  affranchies 
de  tous  droits  d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
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ment  de  la  Guerre  et  le  Grouverneup  général  de  rAlgpéi  îe 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  V  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Fratice,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Ls  Boeuf. 


EXÉCUTION  DU  SÉNATUS-CONSULTB  DU  22  AVRIL  4863.  —  Délimita" 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Nbzlioua,  pro- 
vince d'Alger. 


N»  90.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  4"  juin  4870. 

SiBE. 

La  Commission  administrative  de  Dellys  vient  de  ter- 
miner les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  \  *' 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863, 
dans  la  tribu  du  Kezlioua  du  cercle  de  Dra-el-Mizan. 

Les  Nezlioua  (  comme  l'indique  leur  nom  de  Nezla^ 
campement)  n'ont  pas  une  origine  commune  ;  ils  ont  été 
formés  par  la  réunion  de  diverses  familles  arabes  et  ka- 
byles, après  la  grande  invasion  du  XI®  siècle.  Au  temps 
des  Turcs,  ils  étaient  placés  sous  les  ordres  du  caui  de 
Boghni,  et  ne  payaient  qu'une  légère  capitation,  le  plus 
gouvent  exigée  les  armes  à  la  main. 

Après  1830,  ils  vécurent  dans  l'indépendance  la  plus 
complète,  jusqu'en  4844,  époque  à  laquelle,  ils  firent 
envers  nous  un  premier  acte  de  soumission.  Toutefois, 
il?  n'acceptèrent  franchement  notre  autorité  qu'en  1 852, 
après  la  création  du  poste  de  Dra-El-Mizan. 
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Le  territoire  est  borné  :  au  Nord,  par  les  Beni-Khal- 
fouD,  les  Flissa,  la  commune  mixte  de  Dra-El-Mizan  ; 
à  l'Est,  par  les  Guechtoula  ;  au  Sud,  par  les  Ouled-El- 
Aziz  ;  à  TOuest,  par  les  Harchaoua,  les  Ouled-Si  Salem, 
les  Béni  Mhamed. 

Le  pays  appartient  au  bassin  de  Tisser  de  l'Oued-Dje- 
mfta  ;  les  sources  y  sont  abondantes.  Le  sol,  excessive- 
ment tourmenté,  ne  permet  pas  de  donner  une  grande 
extension  à  la  culture  des  céréales,  et  la  principale  ri- 
chesse des  habitants  consiste  en  oliviers,  et  surtout  en 
figuiers. 

Les  routes  d'Alger  à  Constantine,  de  Dra-el-Mizan  à 
Aumale,  ainsi  que  la  ligne  télégraphique  qui  relie  ces 
deux  derniers  points,  traversent  la  tribu. 

La  population  est  de  2,779  individus  qui  habitent  526 
maisons  et  268  gourbis,  labourent  463  charmes,  culti- 
vent 418  jardins  et  274  ruches  à  miel,  et  possMent  un 
cheptel  de  31  chevaux,  21 4  mulets,  82  ânes,  1 ,594  bœufs, 
3,047  moutons,  4,601  chèvres. 

Leur  impôt  s'est  élevé,  en  1868,  à  6,839  fr.,  dont  1 ,043 
de  centimes  ad(Utionnels. 

Les  opérations  de  délimitation  avec  les  tribus  limi- 
trophes des  Flissa,  des  Harchaoua.  des  Ouled-Aziz,  des 
Beni-Maned,  des  Guechtoula,  ont  donné  lieu  à  quelques 
contestations  qui  ont  été  réglées  à  Tamiable,  et  la  su- 
perficie définitivement  circonscrite  par  le  périmètre  s'é- 
lève à  12.334  hect. 

Les  distractions  antérieures  à  l'application  du  Sénatus- 
Consulte  consistent  en  455  h.  37a.,  dont  Oh,  37  a.  pré- 
levés pour  une  concession,  et  455  h.  pour  la  création  du 
centre  de  Dra-El-Mizan. 

Aucune  compensation  n'a  été  accordée  aux  anciens 
propriétaires  de  ces  terrains  qui  les  détenaient  à  titre 
melk. 

Quoique  leurs  droits  soient  forclos,  il  a. paru  équitable 
de  leur  donner  satisfaction. 
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Mais,  comme  il  n'existe  pas  chez  les  Nezliona  de 
terrains  communaux,  et  que  les  immeubles  possédés  par 
le  Domaine  sont  insuflâsants  pour  indemniser  les  inté- 
ressés, le  règlement  de  la  question  devient  étrangler  à. 
l'application  du  Sénatus-Consulte .  L'administration  au- 
ra ultérieurement  à  étudier  les  moyens  de  réparer  le  pré- 
judice causé. aux  indigènes  de  cette  tribu. 

Les  3onditions  topographiques  n'ayant  pas  permis  de 
briser  l'unité  d'$igglomération  des  Nezlioua,  ils  ont  été 
constitués  en  un  seul  douar  qui  conserve  le  même  nom 
et  présente  toutes  les  conditions  de  vitalité  nécessaire. 
Le  sol  y  est,  en  très-grande  partie,  possédé  au  titre  melk , 
et  les  terrains  de  cette  catégorie  ont  une  superficie  de 
10,276  h.  74  a.  36c. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

133  h.  95  a.  de  terrés  provenant  de  séquestre  et  d'im- 
meubles affectés  à  des  services  publics,  et  2.033  h.  07  a. 
de  forêts. 

Tout  le  sol  forestier  a  été  contre-revendiqué  ;  mais  les 
actes  présentés  n'offraient  aucun  caractère  sérieux,  sauf 
pour  une  parcelle  de  5  h.  qui,  d'un  commun  accord,  a 
été  classée  parmi  les  melk .  Le  Domaine  à  été  maintenu 
en  possesion  et  les  opposants  pourront  recourir,  s'ils  le 
jugent  coavenable,  aux  tribunaux  compétents. 

En  prévision  de  litiges  ultérieurs,  on  a  dû  renoncer  à 
une  transaction  destinée  au  rachat  des  servitudes  dont 
les  forêts  sont  grevées.  Qtle  stGtu  quo  a  été  maintenu. 

Le  Domaine  de  l'Etat  comporte  donc  en  tout  une 
étendue  de  2.173  h.  02  a. 

Les  communaux  ne  comprennent  que  19  h.  56  a.  99  c, 
formés  par  des  cimetières  et  des  mosquées. 

Le  Domaine  public  est  de  46A  h.  66  a.  65  c. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec  la 
régularilé  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empereur 
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de  vouloir  bien  les  sanctionner   en  approuvant  les  pro- 
jets de  décret  ci-joiuts. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France  y  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre ^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N'»  91.  -  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  1«'  JUIN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  rôglemenl  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46juiu  4851,  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Nez- 
LiouA,  cercle  de  Dra-El-Mizan,  subdivision  de  Dellys,  province 
d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4 ''mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
46  août  4a68,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrelé  conslilulif  de  la  djomâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  élaMi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
parl'arlicle  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  a  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Alger  : , 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Nezlioua, 
cercle  de  Dra-El-Mizan,  subdivision  de  Dellys,  province 
d'Alger,  comprenant  une  superficie  de  douze  mille  neuf 
cent  trente-quatre  hectares  (12,934  h.),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci -dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  juin  <870. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N«  92.— DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  <•'  juin  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avrill  863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  lerritoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  i863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851 ,  sur  la  constitution  do  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Nez- 
lioua, cercle  de  Dra-El-Mizan,  subdivision  de  Dellys,  province 
d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations  proscrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consultc  du  22  avriM863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
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du  \"  mars  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  deTexécution  dudilSénatus-Consulte; 

Vu  le  décret,  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Yu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  12 
septembre  1868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QXH  SUIT  : 

Art.  4*^'.  —  Le  territoire  des  Nezlioua,  cercle  de  Dra- 
El-Mizan,  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
déiiDitivement  constitué  en  un  seul  douar,  sous  le  nom 
de  Douar  des  Yezlioua,  conformément  aux  propositions 
contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci-  dessus  vi- 
sés, et  demeure  réparti  de  la  manière  suivante  : 

h.    a.    c. 
Melks 40.276  74  36 

Biens  communaux  (cimetières  et  mosquées] 49  56  99 

Biens       Jerres 433  95    »j      o  1-70  ao  aa 

domaniaux.  (Forêts 2.039  07    »)      ^'^  '^  "^  "" 

Domaine  public 464  66  65 


Total 42.934  00  00 


Art.  2.  —  Les  forêts  de  l'Etat  restent  grevées  des 
droits  d'usage  et  de  parcours  dont  jouissent  les  indigè- 
nes, jusqu'à  la  réglementation  générale. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Ai- 


1 
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gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Vexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1~  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé  :  Le  Bœuf. 


Exécution  du  SÉNATUS-r40NSULTE  du  22  avril  i863.  —  Délimita^ 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Hellikeucd, 
province  de  Constanttne. 

^^  93.  _  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  4  juin  1870. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Sétif  vient  de  ter- 
miner les  deux  .premières  opérations  du  Sénatus-Con- 
sulte  du  22  avril  1863,  dans  la  tribu  des  Beni-Melli- 
KEUCH,  du  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj. 

Les  Beni-Mellikeuch  paraissent  être  un  minime  ra- 
meau des  nombreuses  branches  qui  composaient  autre- 
fois la  tribu  de  Senhadja,  population  berbère,  habitant 
l'Afrique  bien  avant  l'invasion  arabe,  et  qui  se  désa- 
grégea au  commencement  du  xi*  siècle,  pour  se  répan- 
dre dans  tout  le  Nord  de  l'Afrique.  Plus  tard,  les  Beni- 
Mellikeuch  entrèrent  dans  la  confédération  kabyle  des 
Zouaoua,  et  vécurent  dans  la  plus  complète  indépen- 
dance, jusqu'au  jour  où,  en  1857,  la  grande  ligue  des 
Zouaoua  déposa  les  armes  ;  on  les  incorpora  alors  dans 
le  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj, 

Leurs  limites  sont  ; 

Au  Nord,  la  tribu  de;>  Aït-IlUten,  du  cercle  de  Fort- 
Napoléon  ;  à  l'Est,  la  tribu   des  lUoula-Açameur  ;  au 
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Sud ,  les  douars  de  Aït-Rzin ,  Tazmalt,  Tigriu  (an- 
cienne tribu  des  Beni-Abbès);  à  TOuest,  la  tribu  des 
Beni-Kani,  de  l'annexe  des  Beni-Mansour. 

Leur  teriitoire,  furmé  par  un  dis  contreforts  qui  des- 
cendent du  Djurdjitra  dans  la  vallée  de  TOued-Sahel, 
est  très  abrupte.  La  partie  basse,  défrichée,  contient 
d'assez  bonnes  terres  de  cultures  ainsi  que  de  nom- 
breux vergers,  qui  constituent  la  principale  richesse  des 
habitants.  La  partie  haute  ne  contient  que  de  maigres 
et  rocailleux  terrains  de  parcours  et  quelques  cantons 
boisés  sans  importance. 

Il  n'y  a  pas  de  grands  cours  d'eau  dans  le  pays,  qui 
est  divisé  en  deux  bassins  secondaires,  par  deux  ra- 
vins souvent  à  sec;  l'Ighzer-ou-Guentour  et  l'AcifAla- 
rou.  Il  existe  132  sourf^es  et  14  fontaines. 

Aucune  route  ne  traverse  la  tribu,  mais  elle  est  sil- 
lonnée par  un  réseau  très-enchevôtré  de  chemins  et 
sentiers  d'intérêt  local. 

La  population  est  de  3,704  individus,  qui  habitent  523 
maisons,  réparties  en  20  villages,  labourent  667  charrues, 
possèdent  un  cheptel  de  3  chevaux,  <33  mulets,  97 
ânes,  890  bœufs  et  vaches,  4,178  moutons,  2,394  chè- 
vres et  entretiennent  225  ruches  à  miel.  L'impôt  lezma 
est  de  5,758  fr.  93  c,  dont  878  fr.  48  c.  de  centimes  ad- 
ditionnels. 

Le  commerce  de  l'huile  est  très  développé  dans  le 
pays,  et  les  habitants  fabriquent  eux-mêmes  les  meu- 
les et  les  pressoirs  destinés  à  manutentionner  les  pro- 
duits de  leurs  oliviers. 

La  délimitation  périmctrique  n'a  soulevé  qu'une  diffi- 
culté qui  s'était  élevée  sur  un  terrain  de  500  h.  environ, 
entre  les  Beni-iîellikeuch  et  les  Beni-Kani,  et  qui  a  été 
réglée,  sur  place,  en  faveur  de  ces  derniers,  par  l'au- 
torité supérieure. 

Le  territoire,  d'une  superficie  de  6,505  h.  16a.,  a  été 
constitué  en  un  seul  dcuar,  qui  conservera  le  nom  de 
la  tribu. 
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Le  sol  est  possédé  à  titre  Melk,  jusqu'à  concurrence 
de  4,949  h.  57  a.  28  c. 

Les  biens  de  TÉtat  comportent  638  pieds  d'oliviers 
habbous,  disséminés  sur  des  propriétés  particulières,  et 
15  h.  02  a.  16  c.  de  terres  également  habbous 

L'Administration  a  ^ait  revendiqué  un  canton  forestier 
de  60  h.  42  a.  60  c,  grevé  de  servitudes  qui  en  absor- 
bent la  production.  En  cet  état,  il  a  paru  pins  utile  de 
le  constituer  en  bois  communal,  soumis  au  régime  fo- 
restier, au  profit  de  la  tribu  et  de  la  fraction  limitrophe 
d'Ighil-ou-Guechrit,  des  Beni-Kani,  qui  jouit  des  mô- 
mes droits  sur  cette  forêt. 

Les  services  intéressés  ont  adhéré  à  cette  combinai- 
son. Par  suite,  les  biens  communaux  comprennent,  sa- 
voir : 

h.    a.    c. 

Bois 60  42  60 

Gimelières,  mosquées,  écoles. 5  49  44 

Rues  et  places  de  villages ' 4  35  32 

Parcours 4366  28  88 

Ensemble 4433  55  94 


Le  domaine  public  est  de  108  h.  00  a.  62  c. 

Ce  travail  a  été  exécuté  avec  régularité  et  je  ne  puis 
que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  le  sanctionner,  en 
approuvant  les  projets  de  décret  ci-joints. 

Le  territoire  du  douar  des  Beni-Mellikeuch  étant  melk, 
les  transactions  immobilières  y  demeurent  incontesta- 
blement libres. 

Je  suis,  etc. 

Le  maréchal  de  France^  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :   Le  Bœuf. 
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NO  94.  _  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  4  JUIN  4870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
uale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  tribu  des  Bkni- 
Mellikeuch,  cercle  de  Bordj-Bon-Aréridj,.  subdivision  de  Sétif, 
province  de  Constantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  i  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Con- 
sulte  du  22  avril  1 863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé,  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  18 
décembre  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  \"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1 863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouverrieraent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DéCBÉTÉ  ET  DÉCKÉTONS  CE  QUI  SUIT  ; 

Art.  1®*.  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Melli- 
KBUCH.  cercle  de  Bordj-Bou-Aréridj,  subdivision  de  Sétif, 
province  de  Constantine,  comprenscnt  une  superficie  de 
six  mille  cinq  cent  six  hectares  seize  ares  (6,506  h.   46 

{Partie  siÊpplimentair$  n  150 
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a.),  est  définitivement  délimité  conformément  aux  indi- 
cations contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus 
\isés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  4  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France ^  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 


N"  95.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  4  JUIN  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  1863; 

Vu  a  loi  du  16  juin  18oî  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  qui  désigne  la  iribu  des  Bkni- 
Mellikeuch,  cercle  de  Bordj-Bou-Aréridj,  subdivision  de  Sélif, 
province  de  Constantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'arlicie  2  du  Sénatus-Con- 
sulte  du  22  avril  1 863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalus-ConsuUe; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  48 
décembre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  diiïorents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar , 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  Tappui  ;  * 

Vu  Tarrèté  constitutif  de  la  djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre^  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SXnT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Beni-Mellikeuch,  cercle 
de  Bordj-Beu-Aréridj,  subdivision  de  Sétif,  province  do 
Constantine,  territoire  délimit^^,  par  notre  décret  en  date 
de  ce  jour,  est  définitivement  délimité,  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  l'ensemble  des  docu- 
ments ci-dessus  visés,  en  un  douar  qui  conserve  le  nom 
de  Beni'Melhkeuchy  ainsi  composé  : 

h.    a.    c. 

Melks       ^  Oliviers  disséminés  dans  les  proprié-) 

(propriétés  ;     lés  communales »    »    »[  4.949  57  28 

privées).    !  43  Groupes  de  terre...  4.949  5*7  28) 

!638  Oliviers  et  arbres  di-  j 

vers »     »     »/        45  02  46 

6  Parcelles  et  maison  ( 

des  hôtes 45  02  46? 

,Bois 60  42  601 

Parcours 4 .366  28  88 

ICimetières  et  mosquées.  5  47  59i 
{Maisons    communes    et                    I 

Communaux-!    Ecoles »  4  55)  4 .433  65  94 

IConstructioDs  de  fontai- 
nes   »  »    » 

Rues  et  places  de  villa- 
ges   4  35  32^ 

Domaine  public 4  08  00  62 

Total 6.605  46  00 

Art.  2.  —  11  est  fait  abandon  au  douar,  à  titre  de  bois 
communal  soumis  au  régime  forestier,  d'un  massif  de 
soixante  hectares  quarante-deux  ares  soixante  centiapes 
(60  b.  42  a.  60  c.),  connu  sous  le  nom  de  Bois  de  Tin-' 
guitchou  (n^  20  du  plan). 


-•  228  — 

La  fraction  limitrophe  à! Ighil-otk-Guechrisi  (tribu  des 
Beni-Eani,  cercle  du  Fort-Napoléou)  continuera  à  jouir 
sur  ce  bois  communal,  conjointement  avec  les  Beni*Mel- 
likeuch,  des  droits  d  usage  qu'elle  a  exercés  jusqu'à  ce 
jour. 

Abt.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 


Exécution  du  Sénatus -Consulte  du  22  atril  4863.  —  Délimi- 
tation et  constitution  en  un  douar  du  territoire  des  Zénatia,  pro- 
vince de  Constaniine. 


N'»  96.  —  RAPORT  A  L'EMPEREUR. 


Parii,  le  4  Juin  4870. 
Sire, 

Un  décret  impérial  du  2  novembre  1865,  a  fait  abandon 
à  41 4  familles;  provenant  des  azels  de  la  zone  de  I'Odbd- 
ZiwATi,  d'une  superficie  de  7477  hectares  comprenant  la 
totalité  des  azels  : 

Aïn-Bou-R'naz, 

Bled-El-Djeiai, 

Chabet-El-Hannencha, 

Ben-Mezoura, 

La  Commission  administrative  de  Constantine  vient  de 
procéder,  sur  ce  territoire,  aux  deux  premières  opérations 
du  Sénatus-Consulte. 
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La  domanialité  de  ces  azels  date  d'une  époque  très  re- 
culée, et  les  indigènes  qui  y  étaient  installés  étaient  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  maghzen.  Le  domaine 
de  rÉtat  a  substitué,  sans  difficulté,  ses  droits  à  ceux  du 
beylik  turc,  et  depuis  cette  époque  ces  immeubles  ont 
été  soumis  au  régime  des  propriétés  domaniales.  Les 
terres  attribuées  aux  indigènes  forment  un  seul  tenant, 
situé  à  38  kil.  Est  de  Constantine,  et  borné  : 

Au  Nord,  par  les  communes  du  Kboubs  et  de  Sidi-Tam- 
tam  (Oued-Zénati)  ;  à  TEst,  par  la  commune  de  Sidi-Tam- 
tam  ;  au  sud  par  la  commune  de  Sidi-Tamtam  et  le  douar 
de  Merachda,  de  Tancienne  tribu  des  Ameur-Cheraga. 

Le  sol,  essentiellement  propre  à  la  culture  des  céréales, 
présente,  en  outre,  d'excellentes  ressources  pour  l'éleva- 
ge des  troupeaux  :  il  n'y  a  pas  de  forêts,  mais  on  y  ren- 
contre néanmoins  quelques  broussailles. 

Le  seul  cours  d'eau  important,  est  l'oued  Zenatî  ;  par- 
mi les  sources  on  remarque  celles  de  Bou-R'naz,  Âïn- 
Djebara,  Aïn-Hadjar.  Les  voies  d'accès  sont  la  route 
provmciale  de  Constantine  à  Guelma,  par  Sidi-Tamtam, 
lecbemin  de  Constantine  à  TOued-Zenati,  et  de  nombreux 
sentiers  muletiers  ;  là  ligne  télégraphique  de  Constanti- 
ne à  Guelma  traverse  une  partie  du  territoire. 

La  population  est  de  2,724  individus  qui  habitent  443 
gourbis  ou  tentes,  labourent  383  charrues  1^2,  entretien- 
nent un  cheptel  de  365  chevaux,  juments  et  poulains, 
527  mulets,  46  ânes,  2,057  bœufs  et  vaches,  8,340  mou- 
tons, 313  chèvres.  Leur  impôt  est  de  29,193  fr.  18c., 
dont  4,453  fr.  88  c.  de  centimes  additionnels. 

L'attribution  primitive  faite  aux  Zénatia  s'élevait  h 
7,447  h.  Par  suite  de  calculs  plus  exacts,  la  délimitation 
périmétrique  a  été  fixée  à  7,054  h.  35  a.  Cette  différence 
de  57  h  35  a.  constitue  le  domaine  public,  dont  la  Com  - 
mission  spéciale  n'avait  pas  tenu  compte.  L'attribution 
territoriale  reste  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  décret  du  2 
novembre  1865. 

On  a  constaté  que  la  terre  domaniale,  El  Gotiani^  d'une 
contenance  de  805  h.,  située  entre  la  commune  de 
Khroubs,  le  doaar  El-Meraclida  (des  Ameur-Cheraga)  et 
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le  lotissemeat  attribué  aux  indigènes  de  TOued-Zenati. 
constituait  une  enclave  en  territoire  militaire  et  en  dehors 
ie  toute  circonscription  administrative.  Pour  faire  cesser 
cet  isolement,  on  a  réuni  les  805  h.  d'El-Gouani,  à  Tag- 
glomération  de  TOued-Zenati,  qui  formera  unseuldonar, 
sous  le  nom  de  Zenatia,  dont  la  superficie  totale,  par 
suite  de  cette  adjonction,  sera  de  8,309  h.  35  a.  00  c. 

Les  terres  de  cultures  y  ont  une  contenance  de  4,676 
h.  Les  communaux  comprennent  2.769  h.  30  c.  en  terres 
de  parcours,  et  1  h.  70  a.  00  c.  occupés  par  des  cimetiè- 
res. Ensemble  2,771  h.  Le  domaine  de  l'Etat  est  formé 
par  les  805  hectares  de  la  terre  d'El-Gouani,  et  le  domai- 
ne public  embrasse  57  h.  35  a.  0  c. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec  tou- 
te la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  TEmpe- 
reur  de  vouloir  bien  les  sanctionner,  en  signant  les  deux 
projets  de  décret  ci-joints. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  d$  France,  ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N«  97.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  4  JUIN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
nale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  a\Til  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constirution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  4865,  qui  désigne  une  partie  du 
territoire  de  I'Oued-Zénati,  cercle,  subdivision  et  province  de 
ConslaïUine,  pour  ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
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paragraphes  1  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avn'i 
1863  ; 

Vu  les  inslruetions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exéculion  dudit  Sénalus-Con- 
suUe  ; 

Yu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  4 
octobre  4869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Yu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Yu  l'arrêté  conslilutif  de  la  <ijemâa  de  la  tribu  : 

Yu  le  procès-verbal  établi  par  1  )  [irésident  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  Texéculion  des  publications  prescrites 
par  Tarticle  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Yu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Yu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  BT  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^°^  —  Le  territoire  attribué,  par  notre  décret  sus- 
TÎsé  du  2  novembre  4865,  aux  indigènes,  bur  les  azels 
de  la  zone  de  TOued-Zénatt,  situé  dans  le  cercle  de  Con- 
stantine,  et  auquel  sont  réunis  les  805  hectares  de  la 
terre  domaniale  à^El-Gouani,  comprenaut  une  superficie 
de  huit  mille  trois  cent  neuf  hectares  trente-cinq  ares 
(8.309  h.,  35  a.),  est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  2..  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l^^frtt^ereur  : 
Le  Maréchal  de  Frane,  Ministre  de  la  guerre 

Signé  :  Le  Bœuf 
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N«  98.  -.  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  4  JUIN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  4865,  qui  désigne  une  partie  du 
territoire  de  I'Oued-Zenati,  cercle,  subdivision  et  province  do 
Conslantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  4 
octobre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâas  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*^'  —  La  partie  du  territoire  de  TOued-Zénati, 
cercle,  subdivision  et  provinco  de  Constantine,  attribuée 
par  notre  décret  du  2  novembre   186j,  aux   indigènes 
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maintenus  sur  la  zone  de  ce  nom,  territoire  délimité  par 
notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement  réparti,  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  Tensemble 
des  documents  ci-dessus  visés,  de  la  manière  suivante, 
en  un  douar  qui  prend  le  nom  de  Zénaiia. 

h.    a.    c< 

Terres  de  culture 4.676    »    » 

Biens       jTerres  de  parcours 2.769  30    »)  a  774     «    j. 

communaux. I Cimetières 4  70    »}      ' 

Domaine  de  TEtat  (terre  à'El-Gouani) 805    »    » 

Domaine  public . .        57  35    » 


Total 8.309  35    » 


Abt.  ?.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre, 

SigiS  :    Le  Bœuf. 


Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863.  —  Délimita- 
tion et  constitution  en  un  douar  du  territoire  des  Ouied-Riah, 
province  d'Or  an. 

N*  99.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  les  juin  1870. 

SiBE, 

La  Commission  administrative  de.Mostaganem  vient 
de  terminer  les  deux  premièriîs  opérations  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  4863,  dans  la  tribu  des  Oulbd-Riah, 
du  cercle  de  Mostaganem , 
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Les  Ouled-Riah  sont  des  berbères  originaires  des  en- 
virons de  Tlemcen,  qui,  vers  le  XV*  siècle,  s'installèrent 
dans  la  portion  du  Dahra  qu'ils  occupent  actuellement. 
Presque  continuellement  en  lutte  avec  les  Turcs,  ils 
embrassèrent,  après  la  prise  d'Alger,  le  parti  d'Abd-El- 
Kader,  et,  plus  tard,  lîelui  du  chérif  Bou-Maza.  Leur 
soumission  n'eut  lieu  qu'en  18î7. 

Leur  territoire,  situé  à  environ  62  kilomètres  Nord- 
Est  de  Mostaganem,  est  borné  :  au  Nori\  par  lesZérifa 
et  les  Achaïha  ;  à  TEsi,  par  les  Cheurfa  ;  au  Sud,  par 
les  Mediouna,  le  douar  des  Beni-Zenthis  et  les  Tazgaït  ; 
à  l'Ouest,  par  les  Ouled-Khelouf-Djebaïlia. 

Il  appartient  au  massif  du  Dahra,  et  il  est  gé^iérale- 
ment  fertile  ;  la  partie  Nord-Est,  seule,  couverte  de  diss 
et  de  brousailles,  n'est  pas  susceptible  de  défrichement 
et  est  abandonnée  au  parcours . 

Le  principal  cours  d'eau  est  l'oued  Sidi-Bakti  ;  la 
seule  voie  d'accès  importante  est  la  route  de  Mostaganem 
à  Mazouna. 

La  population  comprend  691  individus,  qui  labourent 
65  charrues,  Leur  cheptel  est  de  9  chevaux,  2  mulets, 
20  ânes,  123  bœufs,  699  moutons,  840  chèvres.  Ils  pos- 
sèdent,  en  outre,  de  nombreux  jardins  potagers.  L'impôt 
s*élève  à  4,120  f.,  dont  741  f.  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation  s'est  faite  sans  difficulté,  et  le  péri- 
mètre circonscrit  une  superficie  de  4,66î   h.  65  a.  75  c. 

Dans  ces  conditions,  il  était  difficile  de  fractionner  les 
Ouled-Riah,  et  ils  ont  été  constitués  en  un  seul  douar, 
jdit  de  Nekmaria,  dénomination  d'une  localité  bien  con- 
nue dans  le  pays. 

Le  sol  est  possédé,  à  titre  melk,  et  les  propriétés  de 
cette  catégorie  forment   un  total  de  2,936  h.  12  a.  51  c. 

Les  biens  domaniaux  consistent  en  un  immeuble  de 
958  h,  38  a.  77  c.  appelé  Nekmaria,  inscrit  depuis  long- 
temps sur  les  sommiers  de  consistance,  et  qui  n*a  été 
l'objet  d'aucune  opposition,  ni  contre-revendication. 

Le  Bordj  de  Nekmaria,  construit,  à  l'aide  des  centimes 
additionnels  et  sa  réserve,  soit  4  h.  03  a.,  enclavés  dans 
l'immeuble  précédent,  et  dont  la  contenance  a   été  dis- 
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traite,  ont  été  classés  au  domaine  de  la  commune  subdi- 
visionnaire . 

Sur  cette  même  propriété  domaniale,  deux  indigènes 
ont,  avec  Tassentiment  de  Fautorité,  élevé  des  construc- 
tions et  entrepris  une  exploitation  agricole,  qui  devaient 
leur  donner  droit  à  lîeux  attributions  territoriales  éva- 
luées, la  première  à  39  b.  20  a.,  la  deuxième  à  43  b.60  a. 
25  c. 

On  a  négligé  de  régulariser  leur  situation  en  temps 
et  heu,  et,  pour  réparer  cette  omission,  il  leur  sera  con- 
senti, ultérieurement,  par  voie  administrative  >  la  vente 
de  gré  &  gré  des  superficies  qui  viennent  d'être  men- 
tionnées . 

Les  bien  communaux  comprennent  736  h.  43  a.  95  c, 
qui  se  subdivisent  en  7l5h.  28  a.  40  c.  de  parcours  et  en 
20  h.  85  a.  85  c.  de  mechtas,  silos,  cimetières,  mos- 
quées. 

Le  domaine  public  est  de  29  h.  97  a.  52  c. 

Ce  travail  est  établi  avec  régularité,  et  je  ne  puis  que 
prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  le  sanctionner,  en  ap- 
prouvant les  projets  de  décret  ci-joints. 

Le  sol  étant  melk  dans  le  douar  de  Nekmaria,  les 
transactions  immobilières  y  demeurent  incontestablement 
libres. 

■ 

Je  suis,  etc. 

'Le  Maréchal  de  France  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre  ^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N"  400.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION 

DU  8  JUIN  4870. 

NAPOLÉON,  par  la  Grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut. 
Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'acN 
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ministration  publique  du  23  mai  suivant ,  relalifs  à  la  constitution  - 
de  la  propriété  en  Algérid ,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  W  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  Juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  4868  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
RuH,  cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
de  l'article  %  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  là  composition  des  Commissions 
et  Sous-Commissions  chargées  de  Téxécution  dudit  Sénatus- 
Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  20 
octobre  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délintitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  Tribu  ; 

* 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863  ; 

Vu  l'État  statistique  de  la  Tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  e'  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Arr.  V\  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Riah, 
cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran, 
comprenant  une  superficie  de  quatre  mille  six  cent 
soixante-quatre  hectares  soixante-cinq  ares  soixante- 
quinze  centiares  (4,664  h.  65  a.  75  c),  est  définitive- 
ment délimité  conformément  aux  indications  contenues 
dans  les  divers  documents  ci- dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
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rie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1870. 

Signé  :  NAPOhÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf 


«•  101.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  8  JUIN  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Emprereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ! 

vu  le  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  elle  règlement (l*ad- 
ministration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Va  les  instructions  générales  du  44  juin  4863. 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  4868,  qui  désigne  la  tribu  des  Odled- 
RiAH,  cercle  et  subdivision  de  Moslaganem,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  nux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  âxé  la  composition  des  commissions  et 
sous*comiuissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Gon- 
suite  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  20 
octobre  4  869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procés-verbal  de  bornage  du  douar 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté' constitutif  de  la  Djemâa  du  douar; 
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Vu  les  bulletins  portant  délermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenues  dans  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le.  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe^ 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT! 

Art.  4®'.  —  Le  territoire  des  Ouled-Riah^  cerclé  et 
subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
l'ensemble  des  documents  sus-visés,  en  un  douar  qui 
prend  le  nom  de  Nekmaria,  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

h*    a.    c. 

Melks  (propriétés  privées) 2.936  42  51 

Domaine  de  l'Etat  (terre  de  Nekmaria) 958  38  77 

Domaine  de  la  commune  subdivisionnaire   (bordj  de 
Nekmaria  et  dépendances) 4  03    » 

Rmna      \Terres  de  parcours 74  5  28  4  0/ 

communaux    Mechtas,   silos,  cimeliè.-  736  13  95 

communaux.  (     ^^^^  ^^^ 20  85  85^ 

Domaine  public 29  97  52 

Total 4.664  65  75 

Art.  2.  —  Notre  Minis?tre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'r  mpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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Exécution  du  Sênatus-Gonsultk  du  22  avril  4863.  —  Déifnila' 
tim  et  répartition  en  26  douars  du  territoire  de  la  tribu  des  Ha- 
RACTÀ,  province  de  Constanttie. 


No.  102.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  les  juin  4870. 

Sire  , 

La  Commission  administrative  de  Gonstantine  vient  de 
terminer  l'application  des  deux  premières  opérations  du 
Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ,  dans  la  tribu  des 
Haracta,  du  cercle  d'Aïn-Beïda. 

Les  Haracta  tirent  leur  origine  de  la  grande  famille 
berbère  des  Haouara,  qu'on  apelle  aussi  Chaouïa  ;  c'est- 
à-dire  berbères  nomades  ou  pasteurs,  par  opposition  aux 
Kabyles,  berbères  montagnards  et  sédentaires.  L'élément 
arabe  qu'on  y  rencontre  secondairement  vient  des  So- 
leïra  qui  envahirent  l'Afrique  au  xi®  siècle:  les  quelques 
traces  de  race  noire  qu'on  y  trouve  également  provien- 
nent d'immigrations  individuelles  et  de  l'importation  des 
esclaves  du  Soudan. 

Vers  le  xii®  siècle,  ces  fractions  berbères  des  Haoua- 
ra,  se  constituèrent  en  une  vaste  agglomération  sous  le 
nom  i!eChabbia,  et,  sous  la  protection  des  arabes  So- 
leïm,  étendirent  leur  puissance  dans  la  partie  du  royau- 
me Hafside.  située  entre  La  Galle ,  Gonstantine  et  les 
Ziban. 

Au  xiv**  siècle,  cette  confédération  fut  dissoute  et  don- 
na naissance  à  diverses  tribus  indépendantes,  telles  que 
les  Hanencha,  les  Nemencha,  les  Amaza  et  les  Haracta: 
ceux-ci  prirent  le  nom  d'un  des  chefs  des  Soloïm-Harkat. 

Les  Haracta  vécurent  indépendants  et  redoutés  de 
leurs  voisins,  malgré  Tinstallation  de  l'autorité  des  Turcs 
dans  la  province,  au  milieu  du  xvi®  siècle.  Au  commen- 
cement du  xviii  siècle,  un  bey  de  Gonstantine  les  atti- 
ra dans  son  alliance  en  leur  donnant  pour  chef  un  de 
ses  fils,  auquel  succédèrent  de  grands  feudataires ,  qui 
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portaient  le  nom  de  Caïd-el-Aouassi,  d'Aïssa  un  de  .ces 
chefs. 

Après  la  prise  de  Constantine,  l'ancien  bey  trouva  de 
nombreux  partisans  chez  les  Haracta;  aussi  leur  soumis- 
sion, à  peine  ébauchée  en  4839,  était-elle  encore  si  in- 
complète en  1840,  qu'il  fallut,  pendant  plusieurs  années, 
l'intervention  de  nos  colonnes  pour  assurer  les  percep- 
tions de  l'impôt.  Enfin,  en  1852,  les  llaracta  ayant  pris 
part  au  mouvement  insurrectionnel  de  la  subdivision  de 
Bône,  ils  furent  soumis  à  une  très  forte  contribution  de 
guerre,  et  divisés  en  6  caïdats,  qui  existent  encore.  Aux 
fonctions  de  Caïd-el-Aouassi,  on  substitua  l'autorité  du 
Commandant  supérieur  du  cercle  d'Aïn-Beïda  et,  depuis 
lors,  la  tranquillité  n  a  plus  été  troublée  dans  cette  con- 
trée. 

Leur  territoire,  au  centre  duquel  s'est  élevée  la  ville 
d'Aïn-Beïda,  est  situé  à  106  kil.  Sud-Est  de  Constan- 
tine et  borné  : 

Au  Nord,  par  la  tribu  des  Sellaoua;  à  l'Est,  par  les  tri- 
bus desMahatlaet  des  OuledSi-Yahia-ben-Thaleb;  au 
Sud,  par  les  tribus  des  Brarcha,  des  AUaouna ,  des  Ou- 
led-Rechach  et  les  douars  des  Ouled-Ensigha-Khenche- 
la  ,  Ouled-bou-Derhan ,  Remila ,  (ancienne  tribu  des 
Amamra);  à  l'Ouest,  par  la  tribu  des  Segnia  et  les  douars 
de  El-Henzebri  et  Ouled-Dreïd  (ancienne  tribu  du  Be- 
hira-Touïla.) 

Le  système  orographique  du  pays  est  formé  à  l'Ouest 

et  au  Nord-Ouest   par  une  succession  de  gradins  dits 

ihebkas ,    derrière   lesquels    s'élève   isolément  le  Sidi- 

Rgheïs,  pyramide  irrégulière  de  1 ,628  mètres  d'altitude. 

A  l'Est  et  au  Nord-Est,  court  une  ligne  de  hauteurs 

boisées,  dont  les  points  culminants  sont  le  Tarraguelt, 
le  Mesloula,  le  Tafrent. 

Au  Sud-Ouest,  s'élève  une  chaîne  rocheuse  qui ,  sous 
le  noms  de  Tharf,  de  Fedjoudj,  Djebel,  Safan,  forme  la 
limite  Sud  du  bassin  des  lacs  salés  qui  occu^'ent  une 
grande  étendue  de  cette  portion  du  territoire  des  Haracta. 

Toutes  ces  montagnes  contiennent  d'importants  gîtes 
minéralogiques;  elles  sont  couverte:?,  en  partie,  par  des 
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taillis  résineux  peu  intére&sants,  mais  susceptibles  d'être 
rég-énérés. 

Les  cours  à'enw  ne  consistent  qu'en  ruisseaux ,  sou- 
vent à  sec,  et,  dont  les  principaux  sont  :  Toued  Goura, 
Toued  Dahman,  Toued  Trouch,  Toued  Meskiana,  l'oued 
Niûi.  On  compte,  en  outre,  159  sources  et  fontaines  et 
44  puits  :  le  système  hydrographique  .-«e  complète  par  les 
deux  grands  lacs  salés  d'El-Gûelif  et  du  Tharf. 

Les  voies  d'accès  sont  :  la  route  provinciale  de  Cons- 
tantine  à  Tébessa,  et  les  chemins  d'Aïu-Béïda  à  Kenche- 
la,  Batna,  Guelma,  Soukarras  ;  le  pays  est  traversé  éga  - 
lement  par  la  ligne  télégraphique  qui  relie  Constantine 
à  Aïn-Beida  et  Tébessa. 

La  population  est  de  31,783  individus,  qui  habitent 
8,365  tentes  et  gourbis,  labourent  2,251  charrues,  en- 
tretiennent un  cheptel  de  2,270  chevaux  .  juments  et 
poulains  ,  851  chameaux  ,  3,537  mulets  ,  1,616  ânes, 
2,410  jœufs  et  vaches,  129,860  moutons,  17,874  chèvres. 

L'impôt  de  1868  ne  s'est  élevé,  par  suite  de  la  criso 
des  années  précédentes  ,  qu'à  173,194  fr.  82  c,  dont 
26,507  fr.  68  c,  de  centimes  additic  nnels  ;  mais  la  mo- 
yenne des  dix  années  de  1 858  à  1 867,  a  été  de  351 ,845  f. , 
dont  53,671  f.  de  centimes  additionnels 

La  déhmitàtion  s'est  faite  sans  diflâculté,  et  le  périmè- 
tre circonscrit  une  superficie  de  498.910  h.  15  a.  1')  c, 
y  compris  le  territoire  de  la  commune  d'Aïn-Beïda. 

La  tribu  des  Haracta  a  subi  les  prélèvem-înts  suivants: 

b.     a.     c^ 

1  '  —  Lieux  de  halle  et  de  bivouac  pour  les  troupes.      1 31  59  27 

2'  — Terrains  dont  la  situation  a  été  légularisée  par 
décret  du  2  mars  4867: 

Attributions  territoriales 178  55  82|      nta  ni  ai 

T  —  Concessions  isolées 538  21  22Î      '^^  "  "* 

4«  — Territoire  de  la  Meskiana,  affecté  > 

au  service  de  la  Colonisation 308  35  83    2.828  15  83 

5«  —  Ville  et  territoire  d'Aïn-Béida.. . .  2.519  80  •») 

6'  —  Réserve  dite  du  Lac,  affectée  aux  bàtinaents 

d'exploilalion  da  locataire  du  Irc 35  96    » 

7«-_  Réserve  et  caravansérail  d'Oum-El-Bougin....  109  68  73 

8*  —  Réserve  de  la  Meskiana 103  69  78 

*    Total 3.925  86  65 

Partii  iupplémtntairij  n*  16.) 


I 
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Le  territoire  restant  aux  habitants,  suffit  largement  à 
leurs  beso.ns  ;  ils  n'ont,  d'ailleurs ,  présenté  aucune  de- 
mande de  compensation.  Il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  su- 
perficie totale  de  la  tribu,  2,828 h.  15  a.  63  c,  consti- 
tuant les  territoires  d'Aïn-Beïda  et  de  la  Meskiana,  qui 
forment  une  commune  créée  le  10  décembre  4868  ,  et 
retendue  sur  laquelle  ont  porté  les  opérations  de  la  Com- 
mission se  trouve,  par  suite,  réduite  à  496,081  h.  99  a. 
66  c. 

La  répartition  en  douars  a  soulevé  de  graves  difficul  - 
tés,  provenant  du  mode  d'occupation  du  sol.  La  division 
en  six  caïdats  avait  été  opérée,  autrefois,  au  point  de 
vue  du  commandement,  et  ne  répondait  point  à  l'instal- 
lation des  diflFêrents  groupes  de  population  sur  le  ter- 
rain. Chaque  fraction,  possédant  plusieurs  territoires 
éloignés  les  uns  des  autres,  où  elle  se  transporte  suivant 
les  cil  constances,  il  en  résulte  un  enchevêtrement  qui 
rendait  impossible  toute  concordance  entre  la  future  or- 
ganisation municipale  et  les  anciennes  divisions  territo- 
*ria]es.  La  Commission,  pour  ménager  tous  les  intérêts 
et  arriver  au  nouvel  état  de  choses  par  une  transition 
qui  ne  froissât  pas  des  habitudes  invétérées ,  a  fait  le 
dénombrement  exact  de  toutes  les  sous-fractions  qui 
représentent  avec  le  plus  de  réalité  la  première  forme 
de  l'association  indigène,  et  portent  dans  le  pays  le  nom 
d'Achéra, 

Le  canevas  des  douars  une  fois  arrêté  ,  chaque  frac- 
tion a  été  mise  en  demeure  de  choisir  celui  auquel  elle 
voulait  appartenir,  et  qui  devait  être,  dorénavant,  son 
domicile  légal. 

Elle  devait  conserver  tous  ses  titres  aux  terrains  de 
labour  qu'elle  possédait  dans  d'autres  douars,  mais  ses 
droits  de  pacage  seraient  désormais  restreints  aux-  li- 
mites mêmes  du  groupe  dans  lequel  elle  allait  entrer, 

Csitte  combinaison  ,  acceptée  à  l'unanimité  par  les 
djemâas,  a  permis  de  répartir  le  sol  en  vingt-six  douars, 
ainsi  qu'il  suit  : 
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40 

44 

42 

43 

44 

15 

46 

47 

18 

49 

i  20 

21 

22 

j23 

'  24 

,  25 

j  26 

NOMS  DES  DOUARS 

POPULA- 
TION 

SUPERFICIE 

REVENUS 

Aïn-Diss 

4.210 

965 

1.161 

4.737 

4.599 

954 

4.390 

4.238 

4.700 

4.472 

854 

918 

994 

984 

4.329 

491 

4.605 

951 

4.028 

4.590 

656 

874 

4   465 

940 

968 

4.499 

h.      a.    c. 

13.591   06  96 
8.964  50     » 
4  3.527  52  85 
18.386  32     » 
41.993  66  82 
17.640  57  29 
47.560  59  4i 
43.933  26  04 
2^132  82     » 
24.469  39     ]> 
23.885  99     » 
45.707  60  40 
24.248  42  87 
46.042  20     » 
20.739  46     ^ 
74.480     »     » 
17.924  70     » 
16.400  35     » 
48.669  70  35 
48.087  42  47 
9.690  04  50 
10.529  58     » 
21.783  80     » 
44.783  28     » 
8.061  87     » 
27.148  74     » 

fr.       c. 

4.2?3  55 

673  42 

725  48 

4,404  56 

4.642  27 

839  03 

1 . 258  97 

1.061  57 

1.344  92 

792  83 

556  48 

572  65 

758  63 

924  33 

4.261  52 

306  88 

4 . 809  92 

895  49 

858  44 

4 . 592  92 

757  06 

4.069  44 

1 . 477  98 

727  86 

760  01 

4.215  57 

Touzzeline 

Sidi-R'gheïs 

Aïn-Babouch  

Gourn 

Ouessah 

Aïn-Snob 

Bou-Haouch  

Moula-Dhéiii 

Terraguell 

MeslouJa 

Rahi  i 

El-Zerg 

El-Hassi. 

Medfoun 

Aïn-Zitoun 

Fkrina 

Oulmen 

Guern-Araar 

El-Mechtab 

Ras-Zebar 

Dalah   

Oiied-Nini..   

MHoussa 

Baghaï 

Aïn-TbouïJa 

« 

Totaux 

30.242 

496.081  99  36 

26.507  88 

8 

Les  deux  douars  d'Aïn-Zitoun  et  d'Aïn-Thouïla  com- 
prennent  :  le  prenner ,  les  terrains  d'Enchir-Goraï 
(28,160  h.  90  a.):  le  second,  ceux  de  Ksar-el-Kelb 
(9,216  h.  60  a.),  au  total,  37,377  h.  50  a.;  vastes  es- 
paces qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  servi  de  parcours  à  toutes 
les  fractions  des  Haracta,  sans  exception.  Il  était  impos- 
sible de  les  attribuer  à  un  seul  douar  ,  au  détriment  des 
autres  usagers,  et  on  a  dû  les  conserver  indivis  entre  les 
26  douars.  Seulement,  pour  éviter  de  laisser  en  dehors  du 
contrôle  et  de  la  responsabilité  de  toute  autorité  locale, 
ces  étendues  territoriales  où,  à  certaines  époques,  tant 
d'intérêts  divers  se  trouvent  en  présence,  on  les  a  ratta- 
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chées  adminîstrativement  aux  agglomi^^rations  limitro- 
phes. 

Le  sol  est  uniformément  possédé  à  titre  arch ,  et  la 
catégorie  des  melk  n'est  représentée  que  par  les  716  h. 
77  a.  04  c .,  provennant  de  concessions  et  d*attributions 
territoriales  régularisées. 

Les  terres  collectives  de  culture  comprennent  241 ,039 
h.  60  a.  02  c. 

Les  revendications  effectives  du  domaine,  embrasse:;t: 

4°  les  azels  de  Ali-Darradj  et  Ben-Saad- Allah,  d'une 
contenance,  ensemble,  de  978  h.  08  a.,  attribués  défini- 
tivement à  TEtat  par  décret  du  21  décembre  1867,  et 
les  terres  domaniales  à^Onlmen  et  de  Bled-el-Azib, 
inscrites,  depuis  plu&iers  années. ,  sur  les  sommiers  de 
consistance,  et  présentant  un  total  de  491  h.  70  a.;  en 
tout,  1,469  h.   78  a. 

2''  749  h.  85a.  36  c,  occupés  par  75  groupes  de 
ruines  romaines; 

3'  163  h.  65a.  49  c.,  représentant  23  terrains  de 
bivouac  ; 

4*^     4,365  h.  83  a.,  formant  des  marais  ; 

5°  35  h.  96  a.,  emplacement  des  bâtiments  et  de  la 
réserve  affectés  au  locataire  des  lacs  salés  ; 

6®  2,564  h.  22  a.,  provenant  des  terrains  dits  Ague- 
del-el'Bpylik. 

Ces  terrains  font  partie  d'un  immeuble  considérable, 
évalué  h  107,000  h.  de  surface,  qui  s'étend  sur  sept  tri- 
bus et  qui  a  fait  déjà  ,  en  ce  qui  touche  la  tribu  des 
Zmouls,  l'objet  d'une  transaction  entre  l'Etat  et  la  dje- 
mâa,  approuvée  par  décret  du  24  octobre  1868. 

Ils  s'étendent  pour  les  Haracta,  sur  une  superficie  de 
4,016  h.  20  a.  revendiqués  par  le  Domaine,  avec  oppo- 
sition de  la  djemaa.  Une  transaction  analogue  h  celle 
conclue  chez  les  Zmouls  ,  porte  abandon  aui  indigènes 
de  1,431  h.  22  a. 

7^  22  parcelles  forestières,  présentant  un  total  de 
29,760  h.  22  a. 

Ces  boisements,  qui  consistent  en  chênes- verts,  gené- 
vriers, pin»  d'Alep,  d'une  médiocre  importance  actuelle, 
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mais  susceptibles  d'être  régénérés,  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune opposition  ni  contre-revendication.  Les  droits  d'u- 
sage dont  ils  sont  grevés  ,  ont  dû  être  maintenus,  par 
suite  de  leur  situation,  dans  une  seule  et  même  zone; 

S*'  le  caravansérail  d'Oum-El-Bouagni  et  sa  réserve,. 
109  h.  68  a.  73  c. 

9®  Le  caravansérail  de  la  Meskiana  et  sa  réseive, 
103  h.  69  a.  78  c. 

10°  Lespuitô  et  abreuvoirs  aménagés  au  moyen  des 
centimes  additionnels,  00  h.  28  a.  20  c. 

Ces  trois  dernières  catégories  d'immeubles,  compo- 
sant 213  h.  66  a.  71  c,  ont  été  classées  conformément 
aux  errements  antérieurs,  dans  le  domaine  de  la  com- 
mune subdivisionnaire,  et,  par  suite,  les  bien  domaniaux 
proprement  dits  comprennent  un  total  de  39, 1 1 5  h.  58  a. 
85  c. 

Les  biens  communaux  consistent  en  184,623  h.  69  a. 
48  c,  savoir:  147,032  h.  35a.  40  c.  de  terrains  de 
parcours,  répartis  entre  les  différents  douars  ;  37,377  h. 
50  a.  de  parcours  communs  à  toute  la  tribu  ;  185  h.  13  a. 
80  c,  occupés  par  les  cimetières,  et,  enfin,  une  parcelle 
de  28  h.  71  a.,  mise  en  valeur,  avec  autorisation,  par  un 
sieur  Borey,  et  qui  aurait  ilû  être  c  jmprise  dans  la  régu- 
larisation des  attributions  territoriales.  Pour  réparer  cett  î 
omission,  cette  parcelle  a  été  classée  aux  communaux. 
Elle  fera,  ultérieurement,  l'objet  d'une  yente  de  gré  à  gro  > 
consentie  par  la  djemâa  à  son  détenteur. 

A  la  question  des  terres  communales  se  rattache  celle 
des  droits  d'usage  des  tribus  sahariennes  qui  viennent, 
chaque  année,  passer  une  partie  de  l'été  dans  le  Tell,  et 
séjournent  chez  les  Haracta  avec  leurs  tentes  et  leurs 
troupeaux.  Les  terrains  de  parcours  indivis  de  Enchir-- 
Ghorai  et  El-Ksar-el-Kelb,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  ont  été  désignés,  avec  rasaeDtiment  des  djemâas, 
pour  recevoir,  dorénavant,  les  émigrants  du  Sahara 
durant  leur  séjour  passager  dans  cette  région. 

Le  domaine  public  comprend  29,752  h.  67  a.  46  c., 
dont  '26,201  h.  99  a.  occupés  par  des  lacs  salés,  loués  à 
un  indigène,  et  pour  lesquels  ont  été  réservés  les  droit» 
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d'usage  des  indigènes,  consistant  en  une  charge  de    sel 
par  an  et  par  tente. 

En  résumé,  toutes  les  parties  de  cet  important  travail 
sont  conformes  aux  instructions  qui  régissent  Tapplica— 
tion  du  Sénatus-Ci^nsulte,  et  je  ne  puis  que  prier  rEm— 
pereur  de  vouloir  bien  le  sanctionner,  en  signant  les 
projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  spérétaire  d'Etal 
de  la. Guerre^ 

Signé:  Lb  Bœuf. 


N«  103.  —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  8  JUIN  1870. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  1 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  ?2  avril  <863  et  le  règlemenl  d'adiui- 
nislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 
•^^  Vu  les  instructions  générales  du  ^^  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Haràcta, 
cercle  d'Aïn-Beïda,  subdivision  et  province  de  Conslantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et 
2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées*  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
25  novembre  1 869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimita- 
tion ; 

Vu  le  procès-verbal  do  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 
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Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djeinâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
uiinislrative,  et  constatant  Texécution  des  publications  prescrites 
par  rarlicle  V  du  règlement  d'administration  publique  du  2t  mai 
1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Mmislre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \^,  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Haracta, 
cercle  d'Aïn-Beïda,  subdivision  et  province  de  Constan- 
tine,  comprenant  une  superficie  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-seize  mille  quatre-vingt-un  hectares  quatre-vingt- 
dix-neuf  ares  cinquante-six  centiares  (496,084  h.  99  a. . 
56  c),  est  définitivement  délimité;  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci-des- 
sus visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre  ^ 

Signé  :  Le  Bceuf. 
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N^  104.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  8  jciN  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulie  du  22  avril  4863  et  le  rôglemenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  ki  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  2î  mars  4869,  qui  désigne  la  tribu  des  IIa- 
RACTA,  cercle  d'Aïn-Beïda,  subdivision  et  province  de  Gonstanlino, 
pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  l*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  el 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Consulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
25  novembre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  el 
la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarr^té  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  do 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  des  Hakacta,  cercle  d'Aïn- 
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Beïda,  subdivision  et  province  de  Constantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 
réparti,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
l'ensemble  des  divers  documents  ci-dessus  visés,  entre 
les  douars  ci-après  : 


(  Voir  le  Tableau,  à  la  page  250.) 
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Abt.  2,  —  Est  approuvée  la  transaction  sus -visée,  dix 
4  juin  1868,  portant  : 

1°  Abandon  au  douar  à^Ain-Zitoun,  de  \  ,423  h.  30  a. , 
pris  sur  VAguedel-El-Beylik  ; 

2®  Attribution  définitive  au  Domaine  de  TEtat,  des 
2,56i  b.  22  a.  formant  le  complément  de  la  même 
terre. 

Abt.  3. —Les  indigènes  des  vingt-six  douars  conti- 
nueront à  exercer  dans  les  forêts  domaniales  les  divers 
droits  qui  leur  sont  actuellement  reconnus,  jusqu'à  la  ré- 
glementation générale.  Leurs  droits  d'usage  sur  les  lacs 
salés  sont  également  maintenus. 

Abt.  4.  —  Les  terres  de  parcours  dites  Enchir-Goraï 
et  Ksar-El^Kelb,  comprises  pour  ordre,  les  premières 
dans  les  communaux  du  douar  d'i4ïn-Zt7otin,  pour  une 
contenance  de  vingt-buit  mille  cent  soixante  bectares 
quatre-vingt-dix  ares  (28,160  b.  90  a.),  les  secondes, 
dans  le  douar  d^A'in-Thouïla,  pour  une  contenance  de 
neuf  mille  deux  cent  seize  bectares  soixante  ares  (9,216 
b.  60  a.),  demeurent  indivises  entre  les  vingt-six  douars. 

Ces  terres  sont  désignées  également  pour  être  spécia- 
lement affectées  au  campement  d'été  des  nomades  saba- 
riens. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  cbargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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Exécution  DU  sÉN^Trs-coNSULTE  du  22  avril  1863.  -- DéUmUa- 
lion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Mbdiouna,  p7v- 
vince  d'Oran. 


N*»  105. —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  les  juin  4870. 


Sire, 


La  Commission  administrative  de  Mostaganem  vient 
de  terminer  les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  larticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  29  avril 
4863,  dans  la  tribu  des  Médiodna. 

Cette  tribu,  de  race  berbère  ,  se  subdivise  en  quatre 
fractions  principales,  d'origines  diflférentes,  réunios  à  la 
suite  des  bouleversements  de  la  période  musulmane.      • 

Les  Médiouna  reconnurent  l'autorité  des  Turcs  ;  après 
la  prise  d'Alger,  ils  furent  quelque  temps  indépendants, 
puis  se  rangèrent  sous  le  drapeau  d'Abd-El-Kader.  Sou- 
mis à  la  France  en  1843,  ils  se  laissèrent,  peu  après,  en- 
traîner par  Bou-Maza,  et  ne  rentrèrent  définitivement 
dans  le  devoir  qu'en  1845. 

Le  territoire  qu'ils  détiennent  fait  partie  du  caïdat  du 
Dahra;  il  est  borné  :  au  Nord,  par  les  tribus  des  Ouled- 
Riah  et  du  Dahra,  du  cercle  d'Orléansville  ;  à  l'Est,  par 
le  douar  de  Kasbah  ;  au  Sud,  par  le  douar  de  Bou-Hal- 
loufa  ;  à  l'Ouest,  par  le  douar  des  Béni-Zenthis. 

Ils  est  traversé  par  deux  chemins  muletiers  qui  relient 
le  bordj  de  Rekmaria,  des  Ouled-Riah,  à  Mazouna. 

Plusieurs  rivières  assez  importantes  l'arrosent  ;  ce  sont 
l'oued  El-Khamis ,  l'oued-ou-Kalel,  l'oued  Sidi-Bakti, 
l'oued  Djedder,  l'oued  Mellah,  l'oued  Bou-Kheiss.  On  y 
rencontre  27  sources  et  puits 

La  population  est  de  1,644  individus,  qui  habitent 
732  tentes  ou  gourbis,  et  labourent  220  charrues  1/2.  Le 
cheptel  comprend:  32  chevaux  et  juments,  10  mulets, 
107  ânes,  811  bœufs,  5,984  moutons,  2,000  chèvres.  La 


\ 
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moyenne  des  impôts  s'élève  à  14,366  fr,  07  c,  dont 
3,191  f.  43  c.  de  centimes  additionnels. 

Le  sol,  de  nature  argileuse,  est  très-productif.  Les  ha- 
bitants ont  créé  de  nombreux  jardins  potagers ,  dont  le 
produit  forme  un  de  leurs  principaux  revenus  ;  il  n'exis- 
te pas  de  forêts  dans  le  pays. 

La  délimitation  périmétrique  circonscrit  une  surface 
de  11,122  b.  53  a. 

Dans  les  conditions  dépeuplement  et  de  revenus  où 
se  trouve  la  tribu,  et  pour  tenir  compte  de  l'intime  cohé- 
sion dlintérêts  des  différentes  fractions,  la  Commission  a 
proposé  de  constituer  les  Médiouna  en  un  seul  douar  qui 
conservera  ce  nom. 

La  terre  est  uniformément  possédée  au  titre  melk,  et 
.les  propriétés  de  cette  catégorie  atteignent  un  total  de 
10,887  h.  81  a. 

Le  domaine  de  l'Etat  consiste  en  deux  immeubles 
habbous,  dits  Jedj-El-Djama  et  Bled^Beldia,  d'une  con- 
tenance de  77  h .  56  a. ,  inscrits  depuis  plusieurs  années 
sur  les  sommiers  de  consistance,  et  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  opposition  ni  contre-revendication. 

Les  biens  communaux  sont  formés  par  60  h.  06  a.  de 
cimetières,  silos,  emplacement  de  marchés  ;  le  domaine 
public  est  de  93  h.  16  a. 

Les  opérations  ont  été  conduites  avec  régularité,  et  je 
ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  les  sanc- 
tionner, en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  Guerre, 

Signé  :   Le  Bœuf. 
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KO  ,06    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  8  JuiK  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Gonsulto  du  2i  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  AraBes; 

Vu  tes  instructions  générales  du  M  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  4868,  qui  désigne  la  tribu  des  Mediou- 
NA,  cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  pour 
ôlre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
do  l'article  %  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4''  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Gon- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Gommission  administrative,  en  date  du 
5  février  4870,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Gommission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  Tarticle  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Gonseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DECRETE   ET   DI^CRÉTONS   CE   QUI  SUIT  : 

Art.  ^•^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Médiouna, 
cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province  d^Oran, 
comprenant  une  superficie  de  onze  mille  cent  vingt-d«ux 
hectares,  cinquante-trois  ares  (11,122  h.,  53  a.),  est  dé- 
finitivement délimité  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bosup. 


N*»  407.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  8  JUIN  4870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  I 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  elle  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  14  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  4868,  qui  désigne  la  tribu  des  Mrdiou- 
NA,  cercle  et  subdivision  d<3  Mostaganem,  province  d'Oran,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et 
2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  do  l'Algérie,  en  date 
du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous- commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalus-Gon- 
suite  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
5  février  4870,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 


}\ 
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• 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ;  [ 


Vu  l'arpôlé  constituliT  de  la  djeinaa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  délermination  des  différents  ^^oupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire -d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  proposiiions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 


r       t 


{Partit  supfiléminiaiie^  n«  i1.) 


i 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

J 

Art.  1*'.  —  Le    territoire  des  Miîdiouna,   cercle  et  j 

subdivision  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  territoire 
délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement 

constitué,  conformément  aux  propositions  contenues  dans  I 

l'ensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en  un  douar 

qui  conserve   le  nom  de  Médiouna  et  se  répartit  ainsi  i 

qu'il  suit  :  .  .  i 

11.    a.    (;.  i 

Melks  (propriétés  privées) 10.887  81  » 

Biens  communaux  (méditas,  silos,  cimeliéres,  mar- 
ché)   6i  06  » 

Domaine  de  l'Etat  (terres  de  culture,  babbous)  ...  77  50  » 

Domaine  public 93  »6  » 

,  Total 41.122  53     » 

Art.  3.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1870. 

Signé  :   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  Franc**^  Minisirp  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  l.E  Boeif. 


MK^nkAb 
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Exécution  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863.  --  Délimita" 
lion  et  conslitution  en  un  douar  du  territoire  des  Ouled-Youb,  pro- 
vince de  Constantine. 


N^  108.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  H   juin  1870. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Bône  vient  de  termi- 
ner les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Consulte 
du  22  avril   i8G3,  chez  les  Ouled-Youb,  du  cercle   de 
La  Calle.  Les  Ouled-Youb,  de  la  tribu  tunisienne  des  Djen- 
djouba,    sont  installés  depuis  une   époque   très-reculée 
dans  le  pays  qu'ils   occupent  aujourd'hui  ;   la   situation 
de  leur  territoire  leur  permit  de  conserver  une  indépen- 
dance à  peu  près  complète  jusqu'en  1845,   époque  à  la- 
quelle ils  firent  leur  soumission  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après 
1859  que  leur  obéissance  devint  complète. 

Cette  tribu,  située  à  49  kilomètres  Sud  de  La  Calle, 
est  bornée   : 

Au  Nord,  par  la  régence  de  Tunis  et  le  douar  de 
Khanguet-Aoûr  ;  à  l'Est,  par  la  régence  de  Tunis  ©t  les 
Ouled-Ali-Achicka  ;  à  l'Ouest,  par  les  Ouled-Amar-ben 
Ali. 

Son  territoire  est  formé  d'un  grand  massif  monta- 
gneux qui  la  divise  en  deux  parties ,  et  se  trouve  lui- 
môme  environné  de  montagnes  dont  les  plus  hautes  s'é- 
tendent vers  la  Tunisie. -Les  terres  de  culture,  peu  nom- 
breuses, sont  de  bonne  qualité  ;  la  majeure  partie  du 
sol  es(  couverte  de  forêts  et  de  broussailles  qui  consti- 
tuent d'excellents  parcoiu*s  pour  les  troupeaux,  dont  l'é- 
levage est  la  principale  richesse  des  habitants. 

Les  cours  d'eau  sont  :  Toued  Eébir ,  l'oued  Seba, 
l'oued  Bougous,  l'oued  Mekimen  :  on  rencontre  éga- 
lement des  sources  assez  abondantes.  Les  voies  d'accès 
ne  consistent  qu'en  sentiers  muletiers. 

La  population  est  de  421  individus,  qui  habitent  96 
tentes  ou  gourbis  et  labourent   55  «harrues  \\2,  Leur 
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cheptel  est  de  116  chevaux,  juments  et  poulains,  14  mu- 
lets, 7  âpes,  1,415  bœufs  et  vaches,  817  moutons,  831 
chèvres.  Ils  entretiennent  64  ruches  à  miel.  Leur  impôt, 
en  1868,  s'est  élevé  à  8,296  f.  82  c,  dont  1 ,265  f.  37  c. 
de  centimes  additionnels. 

La  déHmitation  s'est  faite  sans  difficulté.  Conformé- 
ment au  principe  suivi,  aucune  borne  n'a  été  placée  sur 
la  partie  de  la  tribu  qui  confine  à  la  régence  de  Tu- 
nis; et  la  contenance  du  terr  toire  a  été  fixée  approxi- 
nativement  à7,377h.   78  a, 

Dans  les  conditions  d'étendue,  de  peuplement  el  de  re- 
venus où  se  trouvent  les  Ouled-Youb,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  les  désagréger,  et  ils  ont  été  constitués  en  un 
seul  douar-con  mune.  qui  conserve  le  même  nom. 

Le  sol  est  possédé  à  titre  arch,  et  les  terres  collectives 
de  culture  présentent  un  total  de  1,665  h.  30  a.,  dans 
lesquels  sont  compris  6  h.  13  a.  de  jardins  dont  il  a 
été  fait  un  relevé  exact,  pour  garantir  les  droits  de 
leurs  détenteurs,  lors  de  la  constitution  de  la  propriété 
individuelle. 

Le  Domaine  de  l'Etat  comprend  un  terrain  de  bivouac 
de  5  h.  et  4,757  a.  de  forêts  en  futaies  de  frênes,  d'or- 
mes, de  chênes-liège  et  chênes-zéens.  Il  ne  s'est  produit 
aucune  opposition  ni  contre-revendication,  mais  la  Com- 
mission a  dû  maintenir,  en  faveur  des  habitants,  les  droits 
d'usage,  qui  sont  partagés  par   des  tribus  limitrophes. 

Le  domaine  de  la  commune  subdivisionnaire  comprend 
39  h.  9i)  c,  représentant  le  bordj  de  Meknessa  et  ses  dé- 
pendances. 

Les  biens  communaux  sont  formés  par  78S  h.  25  a, 
de  parcours,  et  2  h.  affectés  à  des  cimetières  ;  ensemble 
790  h.  25  a. 

Le  Domaine  public  est  de  120  h.  33  a. 

Les  opérations  ont  été  conduites  avec  ré  ^fularité,  et  je 
ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  les  sanc- 
tionner en  signant  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  dp.  France,  ministre  de  la  Guerre, 

Signé   :  Le  Bokuf. 
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N^  109.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMIïAriOX 


DU  H  3aiN  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté   na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  SénatusConsuUe  du  22  avril  1863,  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  lès  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitutioa  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
YoiB,  cercle  de  La  Galle,  subdivision  de  Bùne,  province  de  Cons- 
tantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus- Consulte  du  22  avril  4  863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénatus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  28 
août  18G9,  sur  Tensomble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemAa  de  la  tribu  , 

Vu  le  procès-verbal  éfabli  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  1  exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4863; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  (iouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS   DliClŒTÉ   ET   DECRKTONS   CE   QUI  SUIT    ! 

Art.  4®^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Youb, 
cercle  de  La  Galle,  province  de  Constantine,  compre- 
nant une  superficie  approximative  de  sept  mille  trois 
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cent  soixante-dix-sept  hectares,  soixante-dix-huit  ares 
(7,377  h.,  78  a.),  est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  M  juin  1870.  . 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lp  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Sif^né  :  Le  Bokuf. 


N^  110,  -  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  1  1    JUIN  \  870. 


>^APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi'du  16  juin  1851,  sur  la  consuiution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Oulbd- 
YoiTB,  cercle  de  La  Cnlle,  subdivision  de  Bône,  province  de  Cons- 
lantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril 
l8G:i; 
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Vu  les  insiruciions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissinns  et 
sous-commissions  chargées  de  l'e-xécution  dudit  Sénalus- Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  dél imitation  du  1er.— 
riloire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  dale  du  4 
septembre  4868,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  un  douar  el 
II)  reconnaissance  des  différents  groupes  de  lorrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêlé  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  perlant  délerniinalion  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur.  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
raenl  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgéne, 


»    f 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  C}^   QUI  SUIT  : 

Art.  V'^  —  Le  territoire  des  Ouled-Youb,  cercle  de 
La  Galle,  subdivision  de  Bôiie,  province  de  Constaiiliiio, 
territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  constitué  en  un  seul  doiiar  qui  conserve  le  nom  d*? 
la  tribu,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
propositions  contenues  dans  l'ensemble  des  documents 
ci-dessus  visés  :' 

h.    a.     0. 

Terrains  coUectifs  de  culture  et  rae(  hlas 4 .665  30  00 

Biens       iTerres  de  parcours 788  i;>    »/      -  .  .^^  ^^ 

fommunaux.|Cnnelières.. i    »    nj       '^o  -^  "O 

Domaine  de  la  Commune  subdivisionaire.   Caravan- 
sérail         39  90  00 

Domauie    (Campement  île  troupes. .  5    »    »'  ,  -rc»  nn  a/. 

de    lEtat.  ÎForèls 4.757    »    i>i  ^"^-  ^^  ^^ 

Domaine  public 420  33, 00 

Total 7.377  78  OO 


ART.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'P^iat  au  dcpar- 
toment  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
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rie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret, 

Fait  à  Paris,  le  \\  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guêtre, 

Signé  :  Le  Bceuf. 


ExÉCUTiuN  DU  Sénatus -Consulte  du  22  avril  1863.  —  Délimita'^ 
tion  et  constitution  en  un  douar  du  terriieire  des  Béni-Soumeur, 
province  d'Alger. 

NM  M .  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  11  juin  1870. 
Sire  , 

La  Commission  administrative  de  Miliana  a  terminé 
les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  i  et  2  de 
Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863,  dans  la 
tribu  des  Béni-Solmeur,    du  cercle  de  Téniet-el-Hâad. 

Les  Beni-Soumeur,  d'origine  berbère,  faisaient  partie 
de  Tancienne  confédération  des  Blaëls.  Après  notre  oc- 
cupation, ils  prirent  parti  pour  Témir  Abd-El-Kader  et 
se  soumirent  dès  que  nos  troupes  parurent  dans  la  vallée 
du  Chéliff  ;  depuis  cette  époque  ,  leur  fidélité  ne  s'est 
pas  démentie. 

Leur  territoire,  situé  à  environ  16  kilomètres  Sud  de 
Téniet-el-Hâad,  est  borné  : 

Au  Nord,  par  le  douar  d'El-Médad  et  les  tribus  des 
Karaouat  et  des  Matmata; 

A  TEst,  par  la  tribu  des  Ouled-Sidi-Seliman  et  le 
douar  de  Taza; 

Au  Sud,  par  la  tribu  des  Bou-Aïch  ; 

A  rOuest,  par  le  douar  des  Béni-Méharez. 


A    ^ 
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Il  occupe  les  versants  Nord  et  Sud  de  la  chaîne    des 
Ghilez.  Sa  partie  Nord,  très-abrupte,  est  couverte  de  fo- 
rêts ;  le  centre  forme  une  vaste  plaine  arrosée  par  Toued 
M'ghila  et  l'oued  Ghemga  ,   affluents  du  Chéliff,  oii   se 
trouveiit  les  terrains  de  culture  :  le  sol  ne  renferme  que 
de  maigres  parcours.  Il  existe  dang  le  pays  des  sources 
très-abondantes.  Les  voies  d'rtccès  sont  la  route  départe — 
mentale  de  Miiiana  à  Teniet-el-Hâad,  et  différents  che- 
mins d'intérêt  local. 

La  population  est  de  843  individus  ,  qui  habitent  1  29 
tentes  ou  gourbis  et  labourent  109  charrues.  Ils  entre- 
tiennent 6  jardins  et  10  ruches  à  miel ,  et  possèdent  un 
cheptel  de  38  chevaux^  18  mulets,  128  ânes,  935  bœufs, 
5,576  moutons,  2,558  chèvres.  Leur  impôt  est  de  8,263  f. 
54  c,  dont  1,260  f.  54  c.  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation  s'est  faite  Fans  difficulté,  et  le  périmè- 
tre englobe  une  surface  de  17,577  h.  67  a. 

587  h .  58  a .  73  c .  ont  été  prélevés  avant  la  promul- 
gation du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1 863  ,  savoir  : 

h.     a.     r. 

Pour  une  smalu  de  spabis o(>8  60  00 

Pour  des  concessions 8  77  73 

Pour  un  terrain  de  bivouac 4  i5  00 

El  pour  deux  postes  de  cantonniers o  96  00 

Total 587  58  73 

Des  compensations  ayant  été  allouées  pour  ces  dis- 
tractions, la  question  se  trouve  définitivement  réglée. 

La  Commission,  se  basant  sur  les  conditions  de  peuple- 
ment et  de  revenus  des  Béni-Soumeur.  les  a  constitués 
en  un  seul  douar  qui  prendra  le  nom  à^El-Khemaïs,  em- 
•  prunté  à  une  forêt  bien  connue  dans  le  pays. 

Le  sol  est  uniformément  possédé  à  titre  melk,  et  les 
propriétés  de  cette  catégorie  comprennent  un  total  de 
13,369  h.  63  a.  45  c. 

Le  service  des  Domaine?  a  revendiqué  4  massifs  boisés, 
d'une  contenance  de  3,393  h.  82  a.,  grevés  de  droits 
d'usage  très-étendus.  Par  suite  d'une  transaction  amia- 
ble, qui  a  reçu  l'approbation  du  Gouverneur  Général, 
769  h.  92  a.  oO  c.  ont  été  cédés  au  àowdv  pour  être  cous- 
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titués  en  bois  communaux  soumis  au  régime  forestier, 
en  échauge  de  Tabandon  des  droits  d'usage,  hormis  ce- 
lui de  glandée,  qui  est  indispensable  à  la  population. 

Par  suite,  les  biens  domaniaux  se  décomposent  de  la 
manière  suivante  : 

h.    a.    c. 

Smala  de  spahis  do  l'oued  M'gliila ;)68  60  00 

Terrain  de  bivouac * 4  25  00 

Forêts 2.613  89  50 

Total 3:496  74  50 

Le  domaine  provincial  comprend  les  deux  postes  de 
cantonniers,  5  h.  96  a. 
Les  communaux  consistent  en  : 

11.    a.    (;. 

769  92  50      de  bois 
6  42    »      da  cîmetières« 

Total.  . .      776  04  50 

Le  domaine  public  est  de  220  h.  28  a.  55  c. 

Les  opérations  relatives  aux  Béni-Soumeur ,  ont  été 
conduites  avec  régularité,  et  je  prie  TEmpereur  de  vou- 
loir bien  les  sanctionner,  en  approuvant  les  deux  projets 
de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  dé  France,  Ministrêsecréiairs  d'Etat 
de  la  Guerre. 

Signé  :  Le  Bœuf. 


1 


NM12    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  H  JUIN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  dos  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  Je  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
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minislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consUtutiou 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juiH  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbni- 
SouMEUR,  cercle  de  Teniei-el-Hàad,  subdivision  do  Miliana,  pro- 
vince d'Alger,  pourôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
22  mars  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de   la  délimitation; 

Vu  le  procès- verbal  de  bornage  do  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemàa  do  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative, et  constatant rexécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  1*'du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1 863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvertioment  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  déparle- 
Hient  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  \*^\  — *  Le  territoire  des  Béni-Soumedr.  cercle 
de  Teniet-el-Hâad,  subdivision  de  Miliana,  province 
d'Alger,  comprenant  une  superficie  de  dix-sept  mille  cinq 
cent  soixante-dix-sept  hectares  ,  soixante-sept  ares 
(17,577  h.,  67  a.),  est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci -dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  M  juin  4870.  • 

Signé  :  NAPOLÉON, 
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l^ar  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  do  France,  Ministre  secrétaire  d'IdU 
au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N°  M 3    —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  11    JUIN   1870. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uaiio- 
nale ,  Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  cl  le  règleinenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  inslruclinns  générales  du  h\  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  H  mars  1865,  nui  désigne  la  tribu  des  Béni- 
SoLMEUB,  cercle  de  1eniet~el-Hàad,  subdivision  de  Miliana,  pro- 
vince d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  I  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  da:e 
du  \"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qiji  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de   la  Commission  administrative,   en  date  du 

30  ju  llcl  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 

reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 
Vu  le  procès-verbal  de  bornage  è\\  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  lappui  ; 

Vu  l'arrôlé  constitutif  de  la  djeniAa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  dilTérents  ijroupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  d^^parle- 
nienl  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
le  l'Algérie, 


±. 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^''^  —  Le  territoire  des  Beni-Soumeur,  cercle  de 
Téniet-el-Hâad,  subdivision  de  Miliana,  province  d'Aï— 
g^er,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
jour,  est  définitivement  constitué,  conformément  aux  do- 
cuments ci-dessus  visés,  en  un  seul  douar  qui  prendra  le 
nom  de  El-Khemais,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

h.    a.    c. 
Melks 13.369  63  45 

Biens       (Bois 769  92  50)       77A  ai  tn 

communaux. {Cimetières 6  42    ».t        ' ^^  u*  ou 

(Smala  de  ) 

Terres  M'ghila.  568  60     572  85    »| 
Biens       1  (Bivouac.      4  25'  \    «  iqr  71  nn 

domaniaux.  \Forôisaffranchiesdetou-  /    "^"^^^  '* 

tes  servitudes  hormis  le 
droit  de  giandée 2623  89  50 

Domaine  provincial  (2  postas  de  cantonniers) 5  96  00 

Domaine  public 229  28  55 

Total 17.577  67  00 

Art  2.  —  11  est  fait  abandon  au  douar  d'une  super- 
ficie de  sept  cent  soixante-neuf  hectares  quatre-vingt- 
douze  ares  cinquante  centiares  de  terrains  boisés  prove- 
nant des  cantons  dits  Djebel-Araour,  Sera-Nador,  El-Khe- 
mais  (groupes  n'*  4,  13,  partie  70  du  plau),  et  qui  se- 
ront constitués  en  bois  communaux  soumis  au  régime 
forestier . 

Moyennant  cet  abandon,  le  surplus  des  parties  boi- 
sées situées  sur  le  territoire  du  douar  et  restant  à  l'Etat, 
estafeanchi  de  tous  droits  d'usage,  saut  celui  de  giandée 
maintenu  au  profit  des  indigènes. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  41  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  Lk  Bceftp. 


\ 
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Exécution  du  Sékatis-Consultk  du  25  avril  1803.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  Je  la  tribu  des  Bbni-Oughus,  pro- 
vince de  Constantine, 


NMi4.  —  RAPPORT  A  I/EMPEREUR 


Paris,  le  15  juin  1870.     . 

SlKE, 

En  exécution  d'un  décret  du  25  août  4867,  la  Com- 
mission administrative  de  Sétif  vient  d'appliquer  à  la 
tribu  des  Beni-Oughlis  les  dispositions  des  paragraphes 
4  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863, 
et  j'ai  rhonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majes- 
té le  résultat  de  ce  travail. 

Les  Béni-Oughlis  sont  de  race  berbère  et  font  remonter 
leur  constitution  en  tribu  au  XIP  siècle  de  notre  ère.  Les 
premières  notions  historiques  un  peu  précises  les  mon- 
trant, dès  Tan  1500,  installés  sur  le  territoire  qu'ils  occu- 
pent aujourd'hui.  Cette  tribu,  alliée  avec  les  populations 
Kabyles  des  deux  rives  de  TOued-Sahel,  avait  conservé 
sa  complète  indépendance  sous  la  domination  turque.  En 
4847,  elle  fît  sa  soumission  entre  les  mains  du  Maréchal 
Bugeaud.  Les  Beni-Oughlis  prirent  part  à  l'agitation  pro- 
voquée en  4854  parBou-Barla;  ils  rentrèrent  dans  le  de- 
voir après  la  défaite  de  cet  agitateur,  et,  depuis,  leur  con- 
duite politique  n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte. 

Us  occupent,  à  34  kilomètres  au  Sud-Ouest  de  Bougie, 
un  tenitoire  borné  :  au  Nord,  par  les  Béni-Mansour  et  les 
Tifza  ;  à  TEst,  par  les  Fenaïa  et  une  partie  des  Béni-Im- 
mel  ;  au  Sud,  par  les  Beni-Immel  et  les  Mescîna  ; 
à  l'Ouest,  par  les  Ouzellaguen  et  les  Beni-Idjès. 

Le  terrain,  extrêmement  accidenté,  paraît  peu  favora- 
ble à  la  culture  des  céréales  ;  les  indigènes  lui  ont,  néan- 
moins, donné  toute  l'extension  possible  et  ont  mis  en 
valeur  toutes  les  parcelles  où  la  charrue  pouvait  mordre  ; 
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mais  leurs  principales  richesses  consistent  en  olivett 
et  vergers,    entretenus  avec  soin. 

Les  principaux  coure  d'eau  sont  :  TOued-Sahel,  Tlrzer— 
*  Aniocran  et  TOued-Roumila;  on  rencontre  soixante-douze 
sources  abondantes  ;  une  delle^i,   qui  dessert  le  marché 
de  la  tribu  a  été  aménagée  par  le  service  du  génie. 

Les  principales  voies  de  communication  sont  :  la  route 
provinciale  de  Bougie  à  Aumale  par  les  Beni-Mansour, 
et  la  route  muletière  de  Bougie  à  Fort-Napoléon.  Le  mar- 
ché, qui  sfc  tient  au  centre  de  la  tribu,  est  très-impor- 
tant et  d'un  rapport  considérable. 

On  compte  quatre  zaouïas  ou  écoles  piincipales,  fré- 
quentées par  95  élèves,  et  19  écoles  secondaires  avec 
environ  250  élèves. 

La  délimitation,  opérée  sans  difficultés,  donne  au  ter- 
ritoire des  Béni-Oughlis  iiue  superficie  de  7,454  hecta- 

Les  habitants,  au  nombre  de  9,133,  forment  deux 
glandes  fractions  très-unies  entre  elles  par  la  commu- 
nauté d'origine,  les  intérêts  et  les  alliances.  Ils  comptent 
1 ,860  feux,  groupés  en  59  villages  et  4  parcs  à  bestiaux 
(Azibs).  Ils  possèdent  3  chevaux,  301  mulets,  496  ânes, 
1,078  bœufs,  4,078  moutons,  2,H8  chèvres  et  410  ruches 
à  miel.  Ils  cultivent  452  charrues  1/2  et  un  grand  nombre 
de  vergers,  d*arbreii  fruitiers  et  d'oliviers.  L'impôt  s'é- 
lève à  23,600  fr.,  dont  ij,(:00  pour  les  centimes  addi*.iou- 
nols. 

Quoique  la  tribu  soit  partagée  en  deux  grandes  frac- 
tions, il  n'e^ft  pas  possible  de  constituer  deux  douars  sé- 
parés sans  compromettre  leur  future  existence  commu- 
nale; presque  toutes  les  terres  de  parcours  se  trouveraient 
comprises  dans  un  seul-douar.  Aussi,  d'après  les  vœux  de 
la  commission  et  delà  Djeijiâa,  les  Béni-Oughlis  ne  for- 
meront qu'un  seul  douar,  qui  conservera  le  môme 
nom. 

La  propriété  est  possédée  à  titre  privé  ;  les  melks  ont 
une  superficie  de  5,600  h.  91  a.  Ole. 


—  271  — 

Le  service  des  Domaines  a  revendiqué,  sans  contre-re- 
vendication ni  opposition  : 

1**  Quatre  massifs  boisés,  dont  deux,  d'une  contenance 
totale  de  276  li,  45  a.,  demeurent  affranchis  de  tout  droit 
d'usage  ;  les  deux  derniers  d'environ  50  hectares,  peu- 
plés de  maigres  brousailles  et  sang  aucune  importance 
forestière,  ont  été  l'objet  d'un  désistement  et  classés  par- 
mi les  parcours  communaux.  Cet  abandon  a  motivé  l'af- 
franchissement de  toute  servitude  pour  les  deux  pre- 
miers massifs  ; 

m 

2°  24  parcelles  de  terres  habbous,  d'une  superficie  to- 
tale de  7  h.  28  a.  66  ç.  et  2,596  pieds  d'oliviers  ; 

3**  Un  gîte  d'étape,  de  oh.  02  a.,  que  la  Djemâa  a  ac- 
quis du  propriétaire  moyennant  une  cession  d'égale  éten- 
due sur  les  biens  communaux  et  qu'elle  abandonna  gra- 
tuitement à  l'Etat  ; 

4®  Une  carrière  de  plâtre,  d'une  superficie  de  3  h. 
89  a. 

* 

Les  biens  communaux  comprennent  : 
1**  1 ,356  h.  59  a.  04  c.  de  terres  de  parcours  ; 
2®  116  parcelles  occupées  par  des  mosquées  ou  des  ci- 
metières, d'une  étendue  totale  de  2"1  h.  1 4  a.  98  c.  ; 
3°  Un  emplacement  de  marché,  1  h.  84a.  80c. 

On  a  rangé  dans  le  domaine  de  la  commune  subdivi- 
sionnaire les  constructions  delà  fontaine  de  Tala-el-Souk, 
aménagée  au  moyen  des  ressources  fournies  par  les 
centimes  additionnels. 

Le  domaine  public  embrasse  une  superficie  de  1 80  h. 
84  a.  91  c. 

Ces  diverses  propositions  étant  conformes  aux  décrets 
et  instructions  qui  régissent  l'application  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1863,  je  ne  puis  que  prier  l'Empe- 
reur de  daigner  les  approuver  en  signant  les  deux  projets 
de  décret  ci-j©ints. 

La  propriété  est  melk  chez  les  Beni-Oughlis,les  transac- 
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tions  restent  donc  incontestabkment  libres  clans  le  douar 
créé  sous  cette  même  dénomination. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
iVEtist  de  la  Guerre ^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


NM13.  —  DÉCRET   DE   DÉLIMITATION. 


DU  15  JUIN  1870. 

m  _ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie ,  dans  les  territoires  occupés  par  le 5 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863  : 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  aoft  4867,  qui  désigne  la  tribu  des  Bbni-Oi- 
GHLis,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sélif,  province  de  Cons- 
tantine,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 4  et  2  de  rarlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
novembre  4869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétnque  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djem«^a  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  : 


1 
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Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, 

AVONS  DÉCRÉTK  KT  DÉCHÉïONS  CE  QUI  SUIT  : 

AnT.  ^*'^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Ou- 
GHLTS,  cercle  de  Bougie,  subdi\ipion  de  Sétif,  province 
de  Constantine,  comprenant  une  superficie  de  sept  mille 
quatre  cent  cinquante-quatre  hectares.  (7,454  h.),  est 
définitivement  délimité  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  jum  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  Ouene^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N*»  416.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    li)  JUIN   1870. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Séiiatus-ConsuUe  du  i'I  avril  4863  et  le  rôî^lemeiU  d'admi- 
nistration publique  du  :23  mai  suivant,  relatifs  à  la  (M)nstilutioii  de 
la  propriété  en  Al^^crio,  dans  los  territoires  occupés  par  les  Arabes: 

Vu  les  instructions  générales  du  1 1  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  IS'ii,  sur  la  conslitutinn  de  la  propriété  en 
Al^'érie  ; 

Vu  lo  décret  du  i'\  août  1807,  ([ui  désigne  la  U'ibu  des  BBNC-Or- 
liHLis,  cercle  de  Honi^io,  subdivision  de  Sélif,  province   de  Cons- 

/'  iTtif  siifplémenlMrf,  n"  IS.^ 


» 
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lamine,  pourêlre  soumise  -lux  opérations  prescrites  par  les  para- 
[graphes  4  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  1t  avril  4863; 

Vu  les  instruclious  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dati* 
du  r' mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions 
ot  sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  cjuifixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  2-5 
novembre  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  el  Jn 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrains  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  *la  djemâa  du  douar  ;     , 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  dt* 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départemen  l 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  d.» 
l'Algérie, 

AYONS  DKCRKTK  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^*^  —  Le  territoire  des  Beni-Oughlis,  cercle 
de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantin 
ne,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
est  définitivement  constitué,  conformément  aux  proposi- 
tions contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus 
visés,  en  un  douar  qui  conserve  le  nom  de  Bcni-Oughlis, 
ainsi  composé  : 

h.    a.    c. 
Melks  (propriétés  privées) 5.600  91  61 

i Terres   de   parcours    et  J 

broussailles 1.356  59  04*  .  „„g  ^^  ^^ 
Mosquées  et  cimetières. .        21  U  98[  ^' 
Emplacement  de  marché.         1  84  801 

Domaine  de  la    commune  subdivisionnaire.    (Cons- 

iructic  ns  de  la  fontaine  do  Tala-El-Souk »    »    » 

Forets 276  45     », 

1  HaJ)bous  i2 .  596  pieds  d'o-  i 

Biens      j  liviers  el  24  parcelles  de  •      ^^^  /. ,  ^^ 

domaniaux .  1  terre  7  28  66/      ^'^  ^*  «'^ 

[Carrière  de  plâtre 3  89    o^ 

'.Gîte  d'étape 5  02    » 

Domaine  public 480  84  91 

Total... 7.454    »    » 
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Abt.  2.  —  Les  forets  domaniales  coniprenuant  les 
groupes  numéros  1038,  4039  des  pîaus,  d'une  contenance 
de  276  h.  45  a.,  sont  affranchies  de  tous  droits  d'usage 
et  de  parcours. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
(l'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 


Exécution  du  S#naïus-Consulte  du  H  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartitiim  du  territoire  de  la  trilm  des  Bbni-Mishel,  pro- 
vince d'Or  an. 


N-  HT.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris  le  15  juin  4870. 

SlKE, 

La  Commission  administrative  de  Tlemcen  vient  de 
terminer  les  d«^,ux  premières  opérations  du  Sénatus-Con- 
sulte  du  22  avril  1 S 63,  dans  la.  tribu  des Bbni-Mishel, 
cercle  de  Nemours,  subdivision  de  ïlemcen.  Cette  agglo- 
mération fait  partie  des  Trara-Gharaba  et  comprend  trois 
fractions  principales  ;  les  Souamria,  les  Zeghadda,  les 
Foukanine.  Elle  est  d'origine  berbère  et  occupe  depuis 
un  temps  très-reculé  le  territoire  sur  lequel  elle  est  ins- 
tallée. 

A  peu  près  indépendante  sous  le  gouvernement  turc, 
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elle  se  rallia, après  notre  occupation, au  parti  de  rémir  El— 
Hadj-Abd-El-Kader  et  ne  fit  sa  soumission  qu'en  1842. 
Les  Béni-Mishel  sont  Lornés  :  au  Nord,  par  les  Béni- 
Ouarsous  et  le  douar  des  Beni-Menir  ;  il  l'tlst,  par  les 
Ghossel;  au  Sud,  parles  douars  des  Djoiiïdatet  des  Oii- 
ied-Riah  ;  à  UOuest,  par  les  douars  de  Nedronia  et  lo.^ 
Zemmara. 

Le  pays  fait  partie  du  bassin  moyen  de  la  Tafna  ;  il 
est  très-accidonté,  surtout  dans  la  partie  Nord,  traversée 
par  une  chaîne  de  montagnes  dont  le  point  culminant  est 
le  Djtbel-Flaoussen,  où  l'on  trouve  des  mines  de  fer  an- 
ciennement exploitée§  par  les  indigènes. 

Les  cours  d'eau  sont  :  la  Tafna  et  ses  affluents  dont  le 
pi^incipal  estrOued-Berkiou.  La  seule  voie  importante  est 
la-route  muletière  de  Nemours  à  Tlemcen  par  les  crêtes, 
et  sur  laquelle  est  établie  la  ligne  télégraphique  qui  relie 
ces  deux  points. 

La  population  est  de  2,4  4  individus,  qui  habitent  288 
maisons  et  33  tentes,  labourent  90  charrues  1^2.  Leur 
cheptel  est  de  97  chevaux  et  juments,  40  mulets,  148 
ânes,  633  bœufs  et  vaches,  2,568  moutons,  3,584  chè- 
vres. Ils  cultivent  365  jardins  et  entretiennent  \\2  ru- 
chesà  miel.  Leur  impôt  est  de  8,313  fr.  o8c.,  dont  1 ,272 
fr.  78  c.  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation,  faite  s^mis  difficulté,  embrasse  une  sur- 
face de  20,71  ;î  h.  Les  prélèvements  antérieurs  à  Tannée 
1863  consistent  en  29  h,  26  a.  52  c,  affectés  à  deux  em- 
placements de  bivouac  et  h  la  réserve  du  caravansérail 
de  Mechta-el-Gueddara.  Ces  terrains,  qui  étaient  possédés 
à  titre  melk,  ont  été  contre -revendiqués  par  leurs  anciens 
propriétaires  auxquels  des  promesses  de  compensations 
avaient  été  faites  lors  do  leur  dépossession.  L*article  2 
du  projet  du  décret  de  répartition  spécifie  qu'il  sera  ac- 
cordé à  cps  indigènes,  à  titre  de  compensation  gracieuse, 
une  surface  de  29  h.  95  a.  19  c,  à  prélever  sur  les  ter- 
res domaniales  disponibles  du  douar,  dans  les  proportions 
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indiquées,  pouî  chaque  ayant- dr(»it,  au  rapport  delà  Com- 
mission administrative  du  â6  juillet  1869. 

Les  conditions  de  peuplement  et  de  revenu  dans  le.s- 
quelles  se  trouvent  les  néni-Mishel  rendaient  nécessaire 
la  constitution  d'une  seule  unité  communale  qui  réunira 
tous  les  éléments  de  vitalité  désirables  et  conservera  le 
nom  de  la  tribu. 

Èe  sol  est  uniformément  possédé  à  titre  melk  et  les 
biens  de  cette  catégorie  présentent  un  total  de  20,227  h. 
49  a.  {9  c. 

Les  revendications  domaniales  effectfves  ont  porté  : 

1«  Sur  63  h.  21  a.  13  c.  de  biens  habbous  ; 

'I**  Sur  3  h.  31  a.  20  c.  représentant  deux  terrains  de 
bivouac  ; 

'  '  2°  Sur  2o  h.  95 a.  32  c,  bâtiments  et  réserve  du  ca- 
ravansérail de  Mechta-el-Gueddara,  dont  6  ares,  formant 
le  sol  sur  lequel  s'élèvent  les  constructions,  sont  classés 
au  domaine  de  la  commune  subdivisionnair.^  ;  le  surplus, 
soit  :  25  h.  89  a.  32  C,  restant  au  Domaine  proprement 
dit.     ^ 

Klles  n'ont*été  l'objet  d'aucuns  opposition  ni  contre-re- 
vendication et  portent  les  biens  de  l'Etat  à  un  tatal  de 
92  h.  41  a.  65  c. 

Les  communaux  coniprennent  28  h.  59  a.,  occupés  par 
des  cimetières,  mosquées  et  koubbas.  Le  domaine  public 
est  de  364  h.  34  a.  16  c. 

Les  opérations  ont  été  conduites  avec  régularité  et  je 
ne  puis  que  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien  les  sanction- 
ner en  approuvant  les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 

Le  territoire  des  Béni-Mishel  étant  melk,  les  transac- 
tions v  sont  et  demeurent  incontestablement  libres. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Minifitre  Secrétaire 
d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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NO  118.  —   DÉCRET  DE  DÉLIMITATION 


DU  45  JUIN  1870.  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na— 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consiilte  du  22  avril  1863  et  le  règlemenl  (radiiii- 
nistralion  publique  du  t^  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  do 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabcs; 

Vu  les  inslructionh  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juiri  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1866,  qui  désigne  la  tribu  des  Beni- 
MisHEL  (Foukanine,  Zoghadda,  Souamria),  cercle  de  Nemours, 
subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Or  an,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de  larticld  2 du 
Sénatus-Coiisulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  (Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
dul"  mars  186"),  qui  ont  lixé  la  composition  des  commissions  el 
sous-çommissions  chargées  de  Texi-îcullon  dudit  Sénalus-Con- 

sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  26 
juillet  1869,   sur  rensemble  des  opérations   de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  de  la  tljemaa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Connnission 
adnnnislralive,  et  conslatarU  l'exéculioii  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  \'''  du  règlement  d'administration  publique  du  '2i 
mai  4863; 

Vu  rétat  slalistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernemenl , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparle, 
ment  de  la  Guerre  et  les  propositions  du  Gouverneur  général  de 
l'Algérie, 

Avons  discrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

x\rt  ^^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Mishel, 
cercle  de  de  Nemours,  subdivision  de  Tlemcen,  provin- 
ce d'Orau,  comprenant  une  superficie  de  vingt  mille 
sept  cent  treize  hoctaies  (20,713  h.),  est  définitivement 
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délimité  conformément  au>  indications  contenues  dans 
les  divers  documents  ci- dessus  visés 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Gueite  et  le  Gouverneur  général  de  TAlg-é- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
cution  du  présent  décret. 

Fail  au  palais  des  Tuileries,  le  43  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLEON.      ■ 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


NM19  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  15  jui«  1870. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Cousalle  du  22  avril  4863  et  le  règlemenl  d'ad- 
nûnisiratioD  publique  du  23  mai  suivaiU,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  j,'énérales  du  44  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  coaslilution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Hkni- 
MisHEL  (Foukanlno,  Zeghadda,  Souamria),  cercle  de  Nemourà, 
subdivision  de  Tiemcen,  province  d'Oran,  pour  être  soumise  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragrapbes  4  et  2  de  l'article  2 
du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
l^'mars  4865,  qui  ont  fixé  la^'omposition  des  commissions  e*,    ovà 
(!Oinmis<ions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consuiie  ; 

Vu  lo  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  er- 
riloire  do  la  tribu  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  adminislralive,  en  daie  du  ib 
juillet  1869,  sur  la  réparliliou  de  ce  territoire  en  douar  el  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  It'  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

'Vu  les  arrêtés  constitutifs  de  !a  djemàa  dn  douar; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  (iuerre  et  sur  les  propositions  du  Couverneiif  général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOWS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i''^  —  Le  territoire  des  Beni-Mishel, •cercle  de 
Nemours,  subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  définitive- 
ment constitué,  conformément  hux  propositions  conte- 
nues dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés,  en 
un  douar  qui  conserve  le  nom  de  Bêni-Mishel  et  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  : 

Melks iO.227  59  19 

Hiens  communaux  (cimetières,  moscjnées,  koubbas).  2^  oO  00 

iHabbous 63  2»  13 

Domaine    '2  terrains  de  bivouac...  3  31  20(         (..y  ti  r- 

de  l'Etal,    iltéscrve  du  caravansérail  i          "  "        '* 

l    de  Mechla-el-Gueddara  ÏS  89  32' 

Douzaine  delà  commune  subdivisionnairc  (sol  et  bâ- 
timents du  caravansérail  de  Mecbla-ol-r.uoddara' .  00  05  oo 
Domaine  public 364  H  16 

Total !i0.7I3  00  oO 

Art.  'i.  —  Il  est  attribué  aux  indigènes  désignés  dans 
le  rapport  sus-visé  du  26  juillet  1809  et  dans  les  propo- 
sition y  indiquées  pour  chaque  ayant-droit,  une  sarface 
de  29  h.  95  a.  49c.,  qui  seront  prélevés  sur  les  terres 
domaniales  disponibles  du  douar,  à  titre  de  compensation 
gracieuse  des  29  h .  26  a.  52  c,  dont  ils  ont  été  dépos- 
sédés avant  Tannée  1863,  pour  rétablissement  du  cara- 
vansérail et  du  bivouac  Je  Mechta-el-Gueddara  et  du 
bivouac  d'Ain-Kébira. 
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Art,  4 .  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie soiit  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  15  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


ExïîCUTiON  DU  Sésatus-Co!»sultb  DU  22  AVRIL  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Lakhrrd, 
province  d'Oran. 


N-   liO.  —  RAPPORT  A  LT.MPEREUU. 


Paris,  le  21  juin  1870, 

SlEK, 

J'ai  rhonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  du  travail  que  la  commission  adminis- 
trative de  Mascara  vient  d'exécuter  chez  les  Ouled-La- 
KHBBD,  du  cercle  deTiaret,  désignés  par  décret  du  13  mars 
4867,  pour  être  soumis  aux  opérations  prescrites  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consultc  du 
22  avriH863. 

LesOuled-Lakhred  descendent  directement  des  Ouled- 
Hamdan,  issus  eux-mêmes  de  Hillal-ben-Amer,  chef  de 
la  grande  invasion  arabe  du  milieu  du  XP  siècle.  Vers 
1375,  on  les  trouve  avec  les  autres  fractions  des  Ouled- 
Hamdan,  installés  dans  les  plaines  du  Bas-Ché!if,  où 
ils  firent  partie  de  la  confédération  puissante  des  MehaL 
Après  une  vigoureuse  résistance   contre    la   domination 
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turque,  les  Mehal  durent  mettre  bas  armes  au  commeq- 
cement  du  \T  siècle,  et  les  Ouled-Lakhred  émigrèrent 
pour  se  soustraire  au  joug  du  vainqueur  ;  mais  obligés 
de  se  soumettre,  ils  revinrent  se  fixer  à  la  limite  du  Tell 
et  du  Sersoa,  sur  le  territoire  qu'ils  occupent  encore 
aujourd'hui. 

Lorsque  nos  premières  colonnes  pénétrèrent  dans  cette 
région,  les  Ouled-Lakhred  prirent  la  direction  du  Sud- 
Est  et  se  réfugièient  du  côté  de  Tagguin.  Api  es  avoir 
fait  une  première  soumission  en  1843,  ils  furent  entraî- 
nés, en  4845,  dans  le  mouvement  insurrectionnel  suscité 
par  Bou-Maza  ;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  rentrer  dans 
le  devoir,  et  depuis  lors  ils  sont  demeurés  paisibles. 

Leur  territoire,  situé  à  20  kil,  à  l'Est  de  Tiaret,  eet  bor- 
né: au  Nord,  parles  Hallouya-Chéraga,  Kheraïch-Chéra- 
ga  ;  au  Sud,  par  les  Beni-Lint  ;  à  l'Ouest,  par  les  douars 
constitués  d'El-Aouï?sat,  de  Tiguiguest  et  par  les  Hal- 
louya-Chéraga. 

Il  est  arrosé  par  TOued-Mechero,  par  quelques  afluents 
peu  importants  de  TOued-Riou  et  par  une  trentaine  de 
sources  qui  donnent  de  Teau  toute  Tannée.  Les  moyens 
de  communication  consistent  en  sentiers  d'un  intérêt 
purement  local .  Le  sol,  entièrement  dénudé,  présente  des 
terres  de  cultures  d'excellente  qualité  et  de  bons  pâtu- 
rages. 

Les  opérations  de  délimitation  ont  donné  lieu  à  trois 
incidents  qui  ont  été  facilement  réglés  par  la  Commission, 
et  la  superficie  de  la  tribu  est  de  28,351  h.  45  a.  La  po- 
pulation est  de  1 ,336  individus  qui  habitent  324  tentes  et 
•  labourent  20<  charrues  i\2. 

Le  cheptel  comprend  418  chevaux,  16  mulets,  130 
dues,  176  chameaux,  428  bœufs,  7,302  moutons,  829 
chèvres.  Ils  ont  acquitté,  en  1869,  un  impôt  de  18,013  fr. 
66  c,  dont  2,742  de  centimes  additioitnels. 

Dans  ces  conditions,  la  tribu  sera  constituée  en  senl. 
douar  qui  conservera  le  nom  de  Oukd-Lakkred. 
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La  propriété  affecte  exclusivement  le  caractère  melk 
et  les  terres  de  cette  catégorie  forme  it  un  total  de 
28,045  h  76  a.  30  c. 

Le  service  des  Domaines  n'a  exercé  aucune  revendi- 
cation. 

Les  biens  communaux  ne  consistent  qu'en  <3  h,  61  a 
occupés  par  des  cimetières  et  mechtas. 

Le  domaine  public  embrasse  292  h.  07  a.  70  c. 

Les  travaux  exécutés  chez  les  Ouled  -Lakhred  étant  ré- 
guliers, je  prie  TEmpereur  de  vouloir  bien    les  sanc- 
tionner en  signant  les  deux  projets  de  décret  .ci-aunexés. 
Je  suis,  etc, 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N°  121.  —  DÉCRET  DE  DÉLLMITATION 


BU  24  JUIN  1870. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalua-GonsuUe  du  22  avril  4863  el  ie  régleinciil  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
'a  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  , 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Atgér  e ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Lakurkd, cercle  de  Tiaret,  subdivision  do  Mascara,  provir.ee  d'Oran, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  ^863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  I"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  el 
''ous-cojnmissions  chargées  de  l'éxecution  dudil  Sénalus-Con- 
sulte; 
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Vu  le  rapport  de  la  (Commission  admiiiislrative,  eu  dal^'ï  du 
27  février  1870,  sur  Teusemble  des  opérations  de  la  déllmitalion 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périraétrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  conslitulif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  pres- 
crites par  l'article  1"  du  repliement  d'administration  publique  du 
23  mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRKTK  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  4®'.  —  Le  territoire  de  la  tnbu  des  Ouled-La- 
KHRED,  cercle  de  Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  province 
d'Oràn,  comprenant  une  superficie  de  vingt-huit  mille 
trois  cent  cinquante-et-un  hectares,  quarante -cinq  ares 
(28,351  h.,  45  a.),  est  définitivement  délimité  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ments ci-dessus  visés. 

Art.  2. — Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret.  " 

Fait  au  Palais  de  St-Cloud,  le  2t  juin  ^870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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N».  122..  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  24  JUIN  1870. 

NAPLOEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  k  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulle  du  :22  avril  1863  et  le  rôj^lemenl  (l'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  ù  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occopés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1867,  iiui  désigne  la  tribu  des  Ouled  ■ 
Lakhred,  cercle  do  Tia»*et,'subdivision  de  Mascara,  province  dOran, 
pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4'"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  des 
territoires  des  deux  tribus  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Commission  admmislrative,  en  date  du 
27  février  1870,  sur  la  répartition  de  ce  terrUoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar; 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 
•  Vu  l'arrêlc  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment ie  la  Guej^re,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 


r         r 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  I 

Art  l''^  —  Le  territoire  des  Ouled-Lakhred,  cercle 
de  Tiaret,  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  ter- 
ritoire délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est 
définitivement  constitué,  conformément  aux  propositions 
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contenues  dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  vi- 
sés, en  un  seuldonar  qui  conserve  le  nom  d'Oukd-Lakhred 
et  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

11.    a.     f. 

Molks  (propriélés  particulières) S18 .  045  76  30 

Terrains  communaux 13  64   00 

Domaine  public 392  07  70 

Total 28.3o4  45     » 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl— 
gène  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  St-Cloud,  le  24  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  BœuF 


Exécution  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863.  -^  Délimita 
tion  et  répartition  du  territoire  de  là  tribu  des  Bbni-HassbÏ!!  ,  pro- 
vince de  Constantine. 


N- 123    -  RAPPORT  A  L*EMPEREUR. 

Paris,  le  24  juin  1870. 

Sire, 

t 
La  Commission  administrative  de  Sétif  vient  de  termi- 
ner les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-Consulte 
du  22  avril   4863,  dans  la  tribu  des   Beni-Hasseïn,  du 

cercle  de  Bougie. 

« 

Les  Béni-Hasseïn  sont  des  Berbères  appartenant  à  la 
confédération  des  Souhalia,  établis  dans  le  Sahel  ou  mas- 
sif de  Bougie  depuis  un  temps  immémorial  et  dont  This- 
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toire  n'offïe  aucuDo  particularité  remarquable.  Indépi^a- 
dants  d*^>  tous  teraps,  ils  n'ont  fait  leur  soumÎBsion  k  la 
France  qu'en  1853.  « 

Ce  territoire,  situé  à 23  kilomètres  Est  deBougi3,su  r 
les  bords  de  la  Méditerranée,  est  borné,  au  Nord,  par  la 
mer  ;  à  TEst,  par  les  Béni-Leg'lioual,  les  Béni-bou-Yous- 
sef  :  au  Sud,  par  les  Ijéni-Meraï  ;  à  TOuest,  par  les 
Béni-Smaïl  et  le  douar  d'Aokas. 

Il  est  formé  par  les  pentes  du  Djebel-Sidi-Djaber  et  la 
plaine  d'Acherit.  La  région  montagneuse  est  abrupte, 
couverte  de  forêts  et  de  broussailles  ;  les  parties  basses 
et  la  plaine  sont  seules  propres  à  la  culture. 

Le  cours  d'eau  le  plus  important  est  TOued-Agrioum  : 
il  existe  en  outre,  des  sources  nombreuses  et  «abondan- 
tes. 

Les  voies  d  accès  principales  sont  la  route  provinciale 
de  Bougie  à  Sétif,  et  le  chemin  muletier  de  Bougie  h 
Djidjelli,  suivi  par  la  ligne  télégraphique  qui  réunit  les 
deux  localités. 

La  population  est  de  974  individus  qui  labourent  78 
charrues,  et  possèdent  un  cheptel  de  27  chavaux,  51 
mulets,  4  ânes,  345  bœufs,  465  moutons,  1 ,560  chèvres. 
Ils  entretiennent  de  nombreux  vergers  et  ont  mis  en  va- 
leur près  de  4,500  ohviers.  Leurs  cultures  consistent  en 
blé,  orge,  maïs,  fèves,  lin,  tabac.  Ils  ont  80  ruches  à 
miel.  L'impôt  est  de  1 ,652  f.,  dont  252  f.  pour  les  centi- 
mes additionnels. 

La  délimitation  s'est  faite  sans  difficulté  et  le  périmètre 
circonscrit  une  superficie  évaluée  h  4,278  h.  Dans  ces 
conditions  d'étendue,  de  population,  de  revenus,  on  n'a 
pu  songera  désagréger  la  tribu,  et  elle  a  été  constituée 
.en  un  seul  douir  (jui  conservera  le  même  nom. 

Le  s^ol  est  possédé  à  titre  melk  et  les  propriétés  de  cette 
catégorie  forment  un  total  de  4,520  h.,  51  a.,  45  c- 

A  la  suite  des  revendications  domaniales,  les  immeu- 
bles suivants  ont  ^té  classés  aux  biens  de  l'Etat. 


~  28,S 


0 


4i.    a.  «*. 

1®  Une  carrière  de  plâtre  (pour  mémoire).       »     »  » 

2*^  Dunes 58  44  » 

S*'  Emplacement  de  grand'halte 2  26  » 

4^*  Forêts 892  52  » 

Total T^Z  22      » 

La  revendication  forestière  avait  porté  sur  un  ensem- 
ble de  dix  massifs  formant  1,162  h.  65  a.,  peuplés  de  chê- 
nes-liége  et  grevés  de  droits  d*usage  étend*  is.  Par  suite 
d  une  transaction,  trois  de  ces  massifs,  soit  270  h.  13a., 
ont  été  constitués  en  bois  communaux  soumis  au  régime 
forestier,  et  les  habitants  ont  renoncé  pour  le  surplus  aux 
servitudes  existant  à  leur  profit. 

Les   biens  communaux  comprennent  1,655  h.  48  a. 
50  c.  qui  se  subdivisent  ainsi  : 

h.     a.    c. 

Parcours 1 .381  57  00 

Bois 270  1S  00 

Emplacements  des  cimetières  et  mosquées.  3  78  50 

Total 1.655  48  50 

Le  domaine  public  est  de  148  h.  78  a.  05  c.  y  compris 
les  lais  et  relais  de  la  mer.  Ce  travail  est  exécuté  avec 
régularité  et  je  ne  puis  que  prier  TEmpereur  de  vouloir 
bien  le  sanctionner  en  approuvant  les  projets  de  décret 
ci-joints. 

Le  sol  étant  melk  dans  le  douar  des  Béni-Hasseïn ,  les 
transactions  immobilières  y  demeurent  incontestablement 
libres. 

Je  suis,  etc. 

ht  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
(VEtat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 
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N-  ra^».  —  rÉCRET  de  dtîltmitatiox. 


DU  24-  JUIN  1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voLmté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consiille  du  fi  avril  4863  el  le  rèprlemenl  d'adniU 
nistralion  publique  du  23  mai  suivant ,  relalifs  à  la  conslilulion  de 
a  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du,  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  16  juin  185t  sur  la  constitution  de  la  propriélé  en  Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  3  février  1869,  qui  désigne  la  trilu  des  Beni- 
HASSEm,  cercle  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Cons- 
lanline,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
«.raphes  \   el  2  de  l'art.  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en  date 
du  1"  niars  1865,  qui  ont  fixé  la  coniposilion  dos  commissions  et 
sous-commissions  cbargéos  de  l'exécution  dudil  vSénalus-Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative ,  en  date  du  20 
janvier  1870,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitalion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétriquo  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  l'art  1"  du  règlement  d'adminij^tration  publique  du  23  mai  1863; 

Vu  rétat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 


J L 


AVONS  DECRETE  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  ^®^  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Bkni-Has- 
SEîN,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de 
Constantine,  comprenant  une  superficie  de  quatre  mille 
deux  cent  soixante-dix.~huit  hectares  (4,'i78  h.),    est  dé- 

{ParUe  supplémentaire  n-  1«J.) 
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finitîvement  délimité  conformément  aux  indications   con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  St-Cloud,  le  2i  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France  ^Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre , 

Signe  :  Le  Boeuf. 


N«  r)5.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  2i  .luiN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  Hi  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  -23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes; 

Vu  les  instructions  générales  dii  -11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  3  février  4869,  qui  désigne  la  tribu  des  Behi- 
Hàsseïn,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Cens- 
lamine,  pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  2  do  l'article  i  du  Sénatus-Consulte  du  iî  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  r\lgérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  lixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jom*,  qui  fixe  la  délimitation  du  ler- 
ritoire  de  la  tribn  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  adminislralive,  en  dalo  du 
29  janvier  1870,  sur  la  réparlilion  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  diiîérents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  borna g:e  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constllutif  de  la  djemàa  du  douàr  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  dilTorents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ;" 

Vu  l'avis  du  Consed  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉyÉ  ET  DKCRKTONS  CE  QUI  SUIT  ! 

Art  ^'^^  —  Le  territoire  des  Beni-Hasseïs,  cercle  de 
Bougie,  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  cons- 
titué, conformément  aux  propositions  contenues  dans  Ten- 
semble  des  documents  sus-visés.  en  un  seul  douar  qui 
conservé  le  nom  de  la  tribu,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

11.    a.     c. 

Melk  (propriétés  privées) 4. 520  51  i5 

/ForOts  affranchies  de  tous 
1  droits  d'usage  et  de  par- 

Propriélés   y  cours  (7  massifs) 892  o2    »l 

Campement  de  troupjs..  2  i6    »>      9.*)3  22     o 

domaniales.  JDunes  de  sables 58  i 4    ol 

[Emplacemçnl  de  carriè- 

\  res  (pour  mémoire) o    o    »  ' 

(Parcours 4.381  57    »| 

Communaux. |Bois  (3  massifs) 270  n    »    1.655  48  oO 

(cimetières  et  mosquées.         3  78  50! 

Domaine  public.  : 148  78  05- 

Total 4.278    »     » 

Art.  2.  —  Sont  abandonnés  au  douar,  pour  être  cons- 
titués  en  bois  communaux  soumis  au  régime  forestier, 
les  trois  massifs  boisés  de  Tamenacht  ,  Ighil-lchartin, 
Tamdant-N'laflicht,  groupes  n^"  27,  58  et  29  du  plan, 
d'une  superficie  totale  de  deux  cent  soixante-dix  hecta- 
res, treize  ares  (270  h.,  13  a.). 

Moyennant  cet  abandon,  les  sept  massifs  boisés  classés 
domaniaux^  figurant  au  ])lan  du 'douar,  sous  lesn**M4j 
15,  16,  17,  18,  26  et  30,  d'une  superficie  totale  de  huit 


mÊÊim 


ceut  quatre-vingt-douze  hectares,  cinquante-deux  ares 
(S92  h.,  52  a.)  ,  demeurent  aflFranchis  de  tous  droits 
d'usage  et  de  parcours. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret . 

Fait  à  Paris,  le  24  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON.  . 

Par  l'Empereur  : 

Lt  Maréchal  de  France,  Ministre  secrctairp 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf.  ^ 


EXÉCLTIUN  J)U  SÉNATIIS-COÎSSULTE  DU  22  AVRIL  4863.  —  Déltmita- 
tion  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  OuLBD-Boll  Arif. 
province  d'Alger. 


W'  126.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  29»  juin  1870. 

Sjrk, 

La  commission  administrative  d'Aumale  a  terminé 
dans  la  tribu  des  Ouled-bou-Arif,  les  opérations  pres- 
crites par  les  paragraphes  I  et  2  de  l'article  2  du  Séna- 
lus-Consulte  du  22  avril  IXG3,  et  j'ai  Thonneur  de  placer 
.suivies  yeijx  de  Votre  Majesté  le  résultat  de  ce  travail. 

Les  Ouled-bou-Arif,  issus  des  Ouled-Khelouf  de  la 
Mcdjana,  sont  venus,  à  une  époque  très-ancienne,  se  fixer 
sur  le  territoire  qu'ils  occupent  encore  aujourd'hui,  à  en- 
viron 13  kilom.  à  l'Ouest  d'Aumale.  sur  les  pentes  nord 
du  Dira. 

Do  tout  temps  ilc  ^  ont  vécu  paisibles,  en  dehors  des 
luttes  et  des  guer/es  qui  ont  agité  le  pays.  Sous  la  domi- 
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nation  turque,  ils  faisaient  soig*neusement  confirmer 
leurs  titres  de  propriété  à  Tavènement  de  chaque  nou- 
veau Pacha  et  relevaient  directement  du  bev  de  Titte- 
rv.    Leur  soumission  à  la  France  date  de  1842, 

La  tribu  est  bornée  :  au  Nord,  par  le  douar  d'Aïn-Bes- 
sera  et  le  territoire  civil  d'Aumale,  section  des  Trembles  ; 
à  TEst,  par  le  douar  des  Ouled-Ferah  :  au  Sud,  parle 
douar  de  Mamora  ;  à  Touest,  par  le  douar  de  TOued-Ri- 
dan,  la  tribu  des  Ouled-Meriem  et  le  douar  d'El-Bet- 
tram. 

Le  territoire  qu'elle  occupe  est  compris  en  entier  dans 
Je  bassin  de  TOued-Zéroua,  l'un  des  affluents  de  ri«ser  ; 
il  est  ti-aversé  par  les  routes  muletières  d'Aumàie  à  Mé- 
déa  et  à  Boghar,  et  renferme  une  quarantaine  de  sour  - 
ces.Leçol,  très  tourmenté  et  raviné,  offre  peu  de  ressour- 
ces pour  la  culture,  des  céréales,  mais  il  est  assez  riche 
en  pâturages  ;  des  forêts  ou  brousailles,  peuplées  de 
chênes-verts,  genévriecs,  lentisques  et  oliviers,  en  cou- 
vrent environ  la  moitié. 

Les  Ouled-bou-Arif  détenaient  autrefois,  dans  la  plaine 
des  Arib,  d'assez  vastes  terrains  de  nature  arch  qui,  à 
la  suite  d'une  délimitatioii  faite  en  1 830,  ont  été  attri- 
bués à  ces  derniers.  D'autre  part,  en  1860,  lors  de  la 
création  du  centre  des  Trembles,  la  tribu  a  subi  une 
dépossession  de  323  hectares  de  terrains  melk  pour  la- 
quelle il  ne  lui  a  été  donné  encore  que  des  compensa- 
tions  incomplètes.  Le  service  des  Domaines  a  reconnu 
les  droits  à  indemnité  de  certaines  familles  qui  recevront 
ultérieurement,  par  voie  administrative,  des  attributions 
])roportionnées  aux  dépossessions  qu'elles  ont  subies. 

Tel  qu'il  est  actuellement  constitué,  le  territoire  des 
Ouled-bou-Arif  présente  une  étendue  do  5,029  l\.  7i  a., 
et  sa  délimitation  a  été  faite  sans  difficulté. 

Il  est  occupé  par  une  population  de  1,072  habitants 
qui  labourent  84  charrues  l]2.  Ils  cultivent  des  jardins 
d'une   superficie  de  G  h.,  et  entretiennent  20  ruches  à 
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miel.  La  statistique  leur  attribue,  en  outre,  oo  maisons, 
107  tentes,  119  gourbis  et.  un  cheptel  de  70  chevaux, 
62  mulets,  44  ânes,  329  bœufs,  3,282  moutons,  1,284 
chèvres.  L'impôt  de  1868  s'est  élevé  à6,547  f.  23  c.,  dont 
998  f.  73  c.  de  centimes  additionnels 

D'après  ces  éléments,  la  tribu  sera  formée  en  un  seul 
douar  qui  conservera  le  nom  dJOuled-bou-Arif, 

Lapf(>priété  est  détenue  à  titre  melk.  Les  terrains  de 
cette  catégorie  comprennent  4,378  h.  41  a.  03  c. 

Le  service  du  Domaine  a  revendiqué  quatre  massifs 
boisés  d'une  superficie  de  1 ,370  h.,  formant  une  portion 
de  la  foret  dite  des  Ouled  Ferha  et  du  Dira,  en  majeu- 
re partie  soumise  au  régime  forestier  depuis  1838. 

Il  en  est  résulté  37  contre-revendications  particulières, 
embrassant  la  presque  totalité  des  cantons  revendiqués 
au  nom  de  TEtat.  A  la  suite  de  Tesamen  des  titres  pro- 
duits ,  les  prétentions  des  indigènes  contre-reveadi- 
quanis  ont  été  reconnues  valables  par  la  Commission  et 
par  les  intéressés,  pour  une  étendue  de  803  h.  83  a.,  qui 
est  comprise  dans  le  chiffre  des  melks  donné  ci-dessus. 
Le  domaine  reste  ainsi  en  possession  de  cinq  cent 
soixante-six  hectares,  dix-sept  ares  ce  bois,  pour  une 
.partie  desquels  subsistent  encore  des  contre-revendi- 
cations reconnues  mal  fondées  par  la  Commission,  mais 
que  leursautcursdemeurentlibres.de  faire  valoir  en 
justice. 

Les  Ouled-l)ou-Arif  exercent  sur  les  forôts  de  Iciir 
territoire  des  droits  d'usage  de  toute  nature.  Les  Ouled- 
si-Moussa,  les  douars  d'Aïn-Bessem  et  de  Koudiat-Am- 
ra,  jouissent  aussi  de  la  faculté  d'y  prendre  tout  ou 
partie  du  bois  de  feu  ou  du  bois  d'œuvre  nécessaire  à 
leur  consommation. 

La  Commission  n'a  pu  arriver  à  racheter  ces  servitu- 
des, parce  que  les  cantons  boisés  de  nature  à  être  a- 
bandonnés  comme  boi."  communaux  dans  la  transaction 
à  faire  à  cet  clTct,  sont  précisément  ceux  au  sujet  dos- 
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quels  des  instances  judiciaires  peuvent  être  introdui- 
tes. Les  droits  d'usage  des  indigènes  sont  donc  mainte- 
nus tels  qu'ils  existent  aujourd'hui. 

Les  communaux  du  douar  se  composent  uniquement 
d'emplacements  de  cimetières  et  de  silos  :  8  h.  (39  a. 

Le   domaine    public'  ambrasse   une    superficie    de 
76  h.  4i>a.  9oc. 

JJai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  l'Em- 
'pereur,  deux  projets  de  décret    résumant   ces  diverses 
propositions  qui,  toutes,  sont  conformes  aux  décrets  et 
instructions  sur  la  matière 

Je,  suis,  etc. 

Lé?  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre^ 

Signé  :   Le  BœuF. 


N"  127.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  29  JUIN  t870. 


'NAPOLÉON,  par  la  grâce. de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  »Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Coiisullo  du  22  avril  i863  et  le  rôglemenl  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
lor  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algjrio; 

Vu  le  décret  du  M)  janvier  4866,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouled- 
Bou-Arif,  cercle  et  subdivision  d'Aun^lc,  province  d'Alger,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  \  et  Z 
l'article  de  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAIgérie,  en  date 
du  I"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  c 
sous-conmiissions  chargées  de    l'exécution   dudit  Sénalus-Cof, - 
suite; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  éalc  du  7 
décembre  1868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délinii talion  ; 
♦   Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

\u  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrêté  constitutif  de  la  djemaa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verljal  établi  par  le  président  de  la  Coniiiiission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'arlicle  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  ^3 
mai  1 863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  générai 
de  l'Algéiie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1'^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Boij- 
AiiiF,  cercle  de  la  subdivision  d'Aumale,  province  d'Al- 
ger, comprenant  une  superficie  de  cinq  mille  vingt-neuf 
hectares,  soixante-quatorze  ares  (5.(^29  h.,  74  a.),  est  dé- 
finitivement délimité  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci -dessus  visés. 

AuT.  "2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Si-Qoud,  le  i9  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France ^  Minisire  Secrétaire 
d'État  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Boeuf. 
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N"  128.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 


DU  ^9  JUIN  4870. 

•  _ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ne- 
tionale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  h  constitution 
(le  la  propriété  en  Algérie,  datis  les  territoires  occupés  par  Içs 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  ISiil,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1866,  qui  désigne  la  tril>u  des  Ouled- 
lînu-ARiF,  cercle  el  subdivision  d'Aumale,  province  d'Alger,  pour 
élre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  cl  i 
«le  l'arlicle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  i  Algérie,  en  date 
du  l"' mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  el 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénalus-i.oi«- 
snlle  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  22 
août  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la  recon- 
naissance des  difléreuts  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

tu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  delà  djemâa  du  douar  ; 

Vu  les  bulletins  i)ortant  détermination  des  difîérenls  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déi)arl(î- 
menl  de  la  Guerre  et  sur  les  proportions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  — Le  territoire  des  Ouled-HouArif, cercle  et 
subdivision  d'Aumale,  province  d'Alger,  territoire  déli- 
mité par  notre  décret  de  ce  jour,  est  constitué,  conformé- 
ment aux  propositions  contenues  dans  Tensemble  des  do- 
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cuments  ci  dessus  visés,   en  un  dou.ir  sous  le  nom  de 
douar  des  Ouled' Bou-Arif^  ainsi  décomposé  : 

h.     a.     r. 

Melk  (proprictés  privées) i.378  41   05 

Biens       ^Cimetières 6  96    »|         ^  ç^. 

coiiiMiuiiaux.  (Silos I  73     »j 

Biens  domaniaux  (forêts) 566  17     » 

Domaine  public 76  46  93 

Total 5.029  74  00 

AuT.  2.  —  Les  droits  d'usage  des  douars  des  Ouled- 
Bou-Arif,  des  Ouled-si-Moussa,  d*Aïn- Bessem  et  de 
Koudiat-Amra,  sur  toutes  les  forêts  domaniales  comprises 
dans  le  périmètre  du  douar  des  Ouled-Bou-Arif,  sont 
maintenues  provisoirement,  sous  la  surveillance  du  servi- 
ce forestier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment'de  [a  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algéiie 
sont  chargea,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

liait  au  palais  de  Sl-Cloud,  le  29  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  Guerre, 

Signé  ;  Lb  Bckuf. 


• 


Exécution  du  Sénatus-Consults  du  22  avril  1863.  —  Délimita' 
tion'et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Bkm-Menasser, 
province  d'Alger. 

N«  129    -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  29  juin  1870. 

SlUE, 

La  Commission  adiiiinistrativc  de  Miliana  vient  de  ter- 
miner les  deux  premières  opérations  du  Séualus-Cou- 
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» 

suite  du  22  avril  18G3,  dans  la  tribu  des  Béni-Menassiîr, 
du  cercle  de  Cherchel.  Les  Béni-Menasser  sont  de  race 
berbère  et  occupent  le  pâté  montagneux  qui  est  la  clef 
de  la  plus  importante  communication  delà  mer  au  Ché- 
lifF.  Cette  situation  topographique  leur  a  permis  de  con- 
server jusqu'à  Tépoque  de  Toccupation  française  une  in- 
dépendance à  peu  près  complète.  En  1832,  ils  furent 
entraînés  par  l'influence  de  la  famille  religieuse  des  Brac- 
knas  dont  le  cheff,  Si-M'hamed-ben-Aïssa-el-Berkani,  de- 
vint lieutenant  de  TEmir  Abd-El-Kader.  Après  une  lutte 
de  plusieurs  années,  la  tribu  dut  enfin  faire  sa  soumis- 
sion en  1843-.  Les  Braknas,  qui  avaient  été  Tâme  de  la 
résistance,  furent  diapersés  et  leurs  biens  mis  sous  le  sé- 
qiestre. 

Les  Béni-Menasser,  situt^s  à  environ  \&  kil.  de  Cher- 
'  cliel,  sont  bornés  :  au  Nord,  par  la  Méditerranée  et  les 
communes  de  Novi  et  Chercbell  ;  à  TEst,  par  la  com- 
mune de  Zurich  et  les  Béui-Ménad  ;  au  Sud,  par  les  Bé- 
ni-Menasser do  Miliana  ;  &  TOuest,  par  les  Béni-Férali 
et  les  Gouraya. 

Ce  pays  occupe  les  versants  nord  de  la  chaîne  qui  sert 
de  ligne  de  partage  entre  les  bassins  côtiers  du  littoral 
et  le  bassin  du  Chéliff  ;  la  nature  du  sol  v  est  très  variée. 
Les  versants  de  la  grande  crête  et  les  sommets  des  con- 
tre-forts* sont  couverts  de  broussailles  et  de  forêts,  mais 
le  pied  des  hauteurs  et  les  valjées  sont  formés  de  terrains 
essentiellement  propres  à  la  culture  des  céréales,  à  la- 
quelle les  habitants  ajoutent  celle  de  l'olivier  et  rentre- 
tien  de  nombreux  jardins. 

Les  cours  d'eau  sont  nombreux  mais  peu  importants, 
il  existe,  en  outre,  des  sources  très  abondantes.  Les  voies 
d'accès  ne  consistent  qu'en  sentiers  muletiers  peu  prati- 
'  cables.  La  population  est  de  9,630  habitants  qui  labourent 
i-72  charrues.  Ils  possèdent  957  jardins,  53  ruches  à 
miel,  et  leur  cheptel  comprend  100  chevaux,, 71  mulets, 
388  ânes,  2,3:35  bœufs,  5,720  moutons,   1,306i  chèvres. 
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La  moyenne  de  limpit,  dans  les  deux  dernières  aunéas,  a 
été  de  4i,  loO  f.,  dont  6,4i!9  fr.  de  centimes  additionnels. 
La  délimitation  périmétrique  n'a  soulevé  qu'une  con- 
testation avec  la  tribu  limitrophe  des  Béni-Férah  ;  elle  a 
pu  être  réglée  à  Tamiable  et  là  surfacu  circonscrite  a  été 
évaluée  définitivement  à  31,805  h.  49  a.  01   c 

Des  prélèvements  montant  à  3,485  h.  16  a.  84  c,  ont 
été  effectués  avant  l'application  du  Sénatua-Consulte, 
pour  la  création  des  centres  européens  et  pour  des  cou  - 
cessions  particulières  ;sur  ce  chiffre,  2,002  h.  41  a  69  c. 

.appartenaient  àTEtat  ;  pour  le  surplus,  soit  1,483  li. 
05  a.  15  c.  qui  étaient  des  propriétés  particulières,  des 
compensations  ont  été  accordées  pour  la  plus  grande 
partie  aux  anciens  détenteurs  ;  celles  qui  n'ont  pas  enco- 
re été  rég-lées  léseront,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  administra- 
tive. 

La  Commission,  se  basant  sur  la  position  topographiquo 
des  diverses  fractions,  sur  leurs  rapports  entre  elles,  sur 
leurs  ressources  et  sur  leur  population,  a  partagé  les  Bé- 

.  ni-Menasser  en  deux  douars,  auxquels  elle  a  donné  les 
noms  d'El-Gourine  et  ^3e  Sidi-Stmiane,  et  qui  se  présen- 
tent dans  Les  conditions  suivantes  : 


NOiMS  DES  DOUARS 


POPULA- 
TION 


El-C.Diirine 4.727 

Sidi-Simiane 4.929 

Totaux 9.656 


SUPEIIFICIE 


il.    a.    c. 
•18.387  3i  01 


REVENUS 


fr. 
3.o23 


46.448  47  00  1      ;i.906 


34.805  49  01 


6.4Î0 


Cette  division  offre  l'avantage  de  partager  également 
entre  les  deux  douars  les  terres  de  culture,  les  parcoure 
el  les  forêts.  , 

Le  sol  est  possédé  au  titre  melk,  et  les  immeubles  de 
cette  catégorie  présentent  un  total  de    22,438   h.    Il  a 
9oc. 
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Dans  ce  chiffre  sont  compris  390  h.  93  a.,  autrefois  sé- 
questrés sur  les  Bracknas,  et  sur  lesquels  différents  mem- 
bres de  cette  famille,  revenus  dans  le  pays,  furent  auto- 
risés à  s'installer  par  mesure  gracieuse,  il  y  a  plusieurs 
année:^.    * 

Le  (Jrouverneur  général,  d'accord  avec  le  Conseil  de 
Gouvernement,  pense  qu'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition 
de  la  Commission,  de  faire  abandon  définitif  de  ces  ter- 
rains aux  occupants.  Cette  proposition  est  conforme  en 
principe  à  la  décision  impériale  du  2t  avril  4866,  e^^  à  d'au- 
tres décisions  antérieures,  qui  ont  levé  le  séquestre  sur 
les  biens  de  diverses  tribus. 

Les  biens  domaniaux  comprennent  H, 823  h.  87  a. 
")3  c. ,  savoir  : 

1  •  2,481  h.  07  a.  oo  c.  de  terres  provenant  du  sé- 
rjuestre  apposé  sur  des  propriétés  appartenant  à  des 
émigrés  non  rentrés,  et  formant  233  parcelles  séparée's. 

2*  9,344  h.  80  a.  de  forêts  grevées  de  droits  d'usage 
et  de  parcours  très  étendus.  Des  tentatives  ont  été  faites 
auprès  des  Djemâas  pour  obtenir  le  racîhat  de  ces  servi- 
tudes, mais  elles  n'ont  pas  abouti.  Le  statu- quo   a  donc 
oté  maintenu  jusqu'à  la  réglementation    générale   qui 
doit  intervenir  pour  toutes  les  forêts  de  l'Algérie. 

Un  café-poste,  sis  à  Tizi-Franco,  occupant  avec  sas 
dépendances  une  superficie  de  1  hect.  appartient  au  do- 
maine de  la  commune  si  bdivisionnaire. 

Les  communaux  sont  formés  par  un  marché  et  des 
cimetières,  soit  65  h.  G9  a.  41  c. 

Le  pomaine  public  est  de  47  i  li.  80  a.  10  c. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec  tou- 
te la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  l'Empe- 
reur de  vouloir  bien  les  sanctionner  en  signant  les  pro- 
jets de  décret  ci-joints. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire 
iVEtcU  de  la  Guerre , 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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N»  130.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  29  JUIN  1870. 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Va  le  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'.id- 
nilnistration  publique  du  2'3  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  le> 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  constitution  delà  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  4  865,  qui  désigne  la  tribu  des  Bkwi- 
Menassbr,  cercle  de  Cherchel,  subdivision  deMilianah,  province 
d'Alger,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  el  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  4"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  el 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  delà  Commission  administrative,  en  date  du  4  0 
décembre  4867,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  dclimilatioi)  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmélrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrôlé  conslitulif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministralivo,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescriles 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  4  863; 

Vu  l'état  slalistique  de  la  tribu; 

Vu  -l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secré:aire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Alger  ;. 

AVONS  D  CRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Menas- 
SRR,  cercle  de  Chercliel,  subdivision  de  Milianah,  provin- 
ce d'Alger,  comprenant  une  superficie  de  trente-quatre 
mille  huit  cent  cinq  hectares,  quarante-neuf  ares,  un 
centiare  (34,805  li.,  49  a.,  Ole),  est  définitivement  déli- 


;  1 
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mité  conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
divers  documents  ci-dessus  visés 

Art.  2.. —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  polais  de  Sî-Cloud,  le  29  juin  i870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par.  TEmpereur  : 
Lfi  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N°  131.  — DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU  29  JUIN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  !  863  et  le  règlement  d'ad- 
ministralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851 ,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865.  qui  désigne  la  tribu  des  Bnm- 
Menasser,  cercle  de  r.herchel,  subdivision  de  Milianab,  province 
d'Alger,  pour  Aire  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  para- 
graphes 1.et  1  de  l'arlicle  2  du  Séiiatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  r'  mars  1865,  qui  ont  Hxé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  deTexécution  dudit  Sénatus-ConsuUe  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  48 
mars  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  re- 
connaissance des  différents  groupes  de  terrain; 
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♦ 

Vu  le  piocès-vorbal  de  bornage  îles  douars  : 

Vil  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 

Vu  l'arrêlé  constllutif  des  djemAas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  <1«^ 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  MiniiHre  Secrétaire  d'Etat  îiu  déparïe- 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Couverneur  générai 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  1'""  —  Le  territoire  des  BeiM-Me>asser,  cercle  de 
Cherchel,  subdivision,  de  Milianah,  province  d' Alger, 
territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce  jour,  est  défi- 
nitivement constitué  en  deux  douars  et  décomposé  ainsi 
(ju'il  suit,  conformément  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  documents  ci-dessus  visés  : 


(Voir  Iv  taUpau,  page  30'*., 
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Art.  2.  —  Il  est  fait  cession  gracieuse,  en  toute  pro^ 
priété,  aux  raembreb  de  la  famille  des  Braknas,  reve- 
nus de  rém\gration,  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  hec- 
tares, vingt-trois  ares  (330  h.,  23  a.)  provenajit  des  biens 
séquestrés  sur  lesquels  ils  ont  été  autorisés,  depuis  1 838, 
à  s'installer  provisoirement. 

Aet.  3.  —  Les  droits  d^isage  et  de  parcours  exercés 
par  les  indigènes  des  Beni-Menasser  sur  les  forêts  de  leur 
territoire  sont  provisoirement  maintenus  jusqu'à  la  ré- 
glementation générale. 

Art.  4.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  St-Cloud,  le  29  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


Execution  du  Séïiatus-Consulte  du  22  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Hassahas  el  Abd- 
Es-Selau,  province  do  Constantine, 


N«  132.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR 


Paris  Je  29  juin  4870. 

SiRK, 

Le  décret  du  28  octobre  4  865  portant  partage  entre 
TEtat  et  les  Indigènes,  des  terres  azels  du  cercle  de  Bône, 
dispose,  article  2,  que  Tazel  Hassahas  et  la  terre  habbous 
de  Sid^Abd-es-Selam,  détachés  de  la  tribu  de  Tréat,  et 
d'une  luperficie  totale  do  1 ,335  hectares,  seront  attribuées 


*  v. 
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à  43  familles  des  Tréat  et  à  une  famille  des  Ehoaled,  qtii 
s'y  trouvent  établies  et  en  sont  originaires,  et  aux  \\i 
familles  des  Ouled-Atliia  et  des  Khoaled,  installées  jus- 
qu'alors  sur  Tazel  Aïn-Mokra,  lequel  reste  libre  entre 
les  mains  de  lEtat. 

La  Commission  administrative  de  Bône  vient  de  ter- 
miner sur  ce  territoire,  qui  a  reçu  le  nom  dJAbd-es-Se-^ 
lam,  les  opérations  de  délimitation  et  de  réparation  près-» 
crites  parles  §§1  et  2  de  Tarticle  2  du  Sénatas .Consulte 
du  22  avril  1 863 . 

Le  habbous  de  Sidi-Abd-es-Selam  paraît  avoir  été 
constitué  vers  le  7*  siècle  de  notre  ère,  en  faveur  d'un 
marabout  de  ce  nom,  lieutenant  de  Sidi-Okba  et  dont  la 
descendance  est  éteinte  depuis  longtemps. 

L'azeldes  Hassahas  paraît  lui-même  un  prélèvement 
opéré  sur  ce  même  habbous  do  Sidi-Abd-es-Selam. 

La  délimitation  territoriale  s*est  opérée  sans  difficulté, 
et  embrasse  une  superficie  de  i  ,384  h.  La  différence  entre 
ce  chiffre  et  celui  indiqué  dans  le  décret  du  28  octobre 
1865,  résulte  de  ce  que  le  décret,  dans  la  superficie  a- 
bandonnée  aux  indigènes,  n'a  pas  compris  et  ne  pouvait 
comprendre  une  concession  de  49  h.  qui  s*y  trouvera 
enclavée  désorjiais. 

Ce  territoire,  situé  à  38  kilomètres  Ouest  de  Bône,  est 
borné  :  au  Nord,  par  là  tribu  des  Tréat;  à  l'Est,  par  cette 
môme  tribu  st  celle  des  Ouled-Athia,  qui  la  limite'éga-- 
lement  au  Sud;  à  l'Ouest,  par  les  Senhadja. 

Il  est  arrosé  par  rOued-Dfeli,  affluent  deTOued-El-Ké- 
bir,  et  se  compose  en  majeure  partie  de  plaines  basses, 
sauf  la  région  Nord-Ouest,  qui  comprend  les  derniers  con- 
treforts du  massif  montagneux  des  Tréat. 

Le  sol  est  fertile  et  cultivé  en  céréales  ;  des  essais  de 
coton  y  ont  été  faits  et  ont  réussi  ;  les  irrigations  sont 
assez,  abondantes. 

Les  terrains  abandonnés  au  parcours  sont  couverts 
de  brousailles  et  cependant    susceptibles  de  défriche- 
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ments  ;  dans  les   parties  les  plus   basses  existent   des 
prairies  naturelles. 

Les  1 58  familles  attributaires  forment  une  population 
de  632  habitants.  Le  nombre  de  charrues  cultivées  est 
de  16  1|2  ;  le  cheptel  comprend  bO  chevaux  ou  juments, 
15  mulets,  416  bœufs,  422  moutons,  228  chèvres  ;  le 
nombre  des  ruches  à  miel  est  de  20.  L'impôt,  y  com- 
pris 382  fr.  de  centimes  additionnels,  s'élève  à  2,492  fr. 

Dans  ces  conditions  restreintes,    le  territoire  d*Abd- 
es-Selam,   ne  peut  former  qu'un  douar  provisoire    qui 
sera  attaché  plus  tard  à  l'un  des    douars  des  tribus  li- 
mitrophes, lorsque  le   Sénatus -Consulte  sera  appliqué 
dans  ces  tribus. 

Ont  été  classés  comme  melk  : 

'l*'  Une  concession  de  49  h.,  faite  à  un  indigène  et 
acquise  depuis  par  Un  européen  : 

2"  Huit  jardins  (1  h.  66  a.),  dont  la  propriété  est  at- 
tribuée, par  l'article  6  du  décret  du  16  octobre  1863, 
aux  indigènes  qui  en  étaient  détenteurs. 

Les  terres  de  culture  forment  un  seul  groupe  d'une 
contenance  de  815  h.  46  a.  54  c,  y  compris  deuxraech-  j 

tas  permanentes,  qui  ont  chacune  3  h.   de  superficie. 

Les  communaux  se  composent  de  trois  groupes  de 
terre  de  parcours  (430  h  40  a.},  de  la  prairie  de  Ma- 
boun-Lakal  (  68  h.  )  et  du  cimetière  d'Abd-Es-Se- 
lam  (0  h.  47  a.  )  qui  renferme  le  marabout  de  ce 
nom. 

Ces  opérations  et  les  propositions  auxquelles  elles 
donnent  lieu  sont  réguUères  et  conformes  aux  règle- 
ments et  instructions  qui  régissent  l'application  du  Sé- 
natus-Consulte  du  22  avril  1863.  Elles  sont  résumées  dans 
les  deux  projets  de  décret  ci-joints,  que  j'ai  Thon- 
neur  dç  soumettre  à  la  signature  de  l'Empereur. 

Je  suis  etc 

Le  Maréchal  de  France ^  Minisire  de  la  Guerre, 

Signé  :Lk  BœuF. 


I 
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N»  433.  — DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  29  .luiN  1870. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio  - 
uale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  I 

Vu  le  Sériatus-Goiîsulte  du  22  avril  1863  et  le  rèdomeiU  d'admi- 
nislration  publique  du  %l  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitulion  de 
la  propriéié  en  /Vlgéric,  daas  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  4863; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1865,  qui  abandonne  en  toute  pro- 
])riété  Tazel  des  Hassahas  cl  le  habbous  d'Ann-Es-SELAM,  apparte- 
nant à  l'Etat,  à  quaranle-trois  familles  des  Tréat  et  une  famille 
des  Kboaled,  qui  en  sont  originaires,  et  à  cent  quatorze  familles 
des  Ouled-Athia  et  des  Khoaled,  renvoyées  de  Tazel  d'Aïn-Mokra, 
cl  qui  désigne  ces  territoires  pour  être  soumis  aux  opérations 
prescrites  par  les  paragraphes  t  et  î  de  Tarticle  2  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  1 863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en.  date 
du  P'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
>ous-commis?ions  chargées  de  Texéculiondudit  Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  17 
novembre  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  délimitation  ; 

Vu  le  proeés-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  l'exécution  des  pubhcations  prescrites 
par  l'article  T'  du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1 863  ; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1®'.  —  Le  territoire  foTmé  par  la  réunion  de 
VAzel  des  Hassahas  et  du  habbous  d'AsD-Es-^ELAM,  si- 
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tués  dans  le  cercle  et  la  subdivision  de  Bône,  provi 
de  Constantine,  compreuant  une  superficie  approximative 
de  treiz*)  cent  quatre-vîngt-quatre  hectares  (l,38i  h.), 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  iadications 
contenues  dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés  . 

Art.  2.   — •  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au   dé- 
partement   de  la   Guerre  et  le  Gouverneur  général    de 
TAlgérie  Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne/ de 
Texécution.  du  présent  décret. 

Fail  au  Palais  de  Samt-Cloud,  le  2D  juin  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  rp^mperenr  : 
Le  Marédval  de  France^  Ministre  de  la  Guem^ 

Signé  :  Le  Ouëlf. 


N*  1 34.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU  29  JUIN  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  gràc.e  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir.   Salut  ! 

Vu  lo  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1833  el  le  règleinonl  d'admi- 
nislrallon  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  torritcire^  occupés  par  les 
Arabes  ;  • 

Vu  les  iiîstruclioris  générales  du  H  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  \S'ô\  sur  la  conslitulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  lo  décret  du  28  octobre  186:>,  qui  ah:\n;l)nne  en  toute  pro- 
priété l'azol  dt)s  lliSSiius  el  le  hibbou,  d'ABD-Es-SELVM,  apparte- 
nant à  l'Etat,  à  qiaranlô-li  ois  fa:niiIos  des  Tréal  el  une  famille 
des  Rhoaled,  qui  en  soiu  opi:,nnairos,  el  a  cent  q  lalorze  familles 
des  Ouled-Alhia  et  des  Khonle.l,  renvoyés  de  l'azel  d'Aïn-Mokra, 
et  qui  désigne  ces  territoires  pour  être  soumis  aux  opéralioni 
prescrites  par  les  paragraphes  I  el  2  do  rarlicle  2  du  Sénalus-Con- 
fulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instrnflions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 


y 
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du  4"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-coinmissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Séna  tus-Consul  te; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  ftxe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  23 
novembre  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  du  douar , 

Vu  les  plans  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôté  constitutif  de  la  djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  dd 
terres  contenus  dans  la  tribu; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

■AVONS   DÉCRÉTÉ   ET   DÉCRÉTONS  CE   QXH   SUIT: 

Art.  \^.  —  Le  territoire  des  Hassahas  et  (I'Abd-es- 
Selam,  cercle  et  subdivision  de  Bône,  province  de  Cons- 
tantine,  territoire  délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce 
jour,  est  constitué  en  un  douar  qui  portera  !e  nom  à'Abd  • 
es-Selam,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,. conformément  aux 
propositions  contenues  dans  Tensemble  des  documents 
ci -dessus  visés  : 

h.    a.    c> 

Melk  (concessions  et  jardins) 50  66    » 

Terrains  colloctifs  de  culture  et  mechtas 845  46  è4 

Domaine    (Terres  de  parcours 430  40    »/ 

du    douar-  'Prairies  de Maboun-Lakal       68    »    »?  498  87    » 

comrftune.  fCimetiôre »  47    »i 

Domaine  public .^ 49    »  46 

ToTAi 4.384    »    > 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
r exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  juin  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L«  Maréchal  de  Fra^ice,  Minnitre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bceup. 
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Exécution  du  Séïïatus-Consulte  du  22  avril  4863.  —  Délimi^ 
tation  et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Nabet, 
province  de  Constantine. 


N«  135.—  RAPPORT  k  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  6  juilleH870. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Sétif  vient  de  termir- 
ner  les  deux  premières  opérations  du  ^Sénatus-Consulte 
du  22  avril  1863,  dans  la  tribu  des  Ouled-Nabet,  du  cer- 
cle de  Sétit 

Les  OuledçNabet  appartiennent  à  la  grande  tribu  des 
Amer  ;  originaires  des  Kétama  et  alliés  aux  Senhadja, 
installés  dans  le  pays  depuis  plus  de  700  ans.  Ils  com- 
prennent les  fractions  des  Ouled-Si-Hassem,  Ouled-Ya- 
coub,  Ouled-Touidjine,  Ouled-Saïd,  Ouled-Makhlouf,  et 
occupent  la  partie  septentrionale  du  bassin  del'Oued-Klié- 
roua  ainsi  que  les  bassins  de  l'Oued-ben-  Hamraouch  et 
de  rOued-ben-Zerig. 

Leur  territoire  est  borné  :  au  Nord,  par  le  douar  de  Ta- 
kitount,  deTeniet-Et-Tnin,  les  sections  communales  d*El- 
Ouricia  et  de  Xlahouan,  le  douar  de  Chabia,  la  section 
de  Bouhird  ;  au  Sud.  par  la  section  d'Aïn-Messaoud  et 
la  tribu  d'Aïn-Tagrout  ;  à  TOuesl:,  par  la  tribu  du  Guer- 
gour  et  la  tribu  du  Sahel-Guebli.  Toutes  les  sections 
ci-dessus  sont  des  centres  européens  qui  font  partie  de  la 
commune  dt^  Sétif. 

Le  pays  est  très  montagneux  et  les  massifs  qui  <;n 
constituent  la  charpente  sont  le  Djebel-Anini,  le  Djebel- 
Ron,  le  Djebel-Megris,  le  Djebel-Matrona,  le  Djebel-Ha- 
nech,  le  Djebel-Zaouch,  le  Djebel- Takechrine.  Les  ter- 
rains situés  sur  les  sommets  sont  schisteux  et  peu  pro- 
pres à  la  culture  ;  les  peiiltes  sont  broussailleuses  et  Ton 
y  rencontre  quelques  cantons  boisés  en  mauvais  état  ; 
les  pentes  inférieures  et  les  vallées  sont  formées  d'al- 
luvions  et  fournissent  d'excellents  terrains  de  culture. 

Les  principaux  cours  d'eau  sont lOued-Kheroua,  l'Ou- 
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ed-Hanach,  rOued-ben-Zerig^.  Les  grandes  voies  d'accès 
sont  la  route  provinciale  n'*  o  de  Bougie  à  Sétif ,  qui  ef- 
fleure la  tribu,  le  chemin  des  crêtes  réunissant  égale- 
ment ces  deux  localités  ,  enfin  le  chemin  de  Sétif  au  Cha- 
bet-El-Akra  ;  en  outre,  le  pays  est  traversé  par  les  lignes 
télégraphiques  de  Sétif  à  Bougie  et  à  Takitount, 

La  population  est  de  5,850  individus  qui  habitent  1881 
tentes  et  gourbis.  Ils  labourent  752  charrues  et  possè- 
dent un  cheptel  de  1 ,028  chevaux,  juments  et  poulains, 
986  mulets,  48  unes,  1,461  bœufs  et  vaches,  8,984  mou- 
tons, 2,53'»  chèvres.  Leur  impôt  s'est  élevé,  en  1868,  à 
42,808  fr.  20  c,  dont  6,870  f.  1 5  c.  Se  centimes  addi- 
tionnels. 

La  délimitation  s'est  faite  sans  difficulté,  et  le  périmè- 
tre circonscrit  une  surface  de  28,046  h,  79  a.  50  c.  Les 
prélèvements  antérieurs  à  1863,  opérés  notamment  pour 
la  formation  du  territoire  de  Sétif,  se  sont  élevés  à  5,636 
h.  95  a,  04  c.,pour  lesquels  des  compensations  suffisantes 
ont  été  accordées.  La  Commission  en  ayant  égard  à  la 
nature  di^  sol  et  aux  relations  des  différentes  fractions 
entre  elles,  a  divisé'  la  tribu  en  5  douars  qui  [se  présen- 
tent dans  les  conditions  suivantes  : 


NOMS  DBS  DOUARS 

POPULA- 
TION 

SUPERFICIE 

REVENUS 

El-Hammania.. 

r08l 
4.048 
1 .  078 
1.219 
4.424 

h.      a.     L\ 
4.940  95  50 
4.530  44  00 
4.692  20  00 
8.874  99  0: 
5.038  51   00 

r.     c.   : 
4.326  35 
4.277  35 
4 . 552  20 
859  20 
4.855  05 

El-\nini 

Takoka 

El-Malrona 

Cherfa 

• 
Totaux  

1 

5.850 

28.04G  79  50 

6.870  45 

Ces  douars  sont  à  peu  près  égaux  en  population, 
superficie  et  en  revenus;  celui  d'El-Matrona,  qui,  seul,^ 
présente  une  étendue  plus  considérable,  comprend  2,634 
h.  affectés  à  la  smala  des  spahis  ;  ce  qui  le  fait  rentrer 
dans  la  situation  des  autres . 

La  propriété  affecte  le  caractère  arch  ou  collectif  ;  les 
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melk  consistent  en  258  h.  93  a,  04  c.  provenant  de  con- 
cessions et  d'attributions  territoriales  régularisées. 

Les  terres  collectives  de  culture  comprennent  <  9,028  h. 
20  a.  31  c. 

Le  Domaine    de  l'Etat  a  revendiqué  une   terre   dite 
Djt 6^5- rtgf Ame,  d'une  contenance  de  366  h.   03  a.,    non 
inscrite  sur  les  sommiers  de  consistance,  et  coatre— re- 
vendiquée à  titre  melk  par  deux  indigènes  qui  en  ont 
la  libre  jouissance  depuis  près  de  80  ans. 

Malgré  la  valeur  des  titres  présentés  par  ces  indigènes, 
le  Domaine  n'a  pas  cru  devoir  renoncer  à  ses  prétentions  ; 
par  suite,  la  terre  a  été  classée  aux  biens  domaniaux 
contestés,  et  c'est  au  service  intéressé  qu'il  appartiendra 
d'introduire  ultérieurement  l'instance  judiciaire  au  pe  - 
titoire  qui  doit  régler  définitivement  la  question. 

Les  autres  propriétés  domaniales  sont  composées  ainsi 
qu'il  suit  : 

h.         a.      c. 

Smala  des  Spahis 2.364         »     » 

Teriain  de  bivouac 2    *    »     » 

Prairie,  dite  il/6c//>J5-5Wt-i4toa. .  10      90     » 

Terre,  dite  Djenan-El-Ouach ...'.,  27       85     » 

Deux  parcelles  forestières ......     1 .  643  '   99  05 

Ces  deux  derniers  immeubles  constituent  des  boise- 
ments de  chênes  verts  rabougris  et  clair-semés,  dont  la 
régénération  ofire  le  plus  grand  intérêt  par  suite  de  leur 
voisinage  de  la  ville  de  Sétif. 

La  tribu  y  exerce  les  droits  d'usage  et  de  parcours 
les  plus  étendus,  et  il  a  été  impossible  d'arriver  à  conclu  • 
re  avec  elle  un  arrangement  à  l'amiable  pour  le  rachat 
de  ces  servitudes.  Le  statu  quo  a  donc  dû  être  main- 
tenu jusqu'à  la  réglementation  générale. 

Le  domaine  de  l'Etat  comprend  donc  en  totalité 
4,048  h.  74  a.  05  c,  dont  1643  h.  99  a,  05  c.  eu  forêts, 
2,402  h.  75  a.  en  terres,  et  2  h.  affectés  à  un  emplace- 
ment de  bivouac. 

Les  Communaux  forment  3,426  h.  98  a.,  occupés,  sa- 
voir :  3,401  h.  32  a.  50  c  par  des  parcours  ;  3  h.  6\  a.  par 
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des  mechtas  ;  22  h.  0.i  a.  50  c.  par  des  cimetièrea  et 
mosquées.  Le  Domaine  public  est  de  917  h.  89  a.  10  c. 

En  résumé,  ce  travail  est  exécuté  avec  toute  la  régula- 
rité désirable  et  je  ns  puis  que  prier  TBmpereur  de  le 
sanctionner  en  approuvant  les  deux  projets  de  décrets 
ci-joints. 

Je  suis  etc. 

4 

Lo  Maréchal   de  France ^  Ministre  de  la  Guerre  ^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


N-  136.  —  DECRET  DE  DÉLIMITATION 

DU   6   JUILLET    1870. 

NAPOLÉON,  par  la  Grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  I 

Vu  le  SénatHS-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant ,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie ,  dans  les  territoires  occupé  >  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instruetions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouleo- 
Nabet,  cercle  et  Séiif,  subdivision  de  Sélif,  province  de  Conslan- 
tine,  pour,  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-j^on^ulte  du  22  avril  1863  ; 
.  Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  r'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions 
et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Sénatus- 
Consulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  eu  date  du  25 
novembre  1869,  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  plau  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  Djemâa  de  la  Tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative  et  constatant  Texécalion  des  publications  prescrites 
par  rarlicle  T'  du  règlement  d'administration  publique  du  2â 
mai  1863  ; 
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Vu  l'Étal  statistique  de  la  Tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d'Elal  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  el  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  1 

Ars.  i°'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Nabet, 
cercle  et  subdivision  de  Sétif -,  province  de  Constantine , 
comprenant  une  superficie  de  vingt -huit  mille  quaran- 
te-six hectares,  soixante-dix-neuf  ares,  cinquante  cen- 
tiares (28,046  h.  79  a.,  50  c),  est  définitivement  délimité 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

■ 

tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  G  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOJ.ÉGN. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Gtterre^  ^ 

Signé  :  Le  Bœuf 


N*  137.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

*  > 

DU  6  juillet  1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  ! 

Vu  le  SénaUis-GonsuUe  du  22  avril  1863  el  le  règleiiieul  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  lerriloires  occupés  par  les 
Àpabes  ; 

Va  les  instruclious  générales  du  \  \  juin  1863. 
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Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  conslilution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  Iribu  des  Oulkd- 
Nabkt,  cercle  et  subdivision  de  Sélif,  province  de  Constanline, 
pour  être  soumise  nux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  d^  l'exéculion  dudit  Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  25 
novembre  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procés-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  djemaas  des  douars  ;* 

Vu  tes  bulletins  portant  délermination  des  différents' groupes  de 
terres  contenues  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propo  itions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  *. 

Art.  1*^  —  Le  territoire  des  Ouled->'abet,  cercle  et 
subdivision  de  Sétif,  province  de  Constanline,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  défini- 
tivement réparti,  conformément  aux  propositions  conte 
nues  dans  l'ensemble  des  documents  ci  dessus  visés,  en 
cinq  douars,  de  la  manière  suivante  : 
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Art.  2.  —  Les  indigènes  des  cinq  douars  CQntinue- 
rout  provisoirement  à  exercer  sur  les  forêts  domaniales 
les  divers  droits  d'usago  et  de  parcours  qui  leur  sont 
actuellement  reconnus. 

Art.  3.  —  Notre  Minii^tre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Tait  au  pidais  de  Snint-Cloud,  le  6  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  rrmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bœuf. 


Exécution  ou  sénàtus-consulte  du  2i  avril  4863.  -—Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Talassa  et  Béni- 
Mbnna,  province  d'Alger, 


N<>  438.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  6  juillet  4870. 
Sire, 

J'ai  riîonneur  de  placer  sous  les  yeux  de  votre  Majes- 
té le  résultat  des  travaux  que  la  Commission  adminis- 
trative d'Orléansville  vient  de  terminer,  en  exécution  des 
§§  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  a - 
vril  18G3,  dans  la  tribu  des  Beni-Menna,  du  cercle  de 
Tenès. 

Les  Beni-Menna  sont  formés  de  3  fractions  :  les  Cha- 
beïhia  et  les  Ouled-  hou-Frid^  qui,  sous  Te  nom  de  BeKi- 
Menna,  ont  été  désignés  pour  l'application  du  Sénatus- 
Consulte  par  décret  du  8  février  1868,  et  les  Talassa, 
qu'un  décret  du  7  octobre  1 866  y  avait  précédemment 
soumis. 

Les  Chebeïbia  et  les  Talassa  descendent,  d'après  la 
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tradition',  des  Beni-Madoun,  ancienne  tribu  berbère  ins- 
tallée entre  Tenès  et  Mazouna.  Les  Ouled-bou-Frid  sont 
considérés  comme  marabouts  et  rattachent  leur  orig'ine 
à  un  personnage  religieux  venu  de  TOuest.  à  une  époque 
reculée,  pour  s'établir  sur.  le  territoire  encore  aujour- 
d'hui occupé  par  celte  portion. 

Après  avoir  lutté  long-temps  contre  notre  domination 
et  pris  une  part  active  aux  troubles  suscités  i)ar  Bou-Ma- 
za,  les  Beni-Menna  se  sont  soumis  définitivement  en 
4848. 

La  tribu,  située  à  environ  40  kilom.  au  Nord  d'Orléans- 
ville  et  à  même  distance,  à  l'Ouest,  de  Tènes,  est  bornée  : 
au  Nord,  par  la  mer  ;  à  l'Est,  par  le  douar  des  Beni-Ta- 
mou  et  les  Beni-Merzoug  ;  au  Sud,  par  les  Ouled- Ab- 
dallah ;  à  l'Ouest,  par  les  Ouled- Abdallah  et  la  mer . 

Elle  présente  deux  zones  distinctes  :  Tune,  à  l'Est  et  au 
Sud,  occupée  par  les  Talassa  et  les  Chébeïbia,  est  arro- 
sée par  des  sources  nombreuses  et  plusieurs  cours  d'eau 
qui  la  fertilisent  ;  elle  est  très  propre  aux  cultures,  à  l'é- 
lève du  bétail  et  renferme  de  nombreux  jardins  ;  Tautre, 
à  l'Ouest,  détenue  par  les  Ouled-Bou-Frid,  est  en  partie 
couverte  de  forêts  et  coupée  par  d'étroites  et  profondes 
vallées  ;  son  territoire  est  moins  fertile  ;  la  principale  ri- 
chesse des  habitants  consiste  en  troupeaux  et  ruches  à 
miel. 

Il  n'existe  dans  la  tribu  que  des  sentiers  dont  les  plus 
fréquentés  sont  ceux  de  Ténés  à  Mazouna  et  à  Mosta- 
ganera. 

La  superficie  territoriale  est  de  2i,093h.  45  a.  Oc:  son 
périmètre  a  été  délimité  sans  difficulté. 

La  population  est  de  1 ,997  habitants  qui  possèdent  :  i 
maisons,  270  tentes,  500  gourbis,  73  chevaux,  24  mu- 
lets, 74  ânes,  1,730  bœafs  ou  vaches,  3,730  moutons  et 
5,904  chèvres.  Les  jardins  ont  une  étendue  de  140  hect. 
Le.  nombre  des  charrues 'cultivées  est  de  210,  celui  des 
ruches  à  miel  de  640. 

L'impôt  moyen  des  dernières  années  est  de  21 ,807  fr. 
06  c,  dont  3,326  h.  50  de  centimes  additionnels. 

Ces  divers  éléments  ont    déterminé   la  formation  de 


il 
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deux  douars  présentant  de  bonnes  conditions  de  vitalité. 

1*  Le  douar  de  Tolassa,  formé  de  la  fraction  de  ce 
nom.  ayant  une  superficie  de  10,460  h.  90  a.,  une  popu- 
lation de  930  habitants  et  un  revenu  de  \  ,345  f. 

2^  Le  douar  de  Buache,  ainsi  nommé  d'une  haute  mon- 
tagne bien  connue,  comprenant  les  Chebeïbia  et  les  Ou  • 
led-bou-Frid.  Son  étendue  est  de  13,632  h.  55  a.,  sa 
population  de  1 .067  âmes  et  son  revenu  de  1 ,9  S 1  f.  50  c. 

Le  sol  est  détenu  à  titre  melk  chez  les  Beni-Menna  ; 
les  terrains  de  cette  catégorie  ont  une  étendue  de 
22,698  h.  56  a.  50  c,  y  compris  une  concession  de  98  h. 
75  a.  85  c.  faite  à  un  européen  et  qui  n'a  pas  motivé  de 
réclamation,  les  indigènes  intéressés  ayant  été  indem- 
nisés antérieurement. 

Le  Domaine  a  revendiqué:  1°  une  terre  habhous  d3 
95  h.  40  a.  ;  —  2**  le  sol  forestier  ainsi  conàposé  : 

h.  a. 

Massif  de  TOued-Masseur 235  57 

id.    des  Ouled-Bou-Frid 495  » 

id     d'Ouzidau 1 32  * 


Total 862  57 

Les  deux  premiers  massifs  sont  inscrits  sur  les  som- 
miers de  consistance  du  Domaine  depuis  1858  et  1859, 
avec  réserve  des  droits  d'usage  des  indigènes.  Le  troi- 
sième n'est  pas  encore  soumis  au  régime  forestier. 

Ces  quatre  revendications  n'ont  pas  soulevé  d'opposi- 
tion de  la  part  de  la  Djemâa,  qui,  en  présence  des  res-- 
sources  que  les  habitants  possèdent  sur  leurs  terres 
melk,  s'est  même  désistée,  par  une  déclaration  régu- 
lière, de  toute  prétention  au  maintien  des  droits  d'usage 
sur  les  forêts  domaniales. 

Mais  deux  contre-revendications  ont  été  présentées 
par  des  particuliers,  et  la  Commission,  de  concert  avec 
le  Domaine,  les  a  favorablement  accueillies  :  la  première 
concernant  une  enclave  de  la  forêt  des  Ouled-bou-Frid, 
qui  a  été  rendue  à  son  propriétaire.  La  seconde  portait 
sur  la  totalité  du  massif  d'Ouzidan,  et  l'indigène  qui 
l'avait  produite,  s'e?t  désisté  moyennant    abandon  par 

(Parité  tvpplimentair$  n*  -21.) 
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l'Etat  de  8  parcelles  d'une  saperficie  de  17.h.  92  a.  pro- 
venant de  déshérences,  et  devant,  à  ce  titre,  être  clas- 
sée d'office  dans  les  biens  domaniaux.  Une  transaction 
par  voie  administrative  est  préparée  à  cet  effet,  et  les 
17  h,  92  a.  sont  d'avance  compris  dans  les  melk. 

Les  Beni-Menna  ne  possèdent  pas  de  terres  de  par- 
cours ;  les  communaux  ont  une  superficie  de  18  h.  35  a., 
savoir:  30  cimetières,  10  h.  76  a.,  et  2  emplacements 
de  marchés,  1  h.  00  a. 

Le  domaine  de  la  commune  siibdivisionnaire  d'Or- 
léansville  comprend  la  maison  de  commandement  de 
Chebeïbia  et  ses  dépendances ^  KW, 

Le  Domaine  public  embrasse  417  h.  85  a.  50  c. 

Ces  propositions  et  classifications  étant  régulières^  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  l'Empereur  ler< 
deux  projets  de  décret  ci-annexés  qui  les  résument. 

Le  sol  est  détonu   à  titre  melk,  dans  le-^  Douars  de 
Baache  etdeTalassa,  les  transactions  immobilières  y  de- 
meurent donc  incontestablement  libres. 
Je  suis,  etc. 

Le  Marécharde  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  et  de  la  Guerre. 

Signé  :  Le  bœuf  . 


N«  139.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU    6   JUILLET    1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
nale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  lé  Sénatus-Consulle  ù\i  22  avril  4863  et  le  règlemenl  d'adtni- 
iiislralion  publique  du  23  mai  snivanl,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  \  1  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  7  octobre  1866  et  8  février  1868,  qui  désignent 
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les  Iribus  de  Taxàssà  eL  des  Béni-Menna,  cercle  de  Téiiôs,  subdivL  • 
sion  d'Orléans  ville,  province  d'Alger,  pour  être  soumises  aux  opé- 
rations prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Séna- 
tus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instruction^  du  •Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  V  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
.^ous-commissions  chargées  de  Texécution  dudit  Scnalus-Gon- 
sulre  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  23 
décembre  4868,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  délimitation  ; 

Vu  le  procès- verbal  do  bornage  de  la  tribu  ; 
•  Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  : 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  l)  i»résident  do  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  Fexéculion  des  publications  prescrites 
par  Tarlicle  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23  ma 
4863; 

Vu  l'étal  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
ée  l'Algérie,^ 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  <*^^  — Le  territoire  de  la  tribu  des  Bkni-Menna, 

» 

(Beni-Meuna  et  Talassa),  cercle  de  Téuès,  subdivision 
d'Orléansville,  province  d'Alger,  comprenant  une  super- 
ficie de  vingt-quatre  mille  quatre-vingt-treize  hectares, 
quarante-cinq  ares  (24,093  h.  45  c),  est  définitivement 
déliipité  conformément  aux  indications  contenues  dans 
.  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  T  Algé- 
•rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  6  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  guerre 

Signé  :  Le  Bœuf. 
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N"  140.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   6   JUIILLET    1870. 

I 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
imnislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  conslilulion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  48ol,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  7  octobre  1866  et  7  février  4868,  qui  dési- 
gnent la  tribu  des  Tàlassa  et  des  BfiNi-MBNNA,  cercle  de  Ténés, 
subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger,  pour  être  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2  de  Tarlicle 
i  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4  863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  T'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

•  Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  flxe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  20 
juin  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars  et  la  recon- 
naissance des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  des  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de  ' 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départe-  , 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRKTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1•^  —  Le  territoire  des  Beni-Mbnna  (Beni-Men- 
na  et  Talassa),  cercle  et  subdivision  d'Orléansville,  pro- 
vinc.e  d'Alger,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour',  est  définitivement  réparti,  conformément  aux  pro- 
positions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  sus- 
visés,  en  deux  douars  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2.  —  Les  forêts  domaniales  sises  sur  le  territoire 
des  douars  précités,  sont  affranchies  de  tous  droits  d'nsa- 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  T Alg-é- 
ric  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé  - 
cution  du  psôâent  décret. 

Fail  à  Saint-Cloud,  le  6  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  de  la  Guerre^ 

SignS  :    Le  Bœuf. 


Exécution  du  Sé!îatus-Consi3lte  du  22  avril  1863.  —  Dêlimiior- 
tion  et  constitution  en  un  douar  du  territoire  des  Ghkrazla,  pro- 
vince  de  Constantine. 


N^  U1.  —  RAPPORT  A  I/EMPEREUR.     • 

Paris,  le  6  juillet  4871. 
Sire  , 

La  Commission  administrative  de  Sétif  vient  de  termi- 
ner les  deux  premières  opérations  du  Sénatns-Consulte 
du  22  avril  1 863,  dans  la  tribu  des  GHEttAZL.\,  du  cercle 
de  ^^étif. 

Les  Gherazla  sont  formés  de  sept  fractions  sans  origi- 
ne commune  ;  leur  soumission  date  de  1837,  époque  de 
Toccupation  de  Sétif. 

Cette  tribu,  située  à  48  kilomètres  de  Sétif  et  comprise 
dans  le  bassin  du  Bou-Selam,'est  bornée  : 

Au  Nord,  par  la  tribu  des  Ouled-Nabet  ;  à  l'Est,  par 
la  commune  de  Bouhira  et  le  douar  d'El-Makh  ,  les  tri- 
bus  des  Ouled-Mosly,  et  de.s  Hachem;  à  rO'iest.  par  les 
tribus  d*Aïn-Turc,  du  Guergour,  des  Ouled-Nabct. 

Le  sol  est  de  bonne  qualité  et  contient  d'excellentes 
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terres  de  culture  ;  il  n'y  existe  ni  bois  ni  broussailles,  et 
les  montag-ues  qui  occupent  le  centre  du  pays  sont  com-  • 
plètement  arides;  on  y  rencontre  d'importants  gisements 
de  gypse,  exploités  par  des  EuropéenSi 

Les  principaux  cours  d'eau  sont  le  Bou-Selam  et  ses 
affluents,  Toued  Malah,  Toued  Kheroua,  Toued  Ben-Ham- 
mouch,  l'oued  El-Ma;  les  sources  sont  nombreuses  et 
abondantes  ;  on  remarque  parmi  elles  une  fontaine  dite 
Ain-Zada,  aménagée  par  le  service  du  Génie. 

Les  voie-ïi  de  communication  sont:  la  fraction  de  la  rou- 
te impériale  n°  5,  entre  Sétif  et  Bordj-bou  Arréridj,  sui- 
vie par  la  ligne  télégraphique,  et  différents  chemins 
d'intérêt  local. 

La  population  est  de  4683  individus  qui  habitent  250 
gourbis  ou  tentes  et  labourent  240  charrues,  i/2.  Le  chep- 
tel se  compose  de  8  chameaux,  206  chevaux,  juments 
et  poulains,  241  mxilets,  35  ânes  ,  79  bœufs  et  vaches, 
2,236  moutons,  514  chèvres.  L'impôt  s'élève  à  1 3,609  fr. 
77  c,  dont  2,076  fr.  07  c.  de  centimes  additionnels. 

Les  opérations  de  délimitation  ont  provoqué  de  la  part 
des  tribus  limitrophes  deux  contestations  qui  ont  été  ré- 
glées sans  difficulté,  et  la  surface  circonscrite  par  le  pé- 
rimètre est  définitivement  fixée  à  1 1 ,91 8  h.  75  a. 

Par  suite  de  la  cohésion  intime  d'intérêts  qui  existe 
entre  les  différentes  fractions  des  Gherazla  et  pour  te^ 
nir  compte  des  conditions  de  peuplement  et  de  revenus 
de  la  tribu,  la  Commission  l'a  constituée  en  un  seul  douar 
^uquel  elle  a  conservé  le  même  nom. 

Le  sol  Arch  comprend  9,508  h.  60  a.  51  c.  de  terres 
collectives  de  culture  ;  les  propriétés  particulières  consis- 
tent en  645  h.  24  a.  01  c* 

A  la  suite  des  revendications  du  service  des  Domaines , 
les  biens  de  l'Etat  sont  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Ji, 


r    Konach  d'Aïn-Turc  (ancien  campement  des  co- 
lonnes des  Beys 25   48     » 

-2'    Azel  de  Sid-Guermina 7  4  66  50 

r    Grand'halle  d'Abd-El-Bey 4      »     « 

i*    Bivouac  de  Guebèr-Atia 8      *     *» 

5-    Ruines  d'Âïn-Zada 2  :20     i> 

6"    Maison  de  cantonniers  et  dépend'mces 150     ^ 

7'    Terrains  prélevés  pour  le  service  de  la  coloni- 
sation   o<J      »  08 

Total 474   85  4« 


Ce  dernier  article  comprend  en  bloc  différents  immeu- 
bles occupés  par  des  Européens  et  qui  ont  été  omis    lors 
de  la  régularisation  des  attributions  territoriale?,  soit  : 
12  h.  par  la  veuve  Palette  et  le  sieur  Martin,  20  h,   par 
le  sieur  Niocel.  :iO  h.  par  les  héritiers  Becq,  ensemble 
o2  hectares. 

Des  cessions  amiables  seront  consenties  administrati- 
vement  aux  détenteurs  aussitôt  après  la  signature  des 
décrets,  et  le  surplus,  soit  7  h.  98  c,  restera  à  la  dispo- 
sition du  service  intéressé. 

Le  domaine  de  la  Commune  subdivisionnaire  com- 
prend les  constructions  de  la  fontaine  à'Aïn-Zada,  exé- 
cutées au  moyen  de  ressources  fournies  par  les  centimes 
additionnels. 

Les  communaux  se  composent  de  D93  h.  o3  a.  25  c. 
en  parcours  ;  de  0  h.  24  a.  renfermant  des  emplacements 
de  silos;  et  de  4  h.  oo  a.  7o  c.  occupés  par  des  cimetiè- 
res et  mosquées,  ensemble:  998  h.  33  a. 

Dans  les  parcours  sont  compris  8  h.  67  a.,  contifçus  à 
Texploitation  agricole  d'un  sieur  Martin  deSétif,  qui  dé- 
sire en  faire  Tacquisition  et  que  la  Djemàa  consent  à  lui 
vendre. 

L'immeuble  a,  en  conséquence,  été  classé  aux  commu- 
naux pour  rendre  la  transaction  possible. 

Le  domaine  public  est  de   ')9I  h.  72  a. 

Eu  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec  ré- 
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gulavité,  et  je  prie  l'Empereur  de  les  sanctionner  en  sig- 
nant les  deux  projets  de  décret  ci-joints. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  Minisire  Secrétaire  d'FAai  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


KO  ^42    —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   6   JUILLET    1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  "natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du  \\  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  jum  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  lo  décret  du  3  février  1869,  qui  désigne  la  tribu  des  Ghbràzlà, 
cercle  et  subdivision  de  Sétif,  province  de  Gonslanîine,  pour  êlre 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénatus-Con- 
suUe ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
21  février  1870,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 
•  Vu  le  plan  périraélrique  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi'  par  le  .président  de  la  Commission 
administrative,  et  constatant  l'exécution  des  publications  prescri- 
tes par  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  du  53 
mai  \  863  ; 

Vu  rélat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  générai 
de  TAlgérie, 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Arr.  1•^  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ghbb azla, 
cercle  et  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  onze  mille  neuf  cent  dix- 
huit  hectares,  soixante -quinze  ares  (  11,948  h.,  75  a.), 
est  définitivement  délimité  conformément  aux  indica- 
cations  contenues  dans  les  divers  documents  ci— dessus 
visés . 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,    de  | 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  (le  France ^  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bceuf. 


N^  143.  —DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU   6   JUILLET    1870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vule  décret  du  3  février  1869,  qui  désigne  la  tribu  des  Gheiazla, 
cercle  et  subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine,  pour  ôlre 
soumise  aux  opérations  prescriies  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
J'articlli  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 
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Vu  les  insiruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
du  r'  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  Texécution  dudil  Sénatus-Consulle  ; 

Vu  le  décret,  en  dale  de  ce  jour,  qui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
21  février  4870,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  boriiage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  de  la  djemâa  de  douar  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Élal  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  — Le  territoire  des  G  H  ERAZL  A,  csrcle  et  sub- 
division de  Sétif,  province  de  Coustaniine,  territoire  dé- 
limité par  notre  décret  en  date- de  ce  jour,  est  définitive- 
ment constitué,  conformément  aux  propositions  conte- 
nues dans  Tensemble  des  documents  ci-dessus  Yisés,  en 
un  seul  douar-commune,  sous  le  nom  de  Gherazln,  ainsi 
composé  : 

h.,  a.    c. 

Melk  (propriétés  privées) 645  24  01 

Terres  collectives  de  culture 9308  60  51 

Biens       (Parcours 993  53  25| 

Mosquées  et  cimetières. .         4  55  75)      998  33    » 
communaux. 'Emplacements  et  silos..        »    24    »1 
Biens  de  la  commune  subdivisionnaire  (construction 

de  la.  fontaine  A in-Zada) » »      »     » 

^Gr  an  d'halle 
d'Abd-El-Bev    4    »    »l 


Bivouac  de  ( 

Gueber-Alia.     8    »    »' 
iRuines    romaines  d'Aïn- 


12    »    )> 


Biens        I  ^^^^  *  ^  ^^     1 

/Maison  de  cantonnier —  1  50    /      ,«t  3545 

domaniaux.  I^^IÎ^Pt^^^"^  ^-40^ 
id  Ain-Turc. .  2»  48     »j 

lAzelSidi-Guer-  /     . 

f  mina 74  66  5o'>      159  15  48^ 

[Terres    affec-  i 

1  tées  à  la  co-  ] 

\  Ionisation 59    »  i''\ 

D')maine  public '. 591  72    » 

Total 11918  75    » 
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Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyemeur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés j  chacqn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Sainl-Cloud,  Id  6  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  ^  Ministre  secrétaire 
d'État  de  la  Guerre. 

Signé  :  Le  Bœuf. 


Exécution  du  Sénatus-Gonsultb  du  22  avril  1863.  —  Délimita- 
tion et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Sbgmà,  province 
de  Constantine. 


N"  Ui.  —  RAPPORT  A  L^EMPEREUR. 

■ 

Paris  le  41  juillet  1870. 

SlBE, 

La  Commission  administrative  de  Constantine  vient 
de  terminer  les  deux  premières  opérations  du  Sénatus- 
Consulte  du  22  avril  4863,  dans  U  Tribu  des  Segnia. 

Cette  population,  d'origine  Berbère  et  qui  parle  Ti- 
diome  Chaouia,  formait  une  des  branches  de  Tagglomé- 
ration  des  Haouara,  dans  laquelle  vint  se  fondre,  lors 
de  Tinvasion  musulmane,  la  grande  tribu  arabe  des 
Soleïm.  A  la  suite  de  bouleversements  politiques,  les 
Haouara  se  divisèrent  en  plusieurs  goupes  qui,  tout  en 
ayant  leur  existence  propre,  constituèrent. une  sorte  d© 
confédération  dite  des  Kherareb. 

Les  Segnia  ont,  de  tout  temps,  occupé  la  vaste  con- 
trée qu'ils  habitent  aujourd'hui,  et  leurs  instincts  de 
rapine  les  ont  maintenus  dans  un  état  d'hostilité  presque 
continuelle  avec  tous  leurs  voisins.  Ce  fut  par  une  série 
de  rigoureuses  et  sanglantes  mesures  que  les  Beys  ar- 
rivèrent h  établir,  sur  cette  tribu,  une  espèce  de  pré- 


-^  353  —    • 

pondéraiice  qui,  chaque  jour,  était  remise  en  question 
par  de  nouveaux   soulèvements. 

Après  la  prise  de  Constantine,  les  Segnia  entrèrent 
immédiatement  en  relations  avec  nous  et  ils  furent  pla- 
cés sous  les  ordres  de  Si-Ali  ben-Bahamed,  Khalifa  des 
tribus  de  l'Est.  En  4845,  ils  constituèrent  un  Caïdat 
séparé.  Leur  soumission  sérieuse  date  de  1852. 

Le  territoire  des  Segnia,  situé  à  40  Kil.  iSud-Est  de 
Constantine,  est  borné  :  au  N*ord,  par  les  Communes 
du  Khroubs,  des  Ouled-Rhamoun  et  le  douar  des  Ouled- 
Nasser  ;  à  l'Est,. par  le  douar  des  Ouled-Nasser,  Ouled- 
Dreïd,  El-Hazebri  et  la  tribu  des  Haracta  ;  'au  Sud,  par 
la  Tribu  des  Haracta  et  celle  de  Achache  ;  à  l'Ouest, 
par  les  Douars  d'El-Meraouna  et  El-Kouschi. 

Le  sol  présente  un  aspect  très-varié.  Le  système  oro- 
graphique est  formé  :  àTOuest,  par  la  chaîne  du  Fertas, 
du  Guérioun  et  des  Hanaout  ;  au  Centre,  par  le  Maghsel 
et  le  Chebkas  ;  au  sud,  par  le  Fedjoudj  et  le  Djebel-Sa- 
fan.  A  côté  d'excellents  terrains  de  culture  situés  dans 
la  partie  Nord,  on  trouve  au  centie  une  grande  plaine, 
qui  ne  contient  que  des  terrains  de  parcours  et  des  lacs 
salés. 

Les  montagnes  possèdent  quelques  cantons  forestiers 
peu  importants.  Les  cours  d'eau,  presque  tous  à  sec  en 
été,  sont  rOuad-Kleb,  TOued-Bou-Sadine,  l'Oued-Ker 
cha,  rOued-Fekroun.  On  compte,  en  outre,  28  sources, 
8  fontaines  et  19  puits,  dont  9  aménagés  sur  les  fonds 
du  budget. des  centimes  additionnels.  Enfin,  l6  système 
hydrographique,  se  complète  par  les  lacs  salés  d'El- 
Guerrah,  et  d'Ouk-El-Djemel.  Les  voies  d'accès  sont  la 
route  de  Constantine  à  Aïo-Beïda  ,et  Tébessa,  suivie  par 
la  ligne  télégraphique,  et  divers  chemins  d'intérêt  local. 

La  population  est  de  10,577  individus,  qui  habitent 
\il\  tentes  et  gourbis  et  labourent  4685  charrues.  Leur 
cheptel  est  de  970  chevaux,  juments  ot  poulains,  222 
chameaux,  4030  mulets,  636  ânes,  4046  bœufs,  36793 
moutons,  9672  chèvres. 

La  moyenne  de  l'impôt  s'élève  à  103.019  f.  12c.,  dont 
15.714  f.  77  c.  de  centimes  additionnels. 
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La  délimitation  s'est  faite  sans  difficulté,  et  le  périmètre 
circonscrit  une  superficie  111.257  h.,  76  a.,  50  c.  Les 
prélèvements  antérieurs  ne  s'élèvent  qu'à  154  li.,  07  a., 
50  c,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  demande  de  compen- 
sation. 

La  Commission  a  réparti  la  tcibu  en  huit  douars  qui  se 
présentent  dans  les  conditions  suivantes  : 


NOMS  DES  DOUARS 


POPU- 

LATION 

'       820 

1.237 

1.708 

4.308 

1.040 

1.314 

1.643 

1 .  537 

10.577 

SUPERFICIE 


h.  a.  c. 

1.795  12 
11.393  33 

9.229  66 
11.362  63 

7.782  27  46 
46.886  2i  25 
28.682  23  04 
24.126  27  75 


REVEiVUS 


f.  t^, 

1.085  90 

2.585  50 

1.550  S8 

^^'i^  28 

2.162  02 
1.949  I» 
2.. 326  63 
2.833  56 


Ouled-Sekhar. . . 
Ouled-Khaled... 
Oulôd-Djehich. . 
Ouled-Gassem  . . 
Ouied-Messaad.. 
Ouled-Achour... 
Ouled-Sebah.... 
Ouled-Si-Ounis . 

Totaux 10.577       111.257  76  50  ,  15.714  77 

I 

Le  premier  de  ces  douars,  qui  a  un  territoire  très  res- 
treint pour  sa  population,  est  formé  par  une  concession  et 
une  partie  de  Tancien  x\zel  des  Ouled-Sekhar  ;  il  a  été 
constitué  de  la  sorte,  en  vue  de  son  prochain  passage  en 
territoire  civil. 

QuaBt  aux  deux  derniers,  qui  se  trouvent  dans  des  con- 
ditions d'étendue  très-supérieures,  ils  renfecment  les 
lacs  salés  et  les  terrains  de  parcours  appartei\antau  Dor» 
maine  et  connus  sous  le  nom  à' Aguedel-El-Beylik,  Par 
le  fait,  ils  sont  donc,  sous  le  rapport  de  la  population  eL 
des  revenus,  dans  des  conditions  identique^:  à  celles  des 
autres  agglomérations. 

Le  sol  est  possédé  au  titre  Arch,  et  les  propriétés  pri- 
vées ne  comptent  que  pour  1 17  h.,  41  a.,  provenant  de 
110  h.,  85  a. ,  de  concessions  et  attributions  territoriales 
régularisées;  1  h.,  96a.,  de  jardins  créés  sur  les  Azcls 
et  attribués  à  leurs  détenteurs  ;  4  h.,  60  a  ,  d'un  terrain 
acheté  par  un  européen  à  la  commune  subdivisionnaire. 

Les  terres  collectives  de  cultures  comprennent  52,503  h. , 
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34  a.  37  c.,  dans  lesquels  entrent  882  h.  de  terrîs  de 
labeurs  attribuées  à  des  familles  habitants  les  Azels  de  la 
zone  des  Segnia,  en  vertu  du  décret  du  1 5  mai  1 867. 

Le  Domaine  a  revendiqué  : 

4°  7,235  h.  19  a  80  c.  superficie  de  lacs  salés  clas- 
sés au  domaine  public  ; 

2**  4  h.  50  a.  représentant  une  section  de  la  conduite 
d'eaux,  de  Fesguia  à  Constantine.  Les  terrains  sur  les- 
quels elle  est  établie  ont  été  expropriés  aux  frais  de  la 
commune  et  l'immeuble  a  été,  en  conséquence,  attribué 
au  domaine  public  communal  de  la  ville  ; 

3**  57  h.  18  a.  82  c.  formant  les  emplacements  et  les 
réserves  des  bordjs  de  Khercha  et  de  Sigus^  ainsi  que 
les  puits  et  fontaines  construits  au  moyen  des  centimes 
additionnels,  et  portés  au  domaine  de  la  commune  subyii- 
visionnaire  ; 

4"  4  h.  45  a.  60  c.  représentant  4  maisons  de  canton- 
niers et  classés  au  Domaine  provincial  ; 

5»  1,396  h.  06  a.  formés  par  le  lot  d' Azels  attribué 
définitivement  à  TEtat  par  le  décret  du  1 5  mai  1 867  ; 

6°  152  h.  92  a.  marais  à'El-Guerrah  ; 

7"  62  b.  24  a.  provenant  d'une  ancienne  concession  eu- 
ropéenne ayant  fait  retour  à  l'Etat  par  suite  d'une  transac- 
tion intervenue  entre  le  concessionnaire  et  le  Domaine  : 

S**  6  b.  66  a.  emplacements  de  bivouacs  ; 

9**  —  46  h.  92  a.  70  c.  ruines  Romaines  ; 

\Qo  _  44^876  h.  25  a.  60  c.  des  terres  constituaut 
la  partie  de  l'Aguedel-El-Beylik,  comprises  dans  le  pé- 
rimètre des  Segnia.  L'origine  et  le  caractère  de  cet  im- 
meuble ont  déjà  été  examinés  lors  de  l'application  du 
Sénatus-Consulte  aux  Zmouls  et  aux  Berranias,  et  se 
présentent  aux  Segnia  dans  des  conditions  i  lentiques. 
La  revendicalicfti  du  Domaine  atteignait  primitivement 
une  surface  de  25,499  h.  16  a.  36  c.  contre-revendi- 
quée  par  les  Djemaas.  A  la  stiite  d'une  transaction  qui 
a  obtenu  l'assentiment  du  Gouverneur  Général  et  du 
Conseil  du  'Gouvernement,  13,623  h.  90  a.  76  c.  ont 
été  abandonnés  aux  indigènes  et  le  surplus  attribué  dé- 
finitivement à  rÉtat  ; 
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11«  -  19,060  h.,  16  a..  iOc,  de  forêts  d'un  peù- 
plwnent  restreint,  mais  ofFrant  un  intérêt  majeur  au  point 
de  vue  du  reboisement,  ht  mauvais  état  de  ces  cantons 
n'a  pas  permis  de  poser  les  bases  d'une  transaction  des- 
tinée à  racheter  les  servitudes  dont  ils  sont' grevés  au 
profit  des  habitants,  et  le  statu  quo  a  dû  être  maintenu 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

En  résumé,  le  Domaine  da  l'État  aux  Segnia  com- 
prend un  ensemble  de  32,600  h.,  22  a.,  70  c. 

Les  biens  communaux  consistent  en  17,462  h.,  69  a  , 
01  c,  dont  47,414  h.,  84  a.,  61  de  parcours,  y  compris 
ceux  alloués  aux  indigènes  maintenus  sur  les  azels,    et 
47  h.,  84  a.,  40  c,  de  cimetières.  Dans  les  communaux 
de  parcours  sont  classées  deux  parcelles,  Tune  de   4   li, 
n  a.,  l'autre  de  2  h.,  77  a.,  08  c,  détenues  avant  1863 
par  deux  Européens.  Elles  ont  été  omises  lors  de  la    ré- 
gularisation des  attributions  territoriales  et  la  Djeinàa 
consent  à  les  céder  de  gré  à  gré  'aux   détenteurs  apn>s 
la  promulgation  des  décrets. 

La  question  des  droits  d'usage  des  Nomades  sur  les 
parcours  des  Segnia  a  été  réglée  par  la  Commission,  de 
concert  avec  les  Djemaas:  des  cantons  spéciaux  ont  été 
affectés  à  cette  servitude.  Une  pareille  mesure  a  été  prise 
au  profit  des  deux  douarjs  limitrophes  Ouled-Dreïd  et 
El-Hazebri  (ancienne  tribu  du  Béhira-ïouïla),  qui,  de- 
puis un  temps  immémorial,  font  paccager,  à  certaines 
époques,  leurs  troupeaux  sur  le  territoire  de  leurs  voi- 
sins. 

Le  Domaine  public  est  de  8,507  h.,  95  a.,  dont  7,235 
h.,  49  a.,  80  c.,  occupés  par  des  lacs  salés  affermés  à 
un  Européen  et  sur  lesquels  sont  réservés  les  droits  des 
Segnia,  consistant  en  u  i  sac  et  demi  de  sel  par  tente  et 
par  an.  Les  4  h.,  50  a.,  sur  lesquels  est  établie  la  con- 
duite d'eau  de  Fesguia  sont,  ainsi  qu*il  a  été  expliqué 
plus  haut,  classés  au  Domaine  public  de  la  Commune  de 
Constantine. 

L'ensemblrt  de  ce  travail  est  conforme  aux  instructions 
qui  régissent  la  matière  et  je  ne  puis  que    prier  TEm- 
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pereur  de  vouloir  bien  les  sanctionner   en  signant  les 
deux  projets  de  décret  ci-joints. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^  MiniHre  tlê  la  Guerre. 

Signé  :   Lb  BœuF. 


No  443.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU    11    JUILLET    1870. 


.  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  I 

Vu  le  Séiialus-Consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'adini- 
nislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  le.s  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  18G3  ;   .      ^ 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1865,  qui  désigne  la  iribu  des  Segnià, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Conslantinc,  pour  être  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2 
du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  r'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commission?  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudil  Sénatus-Con- 
.sulte  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
9  décembre  1869,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimita- 
lion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, et  constatant  Texéculion  des  publications  prescrites 
par  l'article  V  du  règlement  d'administration  publique  du  21  mai 
1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  iribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Partie  9uppHmtntaire^  n*  22.) 
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Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparle  in  eut 
de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  g-ënéral  il«* 
rAlgérit*, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT   : 

Art.  4".  —  Le  territoire  des  Segnia.  cercle,  subdivi- 
sion et  province  de  Constantine,  comprenant  \ine  super- 
ficie de  onze  mille  deux  cent  cinquante-sept  hectares, 
soixante-seize  ares,  cinquante  centiares  (41,257  h., 
76  a.  50  c),  est  définitivement  délimité  conformément  aux 
indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci— des- 
sus visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
^me  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dt^ 
Texécutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  H  juillet  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrHaire 
•  il  Etat  de  la  Guerre, 

Signé  :  Le  Bokup. 


No  i46.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 

DU    \\    JUILLET    4870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  1 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  li  avril  1863  et  le  rèjîlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  sur  la  constitulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 
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Vu  le  (lécrel  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Segnia, 
cercle,  subdivision  et  province  de  Conslantine,  pour  être  soumise 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Farlicle 
2  du  Sénatus-Consuile  du  22  avril  1863; 

Vu  lés  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  K'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous- commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  Sénalus-Gon- 
sulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  ftxo  la  délimitation  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
9  décembre  1869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douars,  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  1«3  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  conslilutif  jies  djemâas  des  douars  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  ds^ns  la  tribu  ; 

Vu  le  décret  du  1">  mai  1867,  attribuant  882  hectares  déterres 
de  culture  aux  indigènes  des  azels  de  la  zone  des  Segnia  ; 

Vu  la  transaction  intervenue  le  15  mars  1869.  entre  l'Etat  et  la 
djemaa  des  Segnia,  rela'ivement  à  la  propriété  de  VAguedel'El- 
Beylik  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  lé  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÈTE  ET  DECRKTOKS  CE  QOI  SUIT  : 

Art.  1°'.  —  Le  territoire  des  Segnia,  cercle,  subdivi- 
sion et  province  de  Constantine,  territoire  délimité  par 
notre  décret  de  ce  jour,  est  définitivement  réparti,  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  Tensenibl 
des  documents  ci-dessus  visés,  entre  les  douars  ci-après  : 
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Art.  2.  —  Est  approuvée  la  tcansaction  sus-visée  du 
1  S  mars  1869.  portant  : 

\^  Abandou  aux  douars  des  Ouled-Sebah,  des  Ouled- 
âi-Ounis  et  des  Ouled-Achour,  de  treize  mille  six  cent 
vingt  trois  hectares,  quatre-vingt-dix  ares,  soixante-sei- 
ze centiares  (13,623  h.  90  a.  76  c),  dont  six  mille  trois 
cent  soixante  -  treize  hectares  soixante  -  quinze  ares 
(6,373  h.  75  a.)  de  terres  de  culture  et  sept  raille  deux  • 
cent  cinquante  hectares  quinze  ares,  soixante-seize  cen- 
tiares (7,250  h.  15  a.  76  c.)  de  terres  de  parcours  prove- 
nant de  V Aguedd-El' Beylik , 

2®  Attribution  définitive  au  domaine  de  1  Etat  des  onze 
mille  huit  cent  soixante-quinze  hectares  vingt-cinq  ares 
soixante  centiares  (11,875  h.  25  a.  60  c),  formant  le 
complément  de  la  même  terre. 

Art.  3,  —  Les  indigènes  des  huit  douars  continueront 
à  exercer  dans  les  forêts  domaniales  et  sur  les  lacs,  jus- 
qu'à la  réglementation  générale,  les  droits  d'usage  dont 
ils  jouissent  actuellement. 

Art.  a.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé-  * 
cution  du  présent  décret. 

rail  à  Sainl-Gloiid,  le  M  juillet  1870. 

Signé:   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
(TEtat  ds  la  Guerre^ 

Signé  :  l.E  B(jeuf. 
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Exécution  DU  Sénatus-Consulte  du  23  avril  4863.  —  Délimita- 
tion  et  constitution  en  un  dçuar  d'une  partie  du  territoire  des 
Ouled-Barkat,  proymctfd'Oran. — Annexion  d'unz  anlrc  partie 
au  douar  de  Bbn-Aouda. 


N^  147.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUK- 


Paris,  le  11  juillet  4  870. 
Sire  , 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  des  travaux  de  délimitation  et  de  ré- 
partition exécutés  par  la  Commission  administrative  de 
Mostaganem  chez  les  Ouled-Barkat,  de  l'annexe  de 
Zemmorah,  qu'un  décret  impérial  du  8  février  1868  a 
désignés  pour  être  soumis  aux  opérations  prescrites  par 
les  1^'  1"  et  i«  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  32 
avril  1863. 

La  tribu  des  Oded-Barkat,  de  Taghalik  des  Flittas, 
est  formée  de  trois  fractions  d'origines  diverses,  —  les 
Gucradja,  les  Senaïssia  et  les  Aouaoura  —  qui  s'im- 
pl^antèrent  dans  le  pays,  lors  de  l'occupation  turque  et 
ont  été  réunies  en  .une  seule  agglomération  par  un  des 
fils  de  Barberousse. 

L'histoire  des  Ouled-Barkat  est  celle  de  la  confédé- 
ration dont  ils  ont  toujours  suivi  la  fortune  :  en  186  4, 
^eurs  contingents  figuraient  encore  dau^  les  rangs  de 
l'insurrection,  mais  depuis  cette  époque  le  calme  a 
régné  dans  leur  pays. 

Cette  tribu  est  formée  de  deux  temtoires  distincts, 
éloignés  l'un  de  Tautre*  de  25  kilomètres. 

Le  premier,  complètement  inhabité  depuis  plusieurs 
années,  est  situé  ôur  la  Mina.  Il  est  borné  :  au  Nord, 
par  les  douars  des  Ouled-Bouetli  et  des  Ouled-Zid  ;  à 
l'Est,  par  les  tribus  des  Ouled-Sidi-Yahia-ben-Alimed 
et  des  Ouled-Sidi-Ahmed-ben-Mohammed  ;  au  Sud,  par 
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le  douar  di5  Ben-Aouda  ;  à  l'Ouest,  par  celui  des  Ouled- 
Bou-AIi. 

Le  second  territoire,  dit  de  Mendès,  est  situé  sur  la 
route  de  Zemmorah  à  ïiaret.  Il  est  borné  :  au  Nord, 
par  le  douar  des  Beni-Issad*;  à  l'Est,  par  ce  même 
douar  et  Lis  tribus  des  Chouala  et  des  Beni-Louma  ;  au 
Sud,  parles  tribus  des  Qui ed- Amer,  des  Ouled-Rached 
et  le  douar  d'El-Habecha  ;  à  l'Ouest,  par  ce  même  douar 
et  la  tribu  des  Ouled-Sidi-El-Azerek . 

Le  sol  de  la  première  de  ces  régions,  arrosé  par  la 
Mina  et  l'oued  Khelouf,  est  profondément  déchiré  et 
peu  propre  à  la  culture,  excepté  dans  les  années  plu- 
vieuses. 

Dans  la  zone  de  Mendès,  le  terrain,  moins  acciden- 
té, fournit  d'excellents  labours.  Les  cours  d'eau  sont: 
Toued  Bou-Soukka,  Toued  Bou-Sellem  et  l'oued  Ta- 
liallalet:  on  y  trouve,  en  outre,  de  nombreuses  sources 
parmi  lesquelles  on  remarque  celle  d'Aïn-Mekhenza  qui 
est  sulfureuse.'  Les  deux  régions  sont  entièrement  dé- 
pourvues de  bois. 

La  population  totale  des  Ouled-Barkat  est  de  1,150 
individus  qui  habitent  249  tentes  ou  gourbis,  labourent 
\^1  charrues  et  possèdent  un  cheptel  de  65  chevaux. 
39  mulets,  81  ânes,  224  bœufs,  422  moutons,  2212 
chèvres. 

La  moyenne  de  l'impôt  est  de  7,392  fr.  95  c,  dont 
1,127  fr.  74  c.  de  centimes  additionnels. 

La  délimitation,  faite  sans  difficulté,  donne  pour  cette 
tribu  une  superficie  de  6,792  h.  64  a.  90  c.  qui  se 
répartit  de  la  manière  suivante  : 

Territoire  de  la  Mina:  1,200  h.  20  a.  80  c. 
Territoire  de  Mendès  :  5,592    »    4t    »    10   » 

Lfe  territoire  de  la  Mina  est  limitrophe  du  douar  de 
Ben-Aouda.  Le  rapport  à  l'Empereur  accompagnant  les 
décrets  du  31  octobre  1S66  relatifs  à  ce  douar,  consta- 
tait la  nécessité  d'en  augmenter  ultérieurement  l'éten- 
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due  et,  pour  se  conformer  a  cet  ordre  d*idées,  la  Com- 
mission propose  de  réunir  à  l'unité  communale  de  Bcu- 
Aouda,  les  Ouled-Barkat  de  la  Mina. 

Quant  au  territoire  de  Mendès,  il  constituera  un  douar 
qui  conservera  le  nom  de  la  tribu. 

La  propriété  est  melk  chez  les  Ouled-Barkat.  Les 
terres  de  cette  catégorie  présentent  une  étendue  de 
3,473  h.  43  a. 

La  Commission  a  compris  dans  li  Domaine  de  FEtat 
un  terrain  de  4  h.  50  c.,.  dont  Tacquisition  régfulière 
est  actuellement  poursuivie,  pour  être  affecté  à  une 
grande  halte  sur  la  route  de  Mostaganem  à  Tiaret  par 
Zemmorah. 

Il  n'existe  pas  dans  la  tribu  de  terres  de  parcours, 
le  p^iturag•e  s'exerce  «ur  les  parties  des  melks  laissées 
en  friche.  Les  communaux  consistent  en  25  h.  29  a. 
60  c,  occupés  par  des  cimetières,  koubbas  et  une  marre. 

Le  domaiae  public  est  de  89  h.  19  a.  50  c. 

Ces  opérations  sont  conformes  aux  règlements  qui 
régissent  l'application  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
1863.  Je  prie  l'Empereur  de  daigner  les  sanctionner  eu 
signant  les  deux  projets  de  décret  ci- joints  qui  les  ré- 
sument. La  propriété  étant  melk  chez  les  Ou^ed-Bar- 
kat,  le  Sénat us-Con suite  v  aura  reou  son  entière  exé- 
cution  et  les  transactions  immobilières  demeureront 
incontestablement  libres  sur  ce  territoire. 

Je  suis,   etc. 

Le  Maréchal  de  Frame,  Minisire  secrétaire  d'Étal  au 
département  de  ta  Guerre, 

Signé;  Le  Boeu*' 
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N«  U8.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU   11    JUILLET    18T0. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  lo  Sénalus-Consaltc  du  22  avriH8&3,  et  le  règlement  d'ad- 
ministralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  ù  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  lerriloires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  M  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  on 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  tribu  des  Ouleih 
Bàrkat,  de  Tannexe  de  Zemmorab,  subdivision  de  Mostaganem, 
province  d*Oran,  pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du  Sénalus-Consulte  du  2i 
avril  1863  ;  \ 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  1"  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et  . 
sous-commissions  chargées  de   l'exécution  dudit  Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  \" 
nriobro  1861),  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  délimitation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  l'appui  ; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemàa  de  la  tribu  , 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative et  constatant  l'exécution  des  publications  proscrites 
par  l'article  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  23 
mai  1863; 

Vu  l'état  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment  de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  •: 

Art.  1**'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Bar- 
KAT,  situé  dans  l'annexe  de  Zemmorah,  subdivision  à(à 
Mostaganem,  province  d'Oran,  comprenant  une  superficie 
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* 

totale  six  mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  hectares, 
, soixante-quatre  ares,  quatre-vingt-dix  centiares  (6,792  h., 
64  a.  90  c),  est  définitivement  délimité  conforméinent 
aux  indications  contenues  dans  les  divers  documents  ci- 
dessus  visés. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fuit  à  Saint-Gloud,  le  \  \  juillet  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
(IHtat  ih  la  Guerre  ^ 

Signé  :  Le  Ijoei'J'. 


N«  Ii9    —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


DU    11    JUILLET    1870, 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale ,  Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ! 

Vu  le  SénaUis-ConsuUe  du  22  avril  1863  ot  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consliluiion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes; 
'  Vu  les  instructions  générales  du  H  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 

en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868,  qui  désigne  la  Iribu  des  Oulko- 
Barkat,  de  l'annexe  de  Zemmorab,  sabdivision  de  Moslaganem, 
province  d'Oran,  pour  ôtre  soumise  aux  opérations  prescrites  i)ar 
les  paragraphes  I   et  2  do  rarlicle  2  du  SénatusConsuUc  du  22 

avril  1863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gou\erneur  général  de  TAlgéi-ie,  en  da*e 
du  I"  mars  1865,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  comuussions  et 
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snus-roinmis.^ions  chargées  de  rcxéculion  dudil  SénaUis-Con- 
sullo  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  jqui  fixe  la  délimitation  du  ter- 
ri luire  de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
4"  octobre  4860,  sur  la  répaflilion  de  ce  territoire  en  douar  et  la 
nM'onnaissance  dos  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  section  de  la  Mina,  an- 
nexée au.  douar  de  Ben-Aouda,  de  la  tribu  des  llassasna  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui  ; 

Vu  1  arréié  constitutif  de  la  djemaa  du  douar  ; 

Vu  h*s  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  • 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  déparlo- 
nient  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
(le  l'Algérie, 

AVONS   DÉCRKTK  ET    DKCI\ÉT0NS    CK    QUI    SUIT  : 

Art  r'.  —  Le  territoire  des  Ouled-Bakkat,  annexe 
de  Zeininora,  subdivision  de  Mostaganem^  province 
d'Otan,  terme  de  deux  parties  distinctes  et  isolées,  di- 
tes de  la  Mina  et  de  Mendès,  d'une  superficie  totale  de 
six  mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  hectares,  soixante- 
quatre  ares,  quatre-vingt-dix  centiares  (6,792  h.  04  a. 
90  c),  est  définitivement  réparti  delà  manière  suivante, 
conformément  aux  propositions  contenues  dans  l'ensem- 
ble des  documents  sus-visés  : 

1"  Le  territoire  de  la  Mina,  d'une  contenance  de 
1 ,203  h.  20  a.  80  c,  est  rattaché  au  douar  provisoire  de 
feen-Aouda.  ancienne  tribu  des  Hassasna,  constitué  par 
décret  du  31  octobre  1866. 

La  réunion  de  ces  de.ix  territoires  forme  le  nouveau 
douar  de  Ben-Aouda,  d'une  contenance  totale  de  ^,720 h, 
51   a.  80  c. 

i"  L 3  territoire  àe.Mendès  forme  un  douar,  sous  le 
nom  des  Ouled'Barkaf,  dune  contenance  de  o,502  h,. 
2i.  a.   10  c. 

La  propriété  de  ces  territoires  est  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Akt.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-  Gloud,  le  41  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Le  Bœuf. 


♦ 
Exécution  du  sénatus-consulte  du  2il  avril  4863.   —  Délimita- 
Lion   et  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Abid,  province 
d'Alger. 


N«  150.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

4 

Paris,  le  27  juillet  4870. 
Sire, 

La  Commission  administrative  de  Dell v s  vient  de  ter- 
miner  simultanément  la  répartition ,  entre  l'Etat  et  les  in- 
digènes, de  la  terre  domaniale  des  Abid,  du  cercle  de 
Drâ-el-Mizân,  ainsi  que  l'application  à  ce  territoire  des 
deux  premières  opérations  du  Séqatus-Consulte  du  22 
avril  1863. 

Au  commencement  du  XVIII®  siècle,  les  Turcs  s'em- 
parèrent de  la  plaine,  de  Boghni  et  y  construisirent  un 
bordj  qui  devint  Iç  centre  d'une  colonie  militaire. 

Ils  y  placèrent  une  garnison,  et,  pour  appuyer  son 
influence,  ils  installèrent  à  côté  d'elle  300  cavaliers  ve- 
nus de  différentes  régions  du  Sud  et  qui  prirent  la  dé- 
nomination collective  à^Abid,  Ces  cavaliers  reçurent  en 
dotation  les  terres  de  la  plaine  ainsi  que  celles  qui  avaient 
été  enlevées  successivement  aux  tribus  Kabyles  du  voi- 
sinage pour  grossir  le  domaine  du  Beylik.  Les  Abid, 
à  leur  tour,  admirent  peu  à  peu  au  partage  de   ces  vas- 
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tes  espaces  un  certain  nombre  de  familles  des  frac- 
tions limitrophes,  dans  lesquelles  ils  trouvèrent  un  sou- 
tien pour  remplir  la  mission  qui  leur  était  imposée  par 
leur  position  de  Maghzen. 

Cette  situation  dura  jusqu'aux  premiers  temps  de  no- 
tre occupation  ;  mais,    après  le  départ  'des  Turcs,    un 
brusque   revirement  s'opéra.    Abandonnés   par  la   ma- 
jeure partie  de  leurs  alliés  Kabyles,  qui  s'approprièrent 
les  terrains    qu'ils  occupaient,    les   Abid  furent   l'objet 
d'incessantes  attaques  de  la  part  des  montagnards  qu'ils 
avaient  contribué  à  maintenir  sous  le  gouvernement  des 
Beys,  et  perdirent  les  plus  belles  parties  de  leur  apanagfe. 
Néanmoins,  ils  se  maintinrent  dans  le  pays  et  conservè- 
rent les  terres  nécessaires  à  leurs  besoins.  Leur  soumis- 
sion complète  date  de   1 851 ,   époque  de  la  création  du 
poste  de  Drâ-el-Mizân. 

C'est  sur  le  territoire  resté  entre  leurs  mains,  inscrit 
dès  1 857  sur  les  sommiers  de  consistance  et  loué,  depuis 
cette  époque,  à  ses  détenteurs,  par  l'administration"  des 
Domaines,  que  la  Commission  administrative  de  Dellys 
vient  d'effectuer  ses  opérations. 

Elles  devaient  être  envisagées  à  un  double  point  de 
vue.  En  effet,  si,  d'un  côté,  la  domanialité  de  la  terre 
n'offrait  aucun  doute,  de  l'autre,  l'occupation  des  Abid, 
qui  date  de  deux  siècles,  la  vérification  du  sol,  l'exécu- 
tion de  nombreux  travaux,  les  plaçaient  dans  des  condi- 
tions identiques  à  celles  des  indigènes  des  azels  de  la 
province  de  Coustantine. 

Los  statistiques  ont  établi  que  des  trois  cents  familles 
Abid  installées  par  les  Turcs,  il  n'en  restait  plus  que 
vingt  ;  que  le  surplus  des  occupants  actuels  était  formé 
par  des  familles  kabyles  ou  étrangères  qui  sont  venues 
s'établir  successivement  dans  le  pays  ;  ainsi,  depuis  de 
longues  années  déjà,  a  disparu  pour  la  population  aussi 
bien  que  pour  la  terre  le  caractère  Maghzen  que  les 
Turcs  avaient  donné  à  l'une  et  à  l'autre.  Il  convenait  donc 
de  procéder  pour  les  Abid  à  une  attribution  d'abord  et, 
ensuite,  à  l'application  du  Sénatus-Consulte  sur  le  ter- 
rain attribué  aux  indigènes. 


i 
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Les  différentes  parties  de  ce  travail  se  résument  dans 
les  indications  suivantes  : 

Le  territoire  des  Abid  est  borné  :  au  Nord,  jar  la  tribu 
des  Ma-itka  ;  à  l'Est,  par  la  tribu  des  Maatka  et  celle 
des  Guechtoula  ;  au  Sud,  par  la  tribu  des  Guechtoula  ; 
à  rOuest,  parla  tribu  des  Nezlioua,  le  territoire  de  Drâ- 
el-Mizân,  la  tribu  des  Flissa. 

Il  est  formé  d'une  suite  de  collines  peu  élevées  dont 
la  direction  va  du  Sud  au  Nord  ;  la  partie  Nord  est  oc- 
cupée par  la  forêt  de  Bou-Manhi^  qui  se  continue  chez  les 
Maatka,  les  Flissas  et  les  Mecbtras. 

Les  seuls  cours  d'eau  importants  sont  TOued-Boghni 
et  rOued-ZHOuïa  ;  on  ne  rencontre  que  trois  sources 
ayant  un  débit  important  :  Aïn  Zàoaïa,  Aïn~Souk-el- 
Had,  Aïn-Kermet-el-Kabla. 

Les  voies  d'accès  sont  la  route  de  Drâ-El-Mizân  à 
Boghni  et  un  grand  nombre  de  sentiers  d'intérêt  local  ; 
le  pays  est  traversé  par  la  ligne  télégraphique  de  Dellys 
»  Drâ-El-Mizân . 

Avant  toute  opération  de  partage,  la-  population  était 
de  612  individus  qui  habitent  78  maisons  et  125  gour- 
bis  et  labourent  92  charrues.  Les  jardins  sont  au  nombre 
de  73,  avec  265  ruches  à  miel. 

Le  cheptel  se  compose  de  15  chevaux,  55  mulets,  5 
ânes,  395  bœufs,  1458  moutons,  703  chèvres.  L'impôt 
lezma  s'élève  à  474  fr.  57  c,  dont  85  fr.  43  de  centimes 
additionnels. 

La  déUmitation  périmétrique  n'a  provoqué  que  des 
contestations  sans  importance,  avec  les  tribus  limitro- 
phes ;  elles  ont  été  réglées  sans  diflSculté  par  la  Commis- 
sion. 

La  surface  déterminée  est  de  3,899  h.  10  a.  50  c,  qui 
se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

165  h.  09  a.  54  c,  propriétés  particulières  provenant 
de  donations  authentiques  faites  par  les  Turcs  et  de  con- 
cessions accordées  par  le  Gouvernement  français  ;  1 ,341 
h.  95a.  00  c,  formés  par  la  partie  de  la  forêt  de  Bou- 
Mahni,  sise  sur  le  territoire  ; 

0  h.  30  a.  0  c,  emplacement  d'un  bivouac  ; 
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0  h.  20  a.  0  c.    emplacement  du   bordj  de    Boghnî  ; 

2,300  h.  8T  a.  55  c,  terres  disponibles  entre  les  mains 
du  Domaine. 

90  h.  68  a.  41  c.  Domaine  public. 

C'est  sur  les  2,300  h.  87  a.  55  c.  de  terres  disponibles 
qu'a  été  prélevée  Tattribution  territoriale. 

Les  familles  présentes  étaient  au  nombre^de  408,  com- 
prenant, comme-  il  a  été  dit  plus  haut,  6<2  individus. 

59  d'entre  elles,  comptant  346  membres,  se  sont  trou- 
vées dans  les  conditions  pour  être'  maintenues  ; 

Il  a  été  reconnu  que  les  49  autres  comprenaieut  î?6(j 
personnes  et  ne  résidaient  pas  depuis  assez  longtemps  sur 
le  territoire  pour  être  comprises  dans  la  répartition. 

Parmi  ces  dernières,  40  ont  construit  des  halntatîons 
et  créé  des  jardins  ;  ces  immeubles  leur  sont  abandon- 
nés en  toute  propriété,  mais  sans  adjonction  de  terres  de 
culture  ni  de  parcours.  Neuf  ont  construit  des  habita- 
tions dans  les  enclaves  de  la  forêt  de  Bou-Mahni  ;  ces  im- 
meubles, d'après  une  décision  antérieure  du  Gouverneur 
général,  ne  peuvent  leur  être  attribués  en  raison  de 
leur  position  d'enclaves,  mais  leur  valeur  a  été  relevée 
et  fixée  à .  492  francs  ;  une  compensation  équivalente 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  sera  allouée  par  voie  ad- 
ministrative aux  indigènes  dépossédés. 

Ceci  posé,  la  Commission  a  réglé  la  valeur  de  l'attri- 
bution à  consentir  aux  familles  maintenues. 

Elle  a  divisé  les  59  unités  co-partageantes  en  3  caté- 
gories ; 

1^  44  familles  comprenant  296  individu^!,  labourant 
51  1^2  charrues,  ayant  un  cheptel  de  50  mulets,  227 
bœufs  ou  vaches,  1,212  moutons  et  chèvres  et  possédant 
en  outre  72  gourbis  et  58  jardins  ; 

2®  5  familles  comprenant  12  individus,  ne  labourant 
pas,  mais  ayant  un  cheptel  de  2  bœufs  et  46  moutons, 
possédant  9  gourbis  et  5  jardins  ; 

3"  10  familles  comprenant  38  individus,  qui  ne  labou- 
rent pas  et  n'ont  pas  de  cheptel,  mais  possèdent  10  gour- 
bis et  5  jardins. 

Cette  dernière  catégorie  exclue  de  l'attribution  en  ter- 
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Tes,  n^est  comprise  dans  le  travail  de  répartition  que  pour 
la  propriété  de  ses  gourbis  et  de  ses  jardins.  Il  restait 
donc  49  unités  à  pourvoir  de  terres  de  culture  et  de  par- 
cours,- et  lattribution  a  été  fixée  à  794  h.  97  a.  61  c,  dont 
311  h  34  a.  09  c.  pour  les  cultures  et  483  h.  63  a.  52  c. 
pour  les  parcours,  soit  en  moyenne,  2  h.  50  a.  par  in- 
dividu. 

Il  y  avait  lieu,  en  outre,  de  tenir  compte  des  droits 
d'usage  exercés  depuis  un  temps  immémorial  par  les 
habitants  sur  la  forêt  de  Bou-Mahni.  A  cet  effet,  il  se- 
ra prélevé  sur  la  partie  de  la  forêt  domaniale  de  Bou- 
Mahni  comprise  dans  le  territoire  des  Abid,  une  parcel- 
le boisée  de  162  h.  87  a.  50  c,  qui  sera  constituée  en  bois 
communal  soumis  au  régime  forestier,  les  attributaires 
renonçant,  en  échange,  à  tous  leurs  droits  d'usage  sur 
la  partie  restant  à  1  État. 

Les  maisons,  gourbis  et  jardins  possédés  par  les  Abid, 
autres  que  ceux  des  enclaves  forestières,  présentent 
une  superficie  totale  de  17 h.,  14  a,,  69  c,  pour  les- 
•  quels  il  sera  délivré  des  titres  à  leurs  détenteurs,  mais 
qui  provisoirement  sont  classés,  pour  ordre,  aux  terres 
de  culture. 

Aux  communaux  s'ajoutent  également  3  h  ,  92  a., 
40  c,  emplacements  d'un  marché  et  de  cinq  cimetières; 
ce  qui  porte  à  978  h.,  92  a.,  20  c.  la  part  faîte  aux  in- 
digènes, savoir  : 

h.     a.    c. 

/  Terres  de  culture  proprement  di-  \ 

Terres  colleclH      tes. 3H  h.  3i  a.  09  c  /    ooq  «g  70 

ve s  de  culture)  Jardins,  gourbis  ( 

(      et  maisons 47      U     69     ; 

/  Terres  de  parcours  proprement  di-  \ 

T^,...na  ^ow«w««  l      ^^s 483  11.  63  a.  52  c.f 

Terres  commu-  )  ^^.^ ^  g,      ^^      .^        6- ^  43  ^^ 

"**'^^ i  Marchés  et  cime- 

f      tières 3      9^     40     / 

Total 978  9î  20 

Ces  terrains  ne  sont  pas  d'un  seul  tenant,  mais  on  a 
groupé,  autant  que  possible,  les  parcelles  déterminées 
autour  des  habitations  et  des  jardins  des  ayant-droit. 

Tout  le  territoire  des  Abid  a  été  rattaché,  par  arrêté  du 

{Partie  iUfplémmtaiTe.  n«  23.) 
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Gouverneur  général,  en  date  du  6  novembre  4  868,  à  ia 
commune  mixte  de  Drâ-el-Mizân,  et  les  indigènes  main- 
tenus deviennent  naturellement  membres  de  cette  agglo- 
mération. 

Il  a  paru  toutefois  nécessaire  de  spécifier  au  projet  de 
décret  que  leurs  communaux,  tout  en  étant  placés  sous 
l'administration  municipale  de  Drâ-el-Mizao ,  restent  la 
propriété  des  Abid,  de  façon  à  ce  que  ces  derniers  con- 
tinuent à  en  jouir  dans  le  cas  où  ils  seraient  plus  tard 
réunis  à  une  autre  commune  ou  érigés  en  commune  dis- 
tincte. 

En  îpésumé,  la  totalité  du  territoire  des  Abid  se  trouve, 
à  la  suite  de  ces  opérations,  répartie  de  la  manière  sui- 
vante : 

h.     a.    <-. 

Attribulions  aux  indigènes  maintenus 978  92  iO 

Melk 165  09  5i 

Bifins     doma-  f  ^^^^^^ 1 .484h.82a.85c.] 

n^'uxlTo-     Ku.c '-^'o    ^0    '!    ^664  40  H. 

*""*®^ l  BordjdeBoghni..         0    20      »    * 

Domaine  public 90  64  41 

Total 3.899  10  50 


Le  travail  a  été  exécuté  avec  toute  la  régularité  dési- 
rable, et  je  ne  puis  que  prier  TEmpereur  de  vouloir  bien 
le  sanctionner  en  signant  les  projets  de  décret- ci-jointa, 
qui  le  résument. 

Je  suis,  etc. 

Le  Général  de  division,  Ministre  de  la  Guerre  par  intérim. 

Signé  :  G«'  Ch.  Dejean. 
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N«  151.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION 


DU  27  JUILLET   1870. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  et  le  réglemeiU  d'ad- 
nûnislration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  oceupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  4 1  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4866,  qui  désigne  la  terre  domaniale 
dite  tribu  des  Abid,  cercle  de  Drâ-El-Mizan,  province  d'Alger,  pour 
elre  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  2 
«le  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dat^* 
du  I"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de Texécutiondudit Sénatus-Consulte; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du 
15  juillet  4869, 5ur  l'ensemble  des  opérations  de  la  délimitation; 

Vu  le  procès- verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmé  trique  à  l'appui; 

Vu  l'arrêté  constitutif  de  la  djemâa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administra tive,  et  constatant Texécution  des  publications  prescrites 
par  l'article  4*' du  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
4863; 

Vu  les  proppsitions  de  la  commission  administrative  de  Dellys, 
opérant  comme  commission  des  azels  sur  le  territoire  domanial 
des  Abid  ; 

Vu  l'Etat  statistique  de  la  tribu  et  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative  de  Dellys,  en 
date  du  45  juillet  1869,  sur  la  délimitation  et  la  répartition  de  ce 
lerritoire  et  sur  la  reconnaissance  des  différents  groupes  de  ter- 
rains ; 

Vu  l'arrêté  du  Go  i^verneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  6 
novembre  1868,  qui  réunit  le  territoire  des  Abid  à  la  commune 
mixte  de  Drâ-El-Mizan  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  de  rapport  de  notre   Ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
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ineiil  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  '!®^  — La  terre  domaniale,  dite  tribu  des  Abijd, 
commune  mixte  de  Drâ-el-M^'zan ,  province  d'Aigre  r, 
comprenant  une  superficie  de  trois  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf hectares,  dix  ares,  cinquante  centi- 
ares (3,899  h.  10  a.  50  c  j,  est  définitivement  délimitée 
conformément  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — Il  est  fait  abandon  : 

1**  A  cinguotUfl-neu/*  familles,  désignées  dans  les  états 
et  documents  ci-dessus  visés,  qui  habitent,  cultivent  ou 
possèdent  à  divers  titres  sur  ce  territoire  et  qui  y  sont 
maintenues  ; 

2®  A  quarante  familles  qui  y  possèdent  des  jardins  ou 
des  habitations  : 

D'une  surface  de  neuf  cent  soixante  dix-huit  hectares 
quatre-vingt-douze  ares  vingt  centiares  (978  h.   92    a. 
20  c).  prélevée  sur  Tensmblefde  la  terre  domaniale  des 
Abid. 

Art.  3.  —  Tous  les  détenteurs  d'habitations  et  jar- 
dins recevront  des  titres  de  propriété  pour  les  immeu- 
bles qu'ils  ont  créés  et  mis  en  valeur. 

Art.  4.  —  Les  familles  et  individus  autres  que  ceux 
désignés  aux  articles  2  et  3  du  présent  décret,  seront 
renvoyés  dans  leurs  tribus  d'origine . 

Art.  o.  —  Il  sera  accordé,  par  voie  administrative,  des 
compensations  en  terres  ou  des  indemnités  en  argent  à 
neuf  familles  qui  ont  construit  des  habitations  dans 
les  enclaves  forestières  de  la  forêt  domaniale  de  Bou- 
Mahnij  dévolue  à  l'Etat  par  le  présent  décret,  et  qui  ne 
peuvent  y  être  maintenues. 

Art  6,  —  Le  restant  disponible  du  territoire  des  Abid. 
soit  deux  mille  six  eents  soixante-quatre  hectares,  qua- 
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rante  ares,  trente-cinq  centiares  (2,661  h.  40  a.  3o  c), 
est  définitivement  attribué  à  l'Etat. 

Art.  7.  —  La  partie  de  la  forêt  domaniale  de  Bou- 
ilf a Ani,  sise  chez  les  Abid,  réduite  à  une  contenance  de 
onze  cent  soixante-dix-neuf  hectares  sept  ares  cinquan- 
te centiares  (1,179  h.  07  a.  o)  c),  est  affranchie  de 
toute  servitude. 

Akt.  8.  —  Par  suite  de  ces  diverses  attributions,  le 
territoire  des  Abid,  réuni  en  totalité  à  la  commune  mi\te 
de  Drâ-el-Mizan,  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  6  novembre  1868,  est  divisé  de  la  manière  sui- 
vante : 

h.    a.    «'. 

Melk  (propriétés  privées  enGlavéês  dans  le  territoire.      465  09  5i 

Territoire  affecté  aux  indigènes  maintenus 978  92  20 

/Terres 1 .  i8i  82  85^ 

Domaine  de  iEnipiacement  de bivonac.        »    30    )>| 

(Emplacement   du    bordj  /  2.66i  40  35 

l'Etat       jdeBoghni »    20    »\ 

\Forôt 1.179.07  50/ 

Domaine  public 90  68  41 

Total 3.899  \0  50 


Art.  9;  — Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret-    ■ 

Fait  à  Saint-Cioud,  le  27  juillet  4870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Géfiéral  de  division,  Ministre  de  la  Guerre  par  intérim. 

Signé  :  G*'  Ch.  Dejean. 
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N^  152    -  DÉCRET  DE   RÉPARTITION 

DU  27    JUILTET  1870. 


XAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté    ua- 
tionale.  Empereur  des  Français, 

A.  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Vu  le  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  el  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constituliuii 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  il  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  eu 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  1  octobre  4866,  qui  désigne  la  terre  domaniale 
des  Abid,  cercle  de  Drâ-El-Mizan,  province  d'Alger,  pour  être 
soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  4  el  2  de 
Tarticle  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
ilu  t"  mars  4865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  commissions  el 
sous-commissions  chargées  de  Texéculion  dudit  Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  flxant.la  délimitation  générale 
du  territoire  dos  Abid,  et  portant  répartiiion  des  terres  entre  TEtal 
et  les  indigènes  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative.,  on  date  du  15 
juillet  4869,  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  un  douar  el  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  du  douar  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  et  les  états  statistiques  et  nominatirs  à 
l'appui  ; 

Vu  Tarrôlé  constitutif  de  la  djemâa  du  douar  ; 

Vu  l«s  bulletins  portant  détermination  des  différents  groupes  de 
terres  contenus  dans  le  territoire  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  6  novembre 
1868,  qui  réunit  \Xi  territoire  des  Abid  à  la  commune  mixte  de 
Drâ-el-Mizan  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dét>arle  - 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie, 
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AVONS  DBCRÉTl^  ET  DÉCRÉTONS  CR  QUT  SUIT  : 

Art.  \^^.  —  Le  territoire    assigné  par  notre  décret 
sus-visé  de  ce  jour,  au  groupe  des  Abid,  commune  n>ixte 
de  Drà-el-Mizan,  province  d'Alger,  est  définitivement  ré- 
parti de  la  manière  suivante,  conformément  à  l'ensemble 
des  documents  sus-visés  : 

11.    a      c. 

Terres      /Terres  de  cultures   pro-  \ 

,^         \  prement  dites 3»J  34  09/      „,^  ,^  -^ 

^®          Jardins ,   gourbis ,  mai-  (      ^^^  *^  ^^ 

cultures     (  sons (7  44  69; 

[Terres  de  parcours  pro-  \ 

Biens       \  prement  dites 483  63  52) 

xBois  communaux  soumis  )      650  43  42 

communaux  /  au  régime  forestier....  462  87  50l 

'Marches  et  cimetières...  3  92  40/ 

Total 978  92  2o 


Art.  2.  —  Les  trois  cent-onze  hectare»,  trente-quatre 
ares  neuf  centiares  de  terres  de  culture  proprement  dites, 
soBt  figurés  aux  plans  par  une  teinte  jaune 

Les  quatre  cent  quatre-vingt-trois  hectares,  soixante- 
trois  ares  cinquante-deux  centiares  de  terres  de  par- 
cours proprement  dites,  sont  indiqués  aux.  plans  par  une 
teinte  verte. 

Les  cinquante-neuf  familles  désignées  au  §  l®""  de  Tar- 
ticle  i"*"  du  décret  sus-visé  auront  seules  droit  à  la  jouis- 
sance des  dites  terres  de  culture  et  de  parcours. 

Les  quarante  familles  désignées  au  §  2  du  même  arti- 
cle seront  seulement  déclarées  propiétaires  des  jardins  et 
habitations  qui  leur  sont  propres . 

Art.  3.  —  Les  cent  soixante  deux  hectares  quatre- 
vingt-sept  ares  cinquante  centiares  (162  h.  87  a.  50  c.) 
de  bois  communaux  forment  des  massifs  prélevés  sur  la 
forêt  domaniale  de  Bou^Mahni  et  indiqués  aux  plans  par 
une  teinte  verte  et  sous  les  lettres  ABCllEFG  HL 

Art.  4.  —  Les  biens  communaux  de  toute  nature, 
terres,  parcours,  bois,  etc.,  attribués  aux  Abid,  son  rat- 
tachés à  la  Commune  mixte  de  Drâ-El-Mizan,  et  la  jouis- 
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sance  en  sera  partagée  indistinctement  par  tous  les  lia- 
bitants. 

Toutefois,  la  propriété  en  restera  aux  familles  attribu- 
taires, au  cas  où  le  territoire  des  Abid  viendrait  ci  être 
distrait,  pour  une  cauae  qiietooQqiie,  de  la  commune 
mixte  de  Drâ-El-Mizan. 

Art.  5.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai,  eo 

exécution  du  §  3,  article  2  du  Sénatus-Consulte    du    22 

avril  4861,  à  l'établissement  de  la  propriété  individueZ/e 

.  entre  les  indigènes  attributaires?  des  terres  de    culture 

proprement  dites. 

AKT.  6.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algré- 
rie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexé- 
cution  du  présent  décret, 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  27  juillet  1870. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Général  de  division.  Ministre  de  la  Guerre  par  intérim. 

Signé  :  G*'  Ch.  Dejran. 


FIN   DB   LA    PARTIE   STiPPr.KMBNTAlRB. 
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AddiltoM 


Exécution  do  SfiNATUS-GoNSULTE  du  Sa  à?eil  4863.  —  Délimita 
tiou  el  répartition  du  territoire  de  la  tribu  des  Sahàri,  province 
de  Constantine, 


N«  153.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris  16  n  jttlUot  4870. 


SiBB, 


La  Commission  administrative  de  Batna  vient  de  ter- 
miner les  denx  premières  opérations  du  Sénatus-Consnlta 
du  m  avril  \  863  dans  la  tribu  des  Sahabi,  du  Cercle  de 
Biskra. 

Cette  agglomération  etft  formée  par  deux  sortes  de  po- 
pulations distinctes,  l'une  comprenant  les  Sahari^  pro- 
prement dits  qui  représentent  l'élément  nomade ,  Tautre 
eomposée  des  habitants  des  oasis  de  M^Doukal^  El-^Kan- 
tara,  El-Outaia,  qui  constituent  Pélément  sédentaire. 
Réunies  ensemble  par  suite  de  convenances  administrati- 
ves, chacune  de  ces  parties  a  une  origine  et  un  histo- 
'  rique  particuliers. 

Les  Sahari  proprement  dits,  descendent  de  la  grande 
tribu  Zogba,  venue  à  la  suite  de  Hillal,  lors  de  la  deuziè-  . 
me  invasion  arabe,  vers  \  048.  Ils  s'installèrent  d'abord  au 
pieds  du  Djebel   Mecheutal,  chez   les  Ouled  Natl,  et  7 

{Partie  tufpUamioiriy  w  24.) 
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formèrent  six  fractions  :  Ouled  Mansour,  Oaled  Amei, 
Ouled  Daoud,  M'sarig',  R'gomat,  Tlet,  qui,  k  la  suite  de 
dissentiments  ay«)c  les  kabitasts  du  pays,  dureot  émigrer 
rers  le  Hodna  d'abord,  puis  jusqu'à  la  limite  dtt  ^ibara 
oii  ils  parvinrent  à  s'installer  dans  la  région  aride  et  dé- 
serte  qu'ils  occupent  actuellement. 

Leur   histoire    est  peu  connue  jusqu'à  l'époqiie  de  la 
domination  turque.  Adonnéâ  au  pillage  et  au  vol,  ils  é- 
taient  devenus  la  terreur  de  la  contrée  et  se  trouvaient 
en  hostilités  avec  tous  leurs  voisins.  Les  beys  de  Con»- 
tantine  profitèrent  de  cette  situation  ;  ils  attirèrent  &  eux 
les  Sahari  et  en  firent  un  maghzen  qui  leur  rend  it  d'im- 
menses  services  dans  le  Hodna  et  les   Zibans.  La  tribu 
traversa  ainsi  toute   cette  période,  se  ûiettant  à  la  dispo- 
sition des  beys  et  en  même  temps  secondant  tour  k  tour 
les  partis  des  Bou^Âkkaz  ou  des  Ben-Ganah  qui  se   dis- 
putaient I4  domination  des  Zibans. 

Lors  de  la  prise  d* Alger,  la  tribu  était  à  la  dévotion 
delà  famille  Ben  Ganah,  avec  laquelle  elle  prit  part  h  tou- 
tes les  luttes  qui,  à  cette  époque,  agitèrent  le  Sahara. 

En  4  838,  les  Sahari  firent,  entre  les  mains  du  g^éné- 
rai  Négrier,  use  première  soumission  qui  n'eût  de  rédu}- 
tat  effectif  que  lorsque  les  Ben^Ganah,  pour  résister  à 
l'influence  desKhaiifas  institués  dans  le  Sud  par  El-Hadj 
Abd-el-Kader,   songèrent  sérieusement  à  s'appuyer  dur 
la  France.  En  1844,  lors  dj  l'occupation  de  Biskra,  lés 
Sahari  combattirent  bravement  à  nos  c6tés  et  nous  aidè- 
rent à  refouler  dans  la  montagne  les  contingents  des 
lieutenants  de  l'émir.  Depuis  cette  époque,  ils  nous  ont 
servi  fidèlement  et  ont  pris  part  à  tous  les  Mts  de  guer^** 
re  qui,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  ont  marqué  no^ 
tre  installation  dans  le  Sahara.  A  l'état  de  guerre  perma- 
nent  a  succédé  uuè  paix  solide.  Toutefois,  l'attrait  de  h 
vie  nomade  favorisée  par  d'immenses  steppes  qui  fournis- 
sent d  excellents  pâturages  aux  nombreux  troupeaux  de 
cette  population^  et  retendue  relativement  restreinte  -de 
ses  terres  de  culture,  fera  obstacle ,  pour  longtemps  au 
moins,  à  sa  stabilité  • 

L'oasis  M'Doukal  est  occupée  par  trois  fractions  :  Gué- 
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bala,  D'ahra,  Rbat  :  elles  étaient  indépendantes  sous  les 
Bejs,  laaia  elles  firent  lear  soumission,  dès  no<pe  arrivée 
dans  le  pays,  pour  échapper  aux  attaques  continuelles 
de  leurs  turbulents  voisins. 

El~Eantara  est  un  ancien  |K)ste  romain  autour  duquel, 
lora  de  la  2"®  invasion,  vinrent  se  grouper  des  familles 
arabes  et  berbères  ;  cette  oasis  comprend  trois  fractions  : 
Ouled  Sidi  Ali  M'hamed,  Ouled  Bellil,  Ouled  M'Hamçd, 
soumis  aux  Turcs.  Ces  indigènes  étaient  entièrement  liés 
aux  Sahari  qui  trouvaient  dans  Toasis  un  lieu  de  dépôt 
pour  le  produit  de  leurs  razzias.  Ils  ont  reconnu  notre 
autorité  en  4S44,  et  n  ont  donné  lieu  depuis  à  aucun  su* 
jet  de  plainte. 

L'oasis  d'El-Outaïa  est  également  d'origine  romaine  ; 
placés  sur  la  route  de  tous  les  envahisseurs  qui  se  diri- 
geaient du  Sahara  vers  le  Tell,  elle  subit  le  contre-coup 
des  bouleversements  qui  agitèrent  cette  régies. 

En  183 1 ,  elle  fut  entièrement  détruite  par  les  Ben^Gra- 
nah,  et  le  pays  fut  abandonné.  C'est  par  nos  soins  que  fut 
reconstitué  ce  centre  important  qui  comniande  L'entrée  du 
Sahara.  On  y  installa  un  certain  nombre^  de  familles  et 
Qu  leur  abandonna  les  2|3  des  terrains  irrigables  et  des 
eaux  ;  le  troisième  tiers  fut  réservé  %  l'Etat.  L'oasis  se 
releva  rapidement  et  «lie  est  actuellement  en  pleine  voie 
de  prospérité. 

L'ensemble  du  territoire  des  Sahari  présente  un 
développement  de  65  kil.  dans  sa  plus  grande  longueur, 
et  de  65  kil.  de  largeur  ;  il  est  borné,  au  Nord,  par 
la  tribu  des  Ouled  Sahnoun,  les  douars  de  Seggana  et 
de  Tilatou  ;  à  l'Est,  par  les  tribus  de  Béni-'Maafa,  des 
Béni-*Ferah,  des  Ouled  Zian,  des  Zibans  ;  au  Sud,  parla 
tribu  des  Zibans  ;  à  POuest,  par  les  tribus  des  Zibans  et 
des  Ouled  Sliman. 

Il  se  divise  en  deux  bassins  destincts  dont  la  démarca- 
tion est  indiquée  par  la  chaîne  du  Dfila  et  du  Djebel 
Ahmar.  Le  premier,  celui  du  Nord-Ouest,  se  rattache  au 
Hodna  ;  le  second,  dans  la  partie  Sud-Est,  appartient  à 
la  zone  Saharienne.  Les  principaux  cours  d'eau  sont 
l'Oued  Bitam  et  l'Oued  El-Eantara.    Il  existe  en  outre 
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38  sources  et  puits,  utilisés  pour  les  irrigutionff  ;  3  puit4 
artésiens  :  Aïn-Khebab,  Hemech  EI-Dib,  Bir-Ferba.t^'  créés 
sur  les  fonds  du  budget  des  centimes  additionnels,  et  un 
petit  lac  salé,  dit  Sebkha  M'doukal. 

Les  principales  voies  d'accès  sont  la  route  impériale 
de  Batna  à  Biskia,  suivie  par  la  ligne  télégrapliique  qui 
réunit  ces   deux  localités,   et  le   chebiin  dit  Trick-EI- 
Oustra,  qui  met  en  communication  El-^Outala  avec    Bitam 
et  se  prolonge  jusqu'à  Sétif, 

La  statistique,  pour  conserver  son  intérêt  et  sa  sincé^ 
rite,  doit  être  présentée  pour  chaque  groupe  en  parti- 
culier, puisque  leur  réunion  administrative  actuelle  ne 
servira  pas  à  l'application  du  Sénatus- Consulte. 

Elle  donne  les  résultats  suivants  : 


iVotr  le  tableau  page  365.) 
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La  délimitation  périm&triq[ue  a  soulevé  d  assez  nom- 
breuses difficultés,  qui  ont  pu  ôti^e  réglées  par  des 
décisions  de  la  Commission,  entièrement  conformes  à 
Tétat  d'occupation  territoriale  et  qui  sauvegardent  tous 
les  intérêts.  La  superficie,  définitivement  circonscrite,  a 
été  évaluée  à  150,768  h.  54  a.  74  c.  Les  prélèvements 
antérieurs  ne  consistent  qu'en  31  h.  53  a.  et  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  ou  demande  de 
compensation. 

Les  4  groupes  parfaitement  distincts  qui  constituent 
la  tribu  des  Sahari  ont  servi  de  base  à  ia  répartition 
communale,  et  la  commission  a  formé  4  douars  qui  se 
présentent  dans  les  conditions  suivantes  : 


m 


DES    DOUARS 


BiTAM   

M'DotJKAL. 

El-Kantara... 
El-OutaYa  ...  . 


FRACTIONS 

qui 

LES     COMPOSENT 


Sahari  prop.  dits 
Oasis  de  M*Doukal 
Oasis  d'El-Kanlara 
Oasis  d'El-Outaïa. 

Totaux 


POPULATION 


SUPERFICIE 


6.?19 

1.557 

2.307 

347 


h.      a  c. 
73.4^4.30.  » 

17.3^6.  .    » 

23.770.10  16 

3i3.lW.l4.ft8 


h.    a.    e. 
11.030      |t50.?6ij,s4.74 


I 


MSii 


REVENUS 


f. 

2.266.  55 

1  280.  79 

3.531.  30 

680.  50 


7.757.  14 


La  propriété  y  affecte  le  caractère  qu'elle  a  dans  toutes 
les  tribus  du  Sud,  oùTe^u  est  la  condition  essentielle  de 
la  culture  et  où  sa  possession  domine  colle  de  la  terre. 
Les  terrains  cultivés  sont  de  trois  sortes  :  Les  Éai, 
consftrament  arrosables  ;  les  Djdf,  situés  dans  le 
voisinage  des  rivières,  mais  ne  recevant  de  l'eau  c[ue  par 
l'effet  des  crues  ;  les  Bour,  fécondés  uniquement  par  les 
eaux  pluviales.  Ces  trois  catégories  ne  présentent  qu'une 
surface  excessivement  restreinte,  •  comparativement  à 
l'étendue  du  pays,  qui  renferine  d'immenses  espaces  im- 
propres à  là  culture  et  dépourvus  de  toute  végétation.  " 
Suivant  les  localités,  la  jouissance  des  eaux  CDiistitue  un 
simple  droit  d'usage.  Souvent  elle  se  divise  en  un  certain 
nombre  de  parts,  détenues  primitivement  et  distinctement 
de  la  terre  ;  quelquefois,  enfin,  elle   présente  tout  le 


J 
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caractère  du.  melk,  mais  ne  se  sépare  pas  des  terrains 
qu'elle  irrigue. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que,  si  la  grande  masse 
de  la  terre,  chez  lesSahari,  est  possédée  au  titre  collectif, 
on  y  trouve  différentes  catégories  de  melk,  principalement 
sur  le  territoire  des  trois  oasis. 

On  peut  les  décomposer  ainsi  : 

h.    a.    c. 

-1  •  Concessions  et  attributions  régularisées 28  22  99 

2'  Terres  pos^îédées  depuis  de  longues  annéijs, 

par  des  indigènes  des  Ouled-Zian 380    »    » 

3'  Propriétés  privées  (terres  de  culture  et  jar- 
dins) dépendant  des  oasis  déM'DoukaK  El-Kanlara, 
El-Oulaia ' M  .403  04  72 

Total....     41.514  27  74 


Deux  litiges  se  sont  produits  k  propos  d'un  certain 
nombre  de  ces  melk  ;  d'une  part,  entre  la  djemâa  de 
MMoukal  et  un  Indigène  :  de  l'autre  entre  la  djemâa 
d'El-Outaïa.et  la  tribu  des  Ahl  ben-Ali.  Le  premier  a  été 
résolu  au  bénéfice  du  particulier  ;  pour  le  second,  les  Ahl 
ben-Ali  ont  été  déboutés  de  leur  revendication. 

Les  terres  collectives  de  culture,  les  seules  qui. exis- 
tent danfi  la  tribu,  sont  Jets  Sahari  (douar  de  Bitam)  et 
comprennent  2,654  h.  40  a. 

Les  'biens  revendiqués  par  le  Domaine  sont  : 

l  **  680  hectares  en  forêt»,  sises  dans  le  douar  d'El- 
Kantara,  peuplées  de  genévriers  très  clair-semés.  La 
revendication  totale  portait  sur  1265 h.  grevés  de  droits 
d'usage;  à  la  suite  d*une  transaction,  585 h.  ont  été 
constituions  en  bois  communal,  soumi»  au  régime  forestier, 
»^t  le  surplus,  soit  680  h. ,  reste  à  l'Etat,  libre  de  toute 
servitude. 

2*  35  h.  48  a.  39  c,  parcelles  de  jaidins  et  super- 
ficies de  maisons,  provenant  de  habhous  et  biens  en 
déshérence,  avec  leurs  parts  d'eau  ;  j^lus  205  palmiers  sis 
dans  divers  jardins  de  M'Doukal  et  ayant  droit  à  une 
certaine  quantité  d'eau. 
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3« 

74  h. 

8S  J 

a. 

Ruines  romaines. 

4« 

160 

» 

» 

Marais  d'eau  douce. 

5« 

31 

36 

» 

Jardins  séquestrés. 

6» 

49 

» 

» 

Carrière   d'albâtre. 

T 

2 

» 

*) 

Deux  anciens     postes    télé- 
graphiques. 

8» 

S5 

93 

» 

Cinq  terrains  de  bivouac. 

«• 

10 

4 

Ancienne  salpêtrière  d'El-Ou- 
taïa. 

0* 

3836 

» 

» 

• 

Représ^entAnt  le  tiers  des  ter- 
rains irriguables  «d'El-Oa- 
taîa,  avec  le  tiers  des  eaax 
servant  à  les  arroser. 

\\'  365  h.  occupés  provisoirement  par  le  sieur  Du- 
four,  de  Biskra,  qui  a  créé  une  exploitation  cotonnière. 

12*  465  h.  montagne  de  sel  gemme  du  Djebel  Mélah, 
sur  laquelle  les  droits  d'usage  des  indigènes  ont  été  ré- 
servis. 

13-  0  b.  29  a.  51  c.  emplacement  d'un  poste  de  can- 
tonniers. 

(4^  Oh.  43  a.  27  c.  emplacement  des  caravanséraili 
d'El-Eantara  et  d'Ël-Outaïa,  qui  ont  été  classés  aa 
domaine  de  la  comm':ne  subdivisicnn^ire,  avec  13  h. 
04  a.  représentant  les  3  puits  artésiens,  forés  sur  les 
centimes  additionnels. 

La  totalité  des  propriétés  domaniales  représente  donc 

un  ensemble  de  5665  h.  26  c. 

« 

La  Commission  a  proposé  la  vente  par  l'Etat  de  2,509 
parts  d'eau  d'El-Outaïa  au  caïd  Ben-Henni,  et  la  ces- 
sion do  gré  à  gré.  au  sieur  l^afour,  des  365  h.  qu'il 
occupe  provisoirement,  avec   ses  parts  d'eau. 

Ces  combinaisons,  présentées  par  la  Commission  en 
dehors  des  opérations  du  Sénatus-Consulte,  pourront 
être  examinés  et  mises  à  exécution  par  voie  adminis- 
trative^  aussitôt  après  la  signature  des  décrets. 

Les  biens  communaux  comprennent  : 

1*  127,782  h.  en  terres  de  parcours,  sur  lesquelles 
sont  réservés  des  droits  d'usage  exercés  depuis  un  temps 
immémorial  par  la  tribu  des  Ouled  Zian,   ainsi  que  ceux 
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divura 
niâifton  cant*' 

bivouacs, 

marais  y  car- 

riiîros,  etc. 


234.88     » 


29.54.51 


48'J.78     T 


■•« 


7i8.20.61 


DOIAINBDELACOHMCNE 

SUDUlVilIONNAIRIi: 


Caravan- 


sérails 


0.02 


0.41.27 


l'uit-i 


artésiens 


43     1  » 


0.04   • 


0.43.27 


13.04  > 


13  h.  47  a.  27  c. 


DOMAINE  PUBLIC 


Domaine 
])ublii' 
proprement 
•       dit 


369.12  » 


197.39  r 


462.85  » 


309.50  » 


Lac  sâlé 


208     •     9 


4.338  95  » 


208     »     9 


4.546  h.  95  a.  00  C. 


TOTAL 
par 

DOUAR 


73.464.30     • 


17.326     »     » 


23.779.10.16 


36.199  14.68 


150.768  h.  54  a.  74  c 
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des  nomados  sahariens,  lors  de  leurs  mig'rations  vers  le 
Tell  ; 

2^  48  h.  50  c.  en  terres  de  cultures  formant  l'a- 
panage réservé  au  chef  de  la  tribu  ; 

3®  980  h.  95  a.  composées  de  terres  cultivées  en 
commun  dans  les  années  où  Teau  est  abondante  ; 

4**  585  h.  en  bois  communaux  ; 

5®  éO  h.  99  a.  50  c.  occupés  par  des  cimetières  et 
mosquées. 

Ensemble  :  129,407  h.  44  a.  50  c. 

Le  Domaine  public  est  de  1,546  h.  95  a.  dans  lesquels 
figure  le  lac  salé  de  M'Doukal. 

En  résumé,  les  opérations  ont  été  conduites  avec  tou- 
te la  régularité  désirable,  et  je  ne  puis  que  prier  TEm- 
pereur  de  voulinr  bien  les  sanctionner  en  signant  les 
projets  de  décrets  ci-joiuts. 

Je  suis,  etc.  etc. 

Le  Général  de  division  Ministre  de  la  Guerre 
fior  intérim^ 

Signé  :    Ch.  Dejban. 


No  154. —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  27  JUiLLW   1870. 


NAPOLÉON,  par  la  Grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale,  Kmpereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  tt  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  n  mai  suivant,  relatifs  à  la]  conslitulion 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ;  .. 

Vu  les  insjruciions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sui  la  constitulion  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  -22  mars  1865,  qui  Jésigue  la  tribu  des  Sahaii, 
cercle  de  Biskr.i,  subdivision  do  Batna,  province  de  Constinline, 
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pour  être  soumise  aux  opérations  prescrites  par   les  paragraphes 
^  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en 
date  du  4*'  mars  4865,  qui  ont  fixe  la  composition  des  Commissions 
et  Sous-Commissions  chargées  de  Texéeulioa  dudit  SéBatus-Con- 
suite  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative,  en  date  du  4  0 
décembre  48B9  sur  Tensemble  des  opérations  de  la  déhmitatiea  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  tribu  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  Tarrêté  constituitif  de  la  jjemàa  de  la  tribu  ; 

Vu  le  procès-verbal  établi  par  le  Président  de  la  Commission 
administrative,  constatant  Texécutioa  des  publioatioos  présen- 
tes par  Tarticle  4"  du  règlement  d'administration  publique  du  %3 

mai  4  863  ; 

Vu  l'Etat  statistique  de  la  tribu  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  départe*, 
ment  de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

AVONS  BÉCRSTE  BT  DBCRjSTOlgS  C^  QUI  SUIT  : 

Art.  <•'.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Sahari, 
cercle  de  Biskra,  sudivision  de  Batna,  province  de 
CoDstantine,  comprenaut  une  superficie  de  cent  cin- 
quante mille  sept  cent  soixante- huit  hectares,  cinquan- 
te-quatre ares,  soixante-quatorze  centiares  (450,768  h*  . 
54  a.  74  c),  est  définitivement  délimité,  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  les  divers  docu- 
ment ci-desmis  visés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar^ 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouvernetir  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  que  le  couçerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  St-Cloud,  1»  27  juillet  1870. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur; 

f.0  Général  de  division.  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre,  par  intérim^ 

Signé  :'  G»*  Ch    Dejran. 
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No  \  55.  -  DÉCRIST  DE  RÉPARTITION 

DU  27  JUDUUBT  4870, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  le  Sénatus  Consulte  du  ^2  avril  4863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoiresi,  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  41  juin  4863  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Vu  lo  décret  du  22  mars  4865,  qui  désigne  la  tribu  des  Sahabi, 
cercle  de  Biskr a,  subdivision  de  Batna,  province  de  Gonstantine, 
pour  dire  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  i.dà  rartiole  3  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Id'  instructions  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date 
du  4***  mars  4 S65,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  de  1  exécution  dudit  Sénatus-Cohsulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  fixe  la  délimitation  du  terri- 
toire de  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  de  is  Commission  administrative,  en  d:Ue  du  40 
décembre  4  869^  sur  la  répartition  de  ce  territoire  en  douar,  et  la 
reconnaissance  des  différents  groupes  de  terrain  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  bornage  des  douars  ; 

Vu  16  plan  d'ensemble  à  l^appui  ; 

Vu  IVrèté  coDStili  tif  de  la  djemfta  du  douar  ; 

Vu  les  buUeiins  portant  détermination  des  différe&ls  l^roupes  de 
terres  conienus  dans  la  tribu  ; 

Vu  le  rapport  sur  la  répartition  des  eaux  chez  les  Sahari,  pièce 
IV  48  du  dossier; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  Secrétaire -d'État  au  déparle- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  : 

AVOiN'S   DÉCRÉTÉ  ET   DÉCRÉTONS   CE   QUI  SUIT  : 

Art.  I®*"  —  Le  territoire  desSAHARi,  cercle  de  Biskra, 
subdivision  do  Batna,  province  de  Gonstantine,  territoire 
délimité  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définitive- 
ment réparti,  conformément  aux  propositions  contenues 
dans  Tensemblc  des  documents  ci«-dessus  visés,  en  quatre 
douars  de  la  manière  suivante  :        (k.  le  tableau  p.  372-373.) 
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Abt.  %  —  La  répartition  (les  eaux  entre  te  Domaine  et 
les  particuliers  est  arrêtée  conformément  au  rapport  d^en- 
semble,  pièce  n®  18  du  dossier 

Abt.  3.  —  Il  est  fait  abandon  au  douar  d'El-Kantara, 
à  titre  de  bois  communal;  soumis  au  régime  forestier,  de 
la  forêt  du  Djebel-Tafersit,  n"  462  du  plan,  d'une  conte- 
nance de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  hectares  (585  h .) 

Moyennant  cet  abandon,  la  forêt  domaniale  du  Djebel- 
Nouaner^  n^  68 «du  plan,  d'une  contenance  de  six  cent 
quatre-vingts  hectares  (680  h.),  demeure  ^iffranchîe  de 
tous  droits  d'usage  ou  de  parcours 

AAt.  4.  —  Réserve  est  faite,  au  profit  de  la  triliu  des 
Ouled-Zian,  du  droit  de  parcours  qu'elle  exerce  sur  le 
communal  de  Bov^Azxf,  n^  465  du  plan,  dans  le  dou^r 
de  Bitam,  et  sur  le  communal  de  Bted-Labied  et  Sot^ 
ftra,  n*  473  du  plan,  dans  le  douar  d'El^Kantarn. 

Abt.  5.  —  Est  réservé,  au  profit  des  nomades,  le  droit 
de  campement  momentané  sur  les  parcelles  communales 
n*  4  66  et  1 67,  dans  le  douar  de  Bitam  et  sur  les  parcelles 

« 

domaniales,  numéros  428  du  douar  d'El-Eantara  et  139- 
du  douar  d'El-Outaïa. 

Abt.  6.—  Réserve  est  faite,  au  profit  des  quatre  douars 
de  la  tribu  et  au  profit  des  tribus  des  Zîbans,    Ouled- 
ZSan,  Mchoumech -Bassira,  Beni-bou-Seliman,  ain^ii  que 
des  nomades  de  passage,  du  droit  de  prendre  la  quantité 
de  sel  nécessaire  à  leurs  besoins  domestiques,  sur  la  mon- 
tagne  de  sel  dite  du  Djebel-  ^elah,  classée  dans  la  ré- 
partition qui  précède  parmi  les  propriétés  domaniales. 
Abt.  7.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  .général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coAceme,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Gloud,  le  37  juillet  4870. 

Signé:  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Général  de  division,  Ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  Guerre ^  par  intérim^ 

Signé  :  Général  Ch.  Dejbam. 
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ExbcuT40N  tnJ  st-XATUft-QONSutTK  PU  %%  AVRIL  1863.—  ConsHMton 
de  la  propriété  ifidivfdudle  dans  le  douar  de  TiLiouNi,  protnnce 
d'Oran, 


N*  456    -   RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  10  août  487*. 

Un  décret  du  28  dicembre  1867  a  prescrit  de  piocé- 
der  à  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  dans  le 
douar  de  Tilm&uni,  ancienne  tribu  des  Hassasna,  sûbdi- 
TÎsion  de  Sidi-Bel-Abbès,  province  d'Oran,  où  ont  été 
préalablement  accomplies  les  opérations  prescrites  par  les 
^1  et  2  de  l'article  2  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril 
4863. 

Aux  tfrniesde  l'article  4"'  du  décret  du  26  juin  4867. 
qui  a  constitué  le  douar  de  Tilmouni,  son  territoire  était 
afaisi  réparti,  savoir  : 

h.     a.     c. 

Melk  (concedsion  et  attributions) 287  00  00 

Terrains  collectifs  de  culture. 7 .  396  87  00 

Biens  communaux 4.485  05  00 

Biens  domaniaux 4 .240  38  00 

Domaine  public 40  48  00 

Total 46.420  58  00 

Les  levés  réguliers  exécutés  pour  rallotusemeiit  des 
terres  collectives  ont  amené  la  rectification  de  quelques 
uns  de  ces  chiffres,  qui  doivent  être  défimtivement  fixés 
conformément  à  la  répartition  soitante  : 

b.     a.     c. 

Melk  (coneessions  et  attributions) . ,  « .  287  80  00 

Terres  collectives  de  culture. .«....;.,  7.355  00  43 

Biens  communaux 4. 486  23  40 

Biens domanianx 4.240  38  00 

Domaine  public 84   46  47 

Total 46.420  58  00 
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C'estsur  les  7,355  h«  00  a.  43  c,  qui  représentent  les 
terres  collectives  de  culture,  qu'ont  porté  les  travaux:  d'aï- 
lotissement  et  de  répartition  exécutés  par  la  Commission . 

Cette  superficie  forme  trois  groupes  : 

h.      a.        c. 

1®  terres  sur  lesquelles  les  indigènes 
sont  installés  depuis  1 854,  à  la  suite  d'un 
cantonnement 4 .776  <9   48 

2^  Terres  anciennement  louées  au  Do- 
maine et  attribuées  aux  indigènes  par  la 
décision  impériale  du  21  avril  1866,  le- 
vant le  séquestre  qui  les  avait  autrefois 
frappés 56-2  23   75 

3®  terres  en  friche  susceptibles  d'être 
mises  en  culture 2.016  57  20 

Total 7.355  00  43 

Sur  le  premier  groupe,  la  Commission  administrative 
8*est  bornée  à  maintenir  les  occupations  exif  tantes  ; 

Sur  le  second,  où  elle  ne  se  trouvait  pas  en  présence 
de  droits  acquis,  eUe  a  maintenu  aux  individus  qui  les 
avaient  créés  la  propriété  de  quelques  jardins  ;  le  reste 
des  terres  a  été  allotî  entre  les  anciens  locataires,  en  pm* 
nànt  pour  base  les  facultés  agricoles  des  familles  et  re- 
tendue des  terrains  autrefois  loués  par  chacune  d'elle?.. 

Le  troisième  groupe,  comprenant  des  terres  en  friche 
et  qui  exigeront  des  travaux  assez  importants  pour  être 
mises  en  valeur,  serait  attribué,  d'après  les  proposition» 
de  la  Commission,  soit  à  des  indigènes  insuffisamment 
dotés  sur  les  deux  premiers  groupes,  soit  à  des  familles 
plus  ou  moins  dépourvues  de  moyens  d'exploitation,  mais  * 
capables  de  tirer  utilement  parti  de  ces  terres. 

Les  7.355  h.  00  a. 43  c.  à  repartir  composent  677  par- 
celles, qui  seraient  ainsi  distribuées  entre  412  attribu- 
taires. 
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442  individus 

677 

parcelles 

Aucune  de  ces  677   parcelles  n'est  inférieure  à    un 
hectare. 

95  des  atlribotions  comprennent  de  1  à     5  hectares. 

82  —                                 5  à    10 

114  —                                 10  à    15 

59  *  —                                 15  à    20 

•     .21  —                                   20  à    40 

25       *  —                                   40  à    60 

10  —                                   60  à    80 

2  —                                    80  à  100 

2  —                                  100  à  130 

2  —                                  150  â  200 


412  atlribulions 

La  population  du  douar  de  Tilmouni  comprend  4,187 
individus  qui  tous  bénéficieroat  dé  la  constitution  de  la 
propriétés  individuelle,  par  l'entrée  immédiate  en  jouis- 
sance d^s  lots  qui  leur  sont  attribués,  ou,  plus  tard,  par 
droit  d'héritage. 

Des  femmes  ont  niprimé  le  désir  de  renoncer  à  leurs 
propriétés  en  faveur  de  leurs  plus  proches  parents  de  la 
ligne  masculine .  La  Commisiou  n'a  accepté  ces  arran* 
gements  qu'après  s'être  assurée  qu'ils  ne  portaient  pré- 
judice aux  intérêt  de  personne,  et  seulement  lorsque  ces 
femmes  n'étaient  ni  mineures  ni  mariées. 

Les  442  attributaires  représentent,  soit  des  individus 
isolés,  soit  des  chefs  de  famille  dans  le  sens  qui  est  at- 
taché à  ce  mot  par  la  loi  française .  Dans  le  nombre  da 
ces  derniers,  se  trouvent  des  enfants  mineurs  dont  la  si- 
tuation devra  être  nécessairement  placée  sous  la  sauve* 
garde  de  la  loi. 

Gatte  répartition  divise  donc  complétexnen  !  la  pro- 


—  378  — 

priété  familiale  selon  le  ^œu  du  décret  du  31  mai  4870, 
et  ne  laisse  rien  subsister  des  anciens  usagées. 

La  Commission  n'a  pas  rencontré  d'ailleurs,  d'obstacles 
sérieux  pour  l'établissement  de  son  travail  ;  elle  a  facile- 
ment calmé  les  appréhensions  des  indigènes,  en  leur  ex- 
pliquant que  la  fixation  des  parts  et  la  déliyrance  de  ti- 
tres individuels  n'impliquaient  nullement  pour  «ux  l'obli- 
gation de  rompre  les  associations  familiales,  et  n'avai  3a  t 
pour  but  que  de  faciliter  à  tous  la  Uberté  des  tranaa  c- 
tiens  sur  les  terraim»  allotis . 

Les  opérations,  soumises  à  l'enquête  et  aux  publications 
réglementaires,  ont  été  faites  avec  Tassiâtance  de  la  dje- 
mAa  et  du  cadi  ;  les  litiges,  très  peu  nombreux,  soulevés 
par  la  répartition,  ont  été  réglés  àTamiabla  et  la  Commis 
sion  n'a  eu  qu'à  confirmer  les  décisions  acceptées  par 
les  intéressés . 

Les  registres  parcellaires  et  l'état  des  familles,  dressés 
par  la  Commission  avec  beaucoup  de  soin  et  de  netteté, 
permettent,  ainsi  que  les  autres  documents  du  dossier,  de 
faire  promptement  toutes  les  recherches  et  yérlfications 
que  pourraient  nécessiter  la  délivrance  des  titres. 

En  résumé,  les  opérations  de  la  Commission  ont  été 
accomplies  avec  régularité  ;  elles  ont  raçu  l'approbation 
du  Gouverneui*  général  de  l'Algérie  en  Conseil  de  Gou- 
vernement, et  je  n'hésite  pas  à  prier  Yotre  Majesté  de 
vouloir  bien  les  sanctionner,  couformément  à  l'article  29 
du  décret  du  S3  mai  1863,  en  signant  le  décret  ci  joint.  ' 

Je  suis  etc. 

Le  Ministre  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Gte  db  Palikao. 
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NO  157.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION 

DU  20  AOUT  4870. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français. 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sÔFialus-consulte  du  22  avril  1863,  et  les  décrels  rngle- 
menlaires  des  23  mai  1863  et  3ï  mai  1S70,  relalifsàla  conslilulion 
de  la  proprié  ré  en  Algérie,  dans  les  terriloires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  los  instructions  générales  du  \\  juin  1863  ; 

Vu  les  inslruclions  du  Gouverneur  général  de  l'Al^^ério,  du  1" 
mars  1865  ; 

Vu  la*  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  4866,  pmnon^^aDt  Tinsaisissabililé 
des  terres  réparties  entre  les  membres  dos  douars,  en  exécution 
du  séna tus- consulte  du  S2  avril  1663,  pour  deUes  antérieures  à  la 
conslitulioa  régulière  de  la  propriété  ; 

Vu  les  décrets  du  26  juin  1867,  portant  délimitation  du  territoire 
de  la  tribu  dos  IfASSASitA,  cercle  et  subdivision  de  Sidi-Bel-Abbès, 
province  d'Oran,  et  sa  constilulion  en  un  seul  douar,  sous  le  nom 
de  TUmouni  ; 

.  Vu  le  décret  du  28  décembre  4867,  qui  désigne  le  douar  de  Til- 
mouni  pour  être  soumis  aux  opérations  prescrites  par  le  paragra- 
phe 3  de  rarticlc  2  du  sénatus-consulie  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  rapports  de  la  ('ommission  administrative  de  Sidi-Bel-Ab- 
bès, en  date  du  12  mars  1869  et  17  mars  4870  ; 

Vu  le  registre  paicellaire  indiquant  le  projet  d'allotissement  des 
terrains  collectifs  de  culture  compris  dans  le  douar  de  Tilmouni  ; 

Vu  les  plans  à  l'appui  ; 

Vu  l'état  des  familles  dii  douar  et  les  propositions  d'attribution 
faites  par  la  Commission  administrative  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  42  mars  4870,  qui  constate  l'ouverture 
et  la  clôture  de  l'enquête  prescrite  par  les  paragraphes  2  et  3  d* 
l'article  27  du  décret  réglementaire  du  23  mai  1868  ; 

Vu  l'avîs  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  général 
dfe  l'Algérie  ; 


{Partie  tuppUmmtairey  n-  Z).) 
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AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  I*"".  —  La  superficie  du  douar  de  Tilmouni,  cercle 
et  subdivision  dp  Sidî-3el-Abbos,  province  d'Oran,  fi\ée 
à  seize  mille  cent  -vingt  hectares  cinquante-huit  ares 
(16,420  h.  58  a.),  est  définitivem^mt  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 

h.    .1.     r. 

Melks,  concessions  ol  aUribution.<  rêgularisoos  .  287  80    » 

Terres  colleclivos  de  culture 7.3")5    »  i3 

Biens  communaux 4.186  23  10 

Biens  domaniaux 4.'210  38    » 

Domaine  public 84  46  47 

Total 16.120  58     » 


Art.  2.  —  La  propriété  individuelle  est  constituée  sur 
les  sept  mille  trois  cent  cinquante-cinq  hectares  quarante- 
trois  centiares  (7,355  h.  43  c.)  formant  la  superficie  des 
terres  collectives  de  cultures  comprises  dans  le  douar, 
conformément  aux  allotissements  établis  par  le  registre 
parcellaire,  les  plans  et  les  documents  à  Tappui. 

Les  quatre  cent  douze  individus  désignés  sur  l'état  des 
familles  sont  déclarés  propriétaires  définitifs  et  incommu- 
tables  des  parcelles  qui  leur  sont  attribuées. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  seront  soumis  aux  char- 
ges et  impôts  qui  existent  actuellement  ou  pourront  être 
ultérieurement  établis. 

Ils  auront  la  jouissance  des  sources  et  cours  d'eau 
existant  sur  les  dits  immeubles,  en  se  conformant  aux 
règlements  en  vigueur  ou  à  intervenir  sur  le  régime  des 
eaux  en  Algérie. 

Art.  4.  — JLi*Etat  se  réserve  la  propriété  des  objets 
d'art,  mosaïques,  bas-reliefs,  î^tatues.  débris  de  clôtu- 
res, médailles,  qui  pourront  exister  sur  les  parcelles. 

Art.  5.  —  L'action  en  retrait  connue  sous  le  nom  de 
Droit  de  Cheffa^  ne  peut  s'exercer  sur  les  p.*opriétés  con 
stituées  par  le  présent  décret. 

Art.  6.  —  11  sera  délivre  aux  ayant-droit,   par   le? 
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Boins  de  radaiinistration,  des  titres  de  propriété  énonçant 
les  conditions  générales  imposées  à  chacun  d'eux. 

Art.  10.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
temetàt  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  d  u  présent  décret . 

Fait  en  conseil  des  Ministres,  au  palais  (les  Tuileries,  le  20  tout 
1870. 

Pour  lE'mpereur, 
cl  ert  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés. 

Signé  ;  Eugénie. 

Par  rimpératrice  Régenta  : 
Le  Ministre  de  la  Guêtre^ 

Signé  :  C*'  de  Palikao. 


FIN    DE    LA,  PARTIE    SUPPLEMENTAIRE. 
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tiens  d'adjoint  au  maire  de  Philippeville,  pour  la  section  ur- 
baine, p.  34.  D.. —  Erection  du  territoire  ûe  Mangin,  en  com- 
mune de  plein  exercice,  sons  le  môme  nom,  p.  34.  D  — M. 
GiRAUB-RiLLiouD  est  nomuié  aux  fonctions  d  adjoint  au  maire 
de  Philippe\ille,  pour  la  section  de  Danrémont,  p.  34.  D.  — 
Modification  aux  art.  33  et  68  de  l'arrêté  du  20  mai  1868,  p. 
310.  A.  — Invitation  d'autoriser,  une  fois  pour  toutes,  les  réu- 
nions des  conseils  municipaux  en  session  extraordinaire,  p. 
456.  C.  , 


Administration  provinciale  et  départementale.  —  MM.PBLLissiEt* 
HuGONNET  et  Lebas,  membres  des  conseils  de  préfecture  d'Al" 
çer,  d'Oran  et  de  Constantine,  sont  désignés  pour  remplir  le^ 
fonctions  de  vice-président  des  dits  conseils  pendant  l'anné® 
1870,  et  MM.  Darbonnfns,  Caignard  et  Wahl,  conseillers,  .pou 
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remplir,  pendaiil  la  même  année  et  près  des  mêmes  conseils, 
les  fonctions  de  substituts  du  commissaire  du  Gouvernement, 
p.  34.  A  —  M,  Oppktit,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Cons- 
tantine,  est  nommé  conseiller  de  %*  classe  â  la  même  préfecture, 

S.  34.  D.  —  Modification  des  dispositions  du  titre  III  du  décret 
u  7  juillet  1864.  —  Rapporta  TEmporeur,  p.  156.  -—  Décret,  p. 
156.  — Exécution  du  décret  du  3!  mai  1870,  p.  158.  A,  —  Ins- 
tructions pour  le  môme  objet,  p.  159.  C.  —  Reconstitution,  par 
•voie  d'élection,  des  conseils  généraux  deTAlgérie.  —  Rapport  à 
l'Empereur,  p.  164.  —Décret,  p,  165.  —  Exécution  du  décret 
Il  juin  1860,  p.  170.  A.  —  Circulaire  aux  préfets  et  aux  géné- 
raux, p.  172-174.  —  Tableaux  des  circonscriptions  électorales 
(anwcce),  p.  175.  —  Au  sujet  de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales, p.  212.  C.  —Les  scrutins  du  dimanche  31  juillet  seront 
cloi  à  i  heures  du  soir,  p.  213.  C.  —  Tableaux  des  circonscrip- 
tions électorales  [erratum)^  p.  217.  —  Décision  relative  au  V 
tour  de  scrutin,  p  225.  NO.  —  Suppression  des  commissariats 
civils  de  La  Galle  et  de  Djidjelli.  p.  407.  D.  —  création  des 
commissariats  civils  de  Bordj-bou-Aréridj  et  de  1  Oued-Zenati, 
p.  308.  D.  —  M.  Hé  LOT  est  nommé  préfet  intérimaire  du  dépar- 
tement d'Alger,  p.  440.  A.  —  Nomination  de  deux  préfets  en 
Algérie,  p.  453.  D.  — Des  traitements  de  non-activite  sont  ac- 
cordés à  deux  anciens  préfets  et  trois  anciens  sous-préfets  de 
l'Algérie,  p.  459.  D.  —M.  Bob,  sécretatre-général  delà  préfec- 
ture d'Oran  est  promu  à  la  1"  classe  de  son  eniploi,  p.  459.  A. 

Affaires  arabes.  —  Création,  dans  le  cercle  de  Bougie,  d'un 
bach-aghalick,  sous  le  nom  de  bach-aghalick  de  Chellata,  et  no- 
mination du  bach-ao^ha  et  du  khalifa,  p.  34  Di'c.  GG.  —  Sup- 
pression du  bureau  dit  poli,ique  et  des  bureaux  arabes  division- 
naires el  subdivisionnaires.  —  Dépt^che  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, p.  ii9.  —  Décret  du  24  Décembre  1870,  p.  451. 

Agriculture.  —  Ouverture  d'un  crédit  provisoire  de  1.200,000  fr. 
pour  ensemencement  des  céréales,  p.  383  —  Instructions  au 
sujet  du  crédit  de  1,200,000  fr.  pour  favoriser  l'augmentation 
des  ensemencements  de  céréales  en  Algérie,  p.  445.  C.  —  Au 
sujet  des  prêts  de  TEtat  pour  ensemencements  de  céréales  pour 
la  campagne  agricole  1870-1871,  p.  435.  C. 

Annonces  légales.  —  Instructions  au  sujet  du  mode  à  adopter 
pour  leur  publicité,  p.  432.  C.  —  Décret  sur  la  publicité  des  an- 
nonces légales,  p.  454. 

Assemblée  Constituante.  —  Proclamation  au  neuple  français  sui- 
vie d'un  décret  portant  convocation  des  collèges  électoraux,  à 
l'effet  d'élire  une  assemblée  constituante,  p.  267.-  Décret  relatif 
aux  dites  élections,  p.  298.  —  Décision  au  sujet  du  nombre  des 
représentants  à  élire  par  l'Algérie  et  à  la  fixation  du  jour  des 
élections,  p.  300.  —  Election  en  Algérie  des  représentants  à  l'as- 
semblée constituante,  p.  300.  A.  —  Extrait  de  la  loi  du  15  mars 
1849  [anneoce]  p.  302.  —  Modification  à  l'art.  1"  du  décret  du  1*' 
octobre,  en  ce  qui  touche  l'Algérie  et  les  colonies,  p.  309.  D.  — 
Ajournement  des  élections  à  l'assemblée  constituante,  p.  311.  D. 
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Banque  de  l'Algérie.  —  Voir  :  Etablissements  de  crédit. 

Budgets  et  comptes.  — Budget  général.  Extrait  de  la  loi  do.  finan- 
ces portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
belles ordinaires  de  lexercice' 1870,  p.  14. —  Extrait  do  la  loi 
sur  le  budget  extraordinaire  J(;  rexe,rçic<î  1870»  p.  49.  — Ex- 
trait du  déerel  portfinl  répartition,  par  cfiapilres,  des  crédits  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  4870,  [>.  ^2.  — 
Sous-répartition,  par  article»,  des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  pour  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1870,  en  c(î  qui  concerne  le  Gouvemenienl  général  de  l'Al- 
gérie, p    i7.  A. 

—  Budgets  provinciaux.  —  Règlement  du  compte  administratif 
des  receltes  et  des  dépenses  de  la  province  d'Alger  pour  1868,  p. 
70.  D.  —  Hégleinent  du  contpte  administratif  des  recettes  et  des 
dépenses  de- la  pro\ince  d'Oran  pour  4  868,  p.  74.  D.  —  Règle- 
ment du  comt)te  adinmistratif  des  recettes  et  des  dépenses  de  hi 
province  de  Conslantine,  ponr  4868,  p.  78.  D.  — Règlement  du 
budget  de  la  province  d'Alger  pour  4870,  p.  83.  D.  —  Rég^le- 
ment  du  budget  delà  province  d'Oran  pour  4870,  p.  87.  D.  — 
Règlement  du  budget  de  la  province  de  Constantine  pour  4  870, 
p.  90.  D. 


C 


Centres  de  popclation.  —  Création  d'un  centre  de  population- 
sous  le  nom  de  Malakofjf,  dans  la  plaine  du  Chéiif,  province 
d'Alger,  p.  38.  I). -•  Création  du  centre  de  MonUbello^  dans  la 
plaine  des  lladjoules,  province  d'Alger,  p.  18.  1).  —  Création 
d'un  centre  de  population  dans  la  province  d'Alger,  sous  le  non» 
d^Palestro,  p.  154.  I).  —  Création  d'un  centre  de  population 
dans  la  province  de  (Conslantine,  sous  le  nom  ù'El-Madcr^  p. 
142.  D.  —  Création  de  deux  C(Mitres  d(^  population  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  sous  les  noms  de  Palikao  et  i\'Ink€7mann,  p.  4  ii- 
145.  D.  —  Création  d'un  centre  de  iiopulalion  dans  la  province 
d'Oran,  sous  le  nom  de  Hameau  de  Sidi-AU-ben-  Youb^  p.  452.  1). 

Chambres  de  commerce.  —  Fixation  du  nombre  des  meuibres  des 
chambres  de  commerce  de  Conslantine,  Bùne  et  Philippeville, 
p.  lis.   D. 

• 

Colonisation.  —  Voir  :  Centres  de  population. 

Commerce.  —Promulgation  en  Algérie  du  décret  prohibitif  du  12 
octobre  1870,  p.  38i.  I).  —  Décret  du  12  octobre  1S70  (annexej 
p.  385.  —  Décret  du  19  novembre  1870  {annexe)    p.  386. 
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Comptabilité  cohmciitalb.  -—  Mode  de   comptabilité  des  collèges 
communaux,  p.  245.  G. 

€o.;SBiLS  GÉiffiBAUX.  —  Vo  r  :  Xdminist ration  provineials. 

f 

Constitution  db  l'bmpirb.  — Décret  sur  le  plébiscite  de  4870, 
p.  94.  — -  Décret  qui  appelle  les  citoyens  français  de  l'Algérie 
a  voter  sur  le  plébiscite,  p.  96.  —  Vote  sur  le  plébiscite  en 
territoire  civil,  p.  97.  A.  —  Vote  sur  le  plébiscite  en  territoire 
militaire,  p.  404.  A.  —  Réunions  politiques  pendant  la  période 
plébiscitaire,  p.  403.  G.  —  Vote  des  gendarmes  et  des  militaires 
en  congé  ou  en  permission,  p.  405.  G.  —  Circulaire  du  minis- 
tre de  la  Guerre  du  23  avril  4870  {annexe),  p.  106.  —  Proclc- 
mation  de  l'Empereur,  p.  140.  —  Circulaire  des  ministres  aux 
fonctionnaires  de  Tempire,  p.  411.  —  Sénatus-consulte  délibère 
le  20  avril  4870,  p.  443.  — Electeurs  a  inscrire  sur  les  tableaux 
rectificatifs,  p.  447-448.  G.  —  Sénalus-consulte  fixant  la  cons- 
titution de  l'empirei  p.  204. 

Constitution  db  la  pbopriêté  arabb.  —  Désignation  de  30  tribus 
des  provinces  d'Alger  et  de  Gons)antine,  pour  l'application  du 
Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4S63,  p.  444.  D.  —  Conditions  sui- 
vant lesquelles  il  sera  procédé  à  l'établissement  de  la  propriété 
individuelle  dans  les  territoires  arch.  —  Rapport  à  l'Empereur, 
p.  491 .  —  Décret,  p.  493.  —  Suspension  des  deux  premières 
opérations  prescrites  par  le  Sénatus-cousulte  de  4863,  p.  434 .  G. 

Consulats.  —  VexeqtuUur  est  retiré  aux  consuls  de  la  Confédé- 
ration de  TAllemagne  du  Nord,  p.  222.  G.  ^  Même  mesure  à 
l'égard  des  agents  consulaires  de  l'Allemagne  du  Sud,  p.  223.  G. 

w 
f  ' 

CoHVBKTiONS  internationales.  — Promulgatiou  de  la  convention 
conclue  le  45  juin  4860.  entre  la  France  et  la  confédération 
Suisse,  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  juge- 
ments en  matière  civile,  p.  420.  D.  — Au  sujet  de  la  conven- 
tion du  45  juin  4869,  p.  433-435.  G. 

Courtiers  haritoibs.  —  Tarification  des  droits  de  courtage  pour 
la  conduite  des  navires  dans  tous  les  ports  de  la  province  de 
Gonstantine,  p.  40.  A. —  M.  Petricone,  courtier  maritime  à 
Bône,  est  autorisé  à  servir  d^intreprète  de  commercf".  pour  la 
langue  arabe,  p.  327.  A. 

Cultb  isRAtLiTE.  —  Les  frais  de  logement  des  ministres  du  culte 
Israélite  rétribués  par  l'Etat  sont  mis  à  la  charge  des  commu- 
nes, p.  47.  D. 

Cultb  PROTESTANT.— Approbation  de  l'arrêté  qui  a  nommé  un 
pasteur  à  Gonstantine,  p.  437.  D. 
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Défen*k  nationale. —  Circulaire  relative  aux  comités  de  détende, 
p.  364.  —  Au  sujet  des  moyens  d'hospitalisation  à  organiser 
pour  les  blessés  et  malades  militaires  qui  doivent  être  évacuées 
sur  l'Algérie,  p.  407.  C.  —  Au  sujet  des  agents  des   services 
administratifs  qui  auront  contracté  des  engagements  volontai- 
res pour  la  durée  de  la  guerre,  p.  427.  C—  Au  sujet  des     fa- 
milles nécessiteuses  des  défenseurs  de  la  patrie,  p.  436.    C-   — 
Circulaire  du  26  novembre  1B70  (annexe)  p.  437.  —  Modèles  A 
et  B  [annexes)  p.  439.  —  Extrait  du  décret  du  2  novembre  1 870 
{annexe)  p.   440.- 

DoMAiNB.  —  Relevé  des  concessions  gratuites  d'immeubles  doma- 
maniaux  aux  provinces  et  aux  communes,  des  ventes  de  gré  â 
gré  d'une  valeur  supérieure  à  40.000  fr.:  des-mains-levées  des 
seq^ueslres,  consenties  depuis  le  27  novembre  4866  jusqu'au 
30  juin  4870.  — Etat  A.  Concessions  gratuites,  p.  254 .  —  Etat 
B.  Echanges,  p.  254.— Etat  C.  Ventes  de  gré  à  gré,  d.  255.  — 
Etat  D.  main-levées  de  séquestre,  p.  256. 

Douanes.  —  Modification  du  régime  douanier  de  TAlgërie  sur  la 
frontière  du  Sud,  p.  50.  D. 


E 


EcOLBs  ARABBS-nuFtçAiSBp.  —  Nominatiou  du  directeur  de  l'école 
arabe-fran^,aisede  Takitount,  subdivision  de  Sétif,  p.  35.  A.  — 
Nomination  du  directeur  de  l'école  arabe- française  de  Milab, 
province  de  Constantine,  p.  26i.  Â. 

Effets  db  commerce.  —  Voir  :  Procédure  commerciale. 

Etablissements  de  bienfais^ancb.  —  Le  prclct  d'Alger  est  autorisé 
à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  2,000  fr.  fait  par  Mme  veuve 
Metz,  p.  217.  D. 

Etablissements  de  crédit.  — Cours  forcé  dos  billets  d^'^  la  hamiue 
de  France  et  de  la  banque  de  l'Algôrio,  p.  23i.  L.  —  La  limite 
des  émissions  dos  billets  do  la  bau<ïii«»  il»  l'Algérie  peut  C^lro.  por- 
tée à  34  millions,  p.  349.  D. 

Etat  civil.  —  Mode  de  suppléer,  pendant  la  durée  de  la  guern», 
aux  publications  préalables  «nii\  mariages, p.  4*6.  D. 
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Forêts. — Conversion  en  propriétés  définitives  des  concession!^ 
de  chênes-liège  faites  en  Algérie,  p.  62.  D. —Autorisation  en 
principe  de  la  vente  des  forêts  de  chônes-liège  en  Algérie,  p. 
450.  J).  —  Approbation  de  la  cession  faite  aux  sieurs  Adam  de 
Flamare,  Jonquier  et  Manégat,  de  2,500  hectares  prélevés  sur  la 
forêt  de  Muley-Ismael,  province  d'Oran,  p.  24-2.  D.  —  Soumis- 
sion au  régime  forestier  de  la  forêt  des  Beni-Zougzoug,  provin- 
ce d'Alger,  p.  243.  A.  —  Nouvelle  délimitation  de  la  concession 
de  chênes-liége,  attribuée  au  sieur  Sallandrouze  de  la  Mornaix, 
dans  la  forêt  de  CoUo,  p.  244.  D.  —  Autorisation  de  la  con- 
cession faite  au  sieur  Léger  de  la  moitié  du  lot  n*  4  de  la  fo- 
rêt des  Beni-Salah,  province  de  Constantine,  p,  248.  D. 


\ 


Impots  àràbis.  —  Conversion  en  argent  de  Timpôt  ackour,  pour 
l'année  4870,  dans  les  provinces  d  Alger  et  d'Oran,  p.  200.  A. 
—  Conversion  en  argent  des  impôts  hok^  et  achour^  pour  1870, 
dans  la  province  de  Constantine.  p.  481.  A.  —  Dégrèvement  de 
\  moitié  de  l'impôt  achour,  accordé  aux  indigènes  qui  auront  dou- 
blé, en  4870-1874,  leurs  ensemencements,  p.  440.  D.  —  Fixa- 
tion de  la  quotité  des  centimes  additionnels  pour  4874,  p.  422. 
A. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Créatlou  d'un  collège  communal  à  Tlein- 
cen,  p.  260.  D. 


J 


Justice  CRIMINELLE. — Etablissement  d»  jury  en  matière  crimi- 
nelle en  Algérie,  p.  338.  D.  —  Décret  du  7  août  4848  (an- 
nexe) p.  340.  — Décret  du  44  octobre  48i8  (annexe J  p.  345. — 
Prorogation  et  modification  du  délai  pour  la  formation  des  lis- 
tes du  jury  en  Algérie,  p.  382.  D.  —  Envoi  de  la  circulaire  du 
ministre  cfe  la  Justice  pour  l'exécution  du  décret  du  7  août  1848, 
p.  390.  C.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  p.  390.  — ' 
Circulaire  du  40  septembre  4848,  p.  394 . 

Justice  militàiri.  —  Règles  pour  la  comunication  à  laulorilé  ju- 
diciaire des  dépêches  télégraphiques  officielles,  p.  42.  C. 

Justice  Musulmane.  — Mode  d'administration  de  la  justict'>  dans 
la  région  saharienne.  Rapport  àl'Emperenr,  p.  2.   — •  Décret, 
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p.  7.  —Au  sujet  do  riudemnité  due  aux  bach-adels  exerçant 
par  intérim  les  fonctions  de  cadi,  p.  39.  C.  —  Réorganisation 
de  la  justice  musulmane  pour  la  partie  de  territoire  située   en 
dehors  du  Tell  et  de  la  E!!abylie,   p.   274.  A.  Nominalion   des 
magistrats  des  Mehakmas  réorganisées,  p.  281 .  A.  — Institution 
des  Midjelès  par  suite  de  ladite  réorfi[anisation,  p.    2S9.    A    — 
Nomination  des  membres  des  Midjeles  nouvellement  institués, 
p.  292.  — Fonctionnement  des  Midjelès  sahariens  et   lieux  de 
la  tenue  de  leurs  sessions,  p.  295.  A.  —  Mode  de  partage    des 
sommes  perçues  par  les  cadis,  entre  ces  magistrats,  les  bach- 
adels,  adels  et  aouns,  p.  296  A. 

PtnonnêL  —Nominations.  A.  p.  36,  60,  137,  138,  32i,  325,  327, 
350,   351. 

—  Suspensions.- X,  p.  324. 

^Révocations,  A.  p.  U.  138,  324,  327,  328. 

m 

JusTiCRS  DE  PAIX.  —  Attribution  de  la  compétence  étendue  au  ju- 
ge de  paix  de  St-Cloud,  province  d'Oran,  p.  47.  D. — Institu- 
tion de  justices  de  paix  a  compétence  étendue  à  Marengo^  La 
Calleei  Djiâjelli,^.  258    D. 


Langue  arabc.  — Voir  :  Administration  centrale  et  générale. 

Lois.  —  Nouvelle  forme  de  la  promulgation  des  lois  et  décrets  en 
Algérie,  p.  371.  C  — Décret  du  5  novembre  1870  (Paris)  p. 
373.  «-  Décret  du  il  novembre  1870  (Tours)  p.  374. 


H 


Maisons  centrales.  —  Création  d'une  1"  classe  pour  remploi  d'ins- 
pecteur des  maisons  centrales  de  l'Algérie,  p.  51 .  A.  —  M.  Raf- 
fln,  inspecteur  de  la  maison  centrale  de  l'Harrach,  est  promu  à 
la  1"  classe  de  son  grade,  p.  57.  Dec.  GG.  —  M.  Mailhe  est 
nommé  greffier  comptable,  chargé  de  la  direction  de  la  maison 
centrale  du  Lazaret,  p.  57.  Dec.  GG. 

Milices. — Règlement  de  la  solde  des  majors,  adjudants-majors, 
adjudants  sous-offîciers,  tambours  et  trompettes  des  milices 
communales,  p.  55.  A.  ^  Réorganisation  des  cadres  et  création 
de  corps  de  volontaires,  p.  236.  C.  —  Môme  objet,  p.  238.  C.  — 
Mode  d'élection  des  officiers,  sous-ofBciers  et  caporaux,  p.  270. 
A.  —  Les  employés  du  service  actif  des  chemins  de  fer  aigé- 
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riens  sont  lemporalrcment  dispenses  du  service  de  la  milice, 
p.  307.  A.  —  Fixation  des  indemnités  et  prestations  accordées 
aux  miliciens  en  service  de  détachement,  p.  313.  A.  —  Décision 
relative  au  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  requis, 
comme  miliciens,  jjour  un  service  de  détachement,  ^.  318.  A. — 
Les  miliciens  en  détachement  restent  soumis,  quant  à  la  disci- 
phne,  aux  dispositions  du  titre  V  du  décret  du  9  novembre  4869, 
p.  319.  I.  —  La  milice,  dans  les  territoires  civils,  est  placée  sous 
l'autorité  du  Gouverneur  Général,  p.  381. 1).  —  Approbation  de 
divers  arrcMés  du  Préfet  d'Alger,  relatifs  à  l'organisation  des  mi- 
lices, p.  430.  A.  —  Décret  qui  rend  provisoirement  exécutoires 
divers  arrêtés  du  préfet  d'Alger,  relatifs  aux  milices  de  son  dé- 
partement, p.  445. 

Mines.  —  M.  Trahet  est  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de  mi- 
nes de  fer,  cuivre  et  plomb  au  Djeba,  province  de  Gonstantine, 
\).  60.  A.  —  Renouvellement  pour  deux  ans,  en  faveur  de  MM. 
Ramoin  et  Joffre,  de  raulorisalion  précédemment  accordée  à  M. 
Barnoin,  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  zinc  au  Djebel 
Harnniate-Arko,  province  de  Gonstantine,  p.  60.  A.  —  MM.  Ber- 
bégier  et  Rouzaud  sont  autorisés  à  poursuivre  des  recherche» 
de  cuivre  dans  le  territoire  des  Benl-lsmaël,  prov.  de  Gonstanti- 
ne, p.  60.  A. 
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NATURÀLiSÀTioir.  —  Indigènes  et  étrangers  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  D.  p.  56,  57,  67,  68,  324,  322,  323,  324.  — 
Naturalisation  collective  des  Israélites  indigènes  de  TAIgérie, 
p.  335.  D.  —  Modilications  au  Sénatus-consulte  et  au  règlement 
d'administration  publiciue,  relatifs  aux  indigènes  musulmans  et 
aux  indigènes  résidant  eu  Algérie,  p.  336.  D. 


Pêches  hàritivks.  —  Interdiction  de  la  pèche  au  bœuf  entre  la 
terre  et  le  câble  électrique  sur  le  littoral  de  Bône,  p.  235.  A.  — 
Interuiction  de  la  pèche  du  corail  dans  les  mêmes  parages,  p. 
236.  A. 

Pensions  cIviles.  —  Liquidation  de  trois  pensions  civiles  au  pro- 
fil de  MM.  Dupertuvs,  Lienhart  et  de  Mme.  veuve  Pelletier  p.  35. 
1).  —  Liquidation  de  4  pensions  civiles  au  profit  de  MM.  Feutray 
et  Rouby  et  de  MMes  veuves  Paul  et  Bavoillot,  p.  451.  D.  —  Li- 
quidation de  6  pensions  civiles  au  profit  de  Mme  veuve  Riquier 
et  de  MM.  Feuiilerat,  Hunoud,  Laitage,  Vigoureux  et  Barny  de 
Ronianet,  p.  32*3.  D.  —  Liquidation  de  42  pensions  civiles  au  pro- 
fil (le  MM.  Denand,  Bouraais,  Guérin,  Balliste,  Laureau,  Blanc, 
Rirfiard,  Marie,  Glianoine,  Saint-Marc  el  Avio^  et  de  Mme  veuve 
Balliste,  p.  326.  D. 
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PoLic*  vuiiiciPALi.  —  NominaiioQ  de  deux  ccnninissaires  de  police 
à  Alger  et  à  Blida,  p.  ^4.  À. 

Ponts  et  Chaussées.  — M.  Dixos,  inspecteur  général,  est  pro- 
mu à  la  r*  classe  de  son  grade,  p.  35.  D. 

PopuLAnoN.  —  Rectification  des  états  offlciels  de  la  population 
de  la  province  d'Oran  (erratum),  p.  5T.  —  Modification  du  dé- 
nombrement quinquennal  de  la  province  d*Âlger,  en  ce  qui  ron- 
cerne  la  commune  mixte  de  Dra-el-Mizan,  p.  2i5.  A..  —  Mo- 
dification des  états  de  populations  de  la  province  d'Alg^er,  eu 
ce  qui  concerne  la  commune  mixte  de  Laghouat,  p.  314.  A. 
—  Tableau  (anneaje),  p.  316. 

Presse.  —  Note  sur  les  attributions  en  cette  matière  déléguées 
aux  autorités  provinciales,  p.  202.  —La  loi  du  t\  juillet  4870, 
portant  interdiction  de  reudro  compte  des  mouvements  de 
troupes  et  opérations  militaires,  est  exécutoire  en  Algérie»  p. 
no.  D.  —  Loi  du  21  juillet  1870  (annexe)  p.  231.  —  Arrêté 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  21  juillet,  p.  232.  —  Notification 
aux  généraux  commandant  les  provinces,  p.  233,  C.  —  Dé- 
cret qui  défère  au  jury  les  délits  politiques  de  la  presse,  p.  349. 

Procédure  civile.  —  Suspension  des  procédures  de  saisie-immo- 
biiïere  et  defoUe-enchere,  p.  378.  D.  —  Mode  de  suppléer  à 
l'autorisation  maritale  et  à  l^xercice  de  la  puissance  maternelle 
pendant  la  durée  delà  guerre,  p.  443.  D. 

Procédure  commerciale.  —  Prorogation  du  délai  de  30  jours  pour 
les  échéances  commerciales,  et  promulgation  de  la  loi  du  43 
août  1870,  p. '268.  D.  —  Loi  du  '3  août  1870,  p.  269.  ~  Nou- 
velle prorogation  des  échéances  des  effets  de  commerce,  p.  312. 
D.  —  Décret  relatif  aux  effets  de  commerce  souscrits  avant  ou 
après  le  15  août  1870,  p.  361 .  -  Nouveau  décret  sur  les  effets 
de  commerce,  p.  380. 


Serment.  —Décret  qui  délie  de  tout  serment  les  fonctionnaires 
publics  de  Tordre  civil,  administratif,  militaire  et  judiciaire,  et 
abolit  le  serment  politique,  p.  266. 

Sociétés  de  secours  mutuels. —  Nomination  du  président  de  la  so- 
ciété la  Paternelle  à  Guelma  et  maintien  dans  leurs  fonctions  des 
présidents  des  sociétés  de  Jemmapes  et  de  La  Galle,  p.  35.  D. — 
M.  E.  Bertherand  est  nommé  président  de  la  Société  de  Secours 
mutuels  des  anciens  militaires,  p.  264.  D. 

Sûreté  générale.  —  Voir  :  Administration  centrale  et  générale. 
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TfiLfiGRÀPBiE.  -*  Approbation  de  la  convention  du  25  janvier  4870, 
entre  l'Etat  et  le  baron  «d'Erlanger;  pour  rétablissement  d'une 
ligne  sous-marine  desservant  FAlgerie,  p.  52.  D.  —  Convention 
du  25  janvier,  (anneaje),  p.  53.  —  Désignation  des  fonction- 
naires admis  à  correspondre  en  franchise  par  le  cable  sous-ma- 
rin, p.  259.  Dec.  G6. 

TniBEB.  —Abolition  du  timbre  sur  les  journaux,  p.  267.  D. 

Tribunaux DB  commbrcb.—  Réglementation  de  rélecfton  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce,  p.  355.  D. 

Tribunaux  français.  —Application  en  Algérie  des  règlements  de 
la  métropole  relatifs  à  la  postulation  et  a  la  plaidoirie,  p.  347. 
D.  —  M.  KuBNUiANN  est  nommé  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  d'Alger,  p.  328.  D.  —  Fixation  de  l'indemnité  accordée 
aux  présidents  de  cour  d'assises  en  Algérie,  p.  444.  D. 

Tribunaux  musulmans.  —Voir:  Justice  mundmane. 


ALGER.  — -  IMPRIMBBIS  ET  LirHOÛRAPHIE  BOUYBR. 
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